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PREFACE
 

Cette premi~re manifestation r~gionale du Bureau Rdgional de
 
l'Habitat et de l'Urbanisme pour l'Afrique du Nord et le Proche-

Orient (USAID) fut organis~e autour d'un th~me qui est & la fois
 
opportun et important dans tous les pays de la r6gion. Dans une 6re
 
d'urbanisation rapide, tous les pays ont besoin de politiques et de
 
pratiques saines en matire d'am~nagement foncier. Une definition
 
claire des responsabilit~s de chacune des parties qui participent a
 
ce processus, conjugu~e A un espri: de collaboration, constitue la
 
meilleure fagon de garantir une exploitation optimale de ressources
 
fonci~res rares.
 

J'esp~ra que ceux qui recevront ces textes consacreront le
 
temps n~cessaire pour les 6tudier dans le contexte sp~cifique de
 
leurs pays. Le Bureau R~gional de l'Habitat et de l'Urbanisme
 
continuera a mettre l'accent sur son role de catalyseur en
 
r~unissant des comptences en vue d'un 6change d'exp~riences et
 
d'id~es. J'attends avec plaisir d'accueillir les professionnels de
 
l'habitat et de l'urbanisme aux futurs sminaires et conferences
 
que nous comptons organiser dans la r~gion.
 

David Olinger
 
Directeur Adjoint
 
Bureau R6qional de l'Habitat et de l'Urbanisme
 
pour l'Afrique du Nord et le Proche-Orient
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Je voudrais vous souhaiter la bienvenue de la part du Bureau
 
Rdgional de l'Habitat et l'Urbanisme pour le Proche-Orient et
 
l'Afrique du Nord et vous dire que c'est pour nous 
un grand honneur
 
de nous retrouver parmi ce groupe distingud de responsables
politiques, de promoteurs des deux secteurs public et privd et de 
spcialistes en am~nagement foncier de renommde internationale. 
C'est pour moi un plaisir de vous souhaiter la bienvenue a la 
sdance inaugurale du S-minaire r~gional sur le syst~me foncier 
urbain. Avant de vous presenter notre premier conf~rencier, je
voudrais dire quelques mots sur ce que nous appelons au sein de 
1'AID la Rdgion du Proche-Orient et de l'Afrique du Nord et sur les 
activit~s du Bureau Rdgional de l'Habitat et de l'Urbanisme, ou, 
dans sa furme abrdg~e, RHUDO.
 

Le bureau du RHUDO A Tunis est l'un des sept bureaux r6gionaux

responsable des programmes du bureau de l'habitat et de l'urbanisme
 
de 1'AID. II est responsable de toutes les activit~s de 1'AID dans
 
les domaines de l'urbanisme et de l'habitat dans une region qui

s'tend du Portugal aux Pays du Golfe, en passant par l'Afrique du
 
Nord, le littoral sud de la M~diterran~e et la Turquie. Nous avons
 
actuellement des programmes de garantie de 
 credits A 1'habitat A
 
l'tude et en cours d'ex~cution, ainsi que tout un dventail de
 
programmes d'assistance technique finances par des dons dans quatre

des pays de cette vaste region : le Portugal, le Maroc, la Tunisie
 
et la Jordanie. Le RHUDO est reprdsent6 dans chacun de ces pays et
 
apporte une acsistance technique en rr:ti~re d'urbanisme dans des
 
pays tels que l'Egypte, la Turquie et le Ydmen.
 

Le present s~mi.naire sur le systme foncier urbain repr~sente

notre toute premiere manifestation groupant des repr~sentants des
 
quatre pays dans lesquels nous avons des programmes en cours
 
d'ex~cution, ainsi que d'autres pays, notamment l'Algdrie, l'Egypte
 
et Oman. Bien que le th~me du s~minaire concerne tous les pays de
 
la r~gion, nous avons pr~ftr6 limiter le nombre de participants

afin de pouvoir crier un forum pour la discussion des questions,

des choix et des priorit~s permettant de relever le ddfi que

repr~sente la satisfaction de la demande en terrains urbains A une
 
6poque caract~ris~e par des ressources publiques limit~es et 
une
 
urbanisation rapide.
 

Le th~me du s~minaire comporte plusieurs volets, A savoir le
 
role appropri6 de chacun des secteurs public et privd, la
 
production de terrains urbains, 
les possibilitds de collaboration
 
entre 
les deux secteurs, les outils disponibles pour la gestion de
 
la production de terrains urbains 
et les encouragements et
 
contraintes affectant le secteur privA. A travers notre travail
 
dans la r~gion, nous avons appris que nous devons abandonner les
 
projets ponctuels comportant, entre autres, la production de
 
terrains, pour traiter des questions politiques plus larges qui

agissent sur cette production. Dans le cadre de nos r~cents
 
programmes de garantie de credits A l'habitat en Tunisie, au Maroc
 
et en Jordanie, nous participons A un dialogue sur les questions
 

3
 



relatives A la politique fonci~re qui touche A la redefinition du
 
role des secteurs public et privd.
 

Ce dialogue ne fut pas lp..ic6 par l'ATD ; nous participons tout
 
simplement au d~bat pour enrichir notre.exp6rience et apporter
 
notre aide au niveau de la discussion et de la recherche d'une
 
solution.
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DISCOURS INAUGURAL
 

LES PROBLEMES FONCIERS EN ZONES URBALNES
 
DANS LA REGION DU PROCHE-ORIENT/AFRIQUE DU NORD
 

Peter Kimm
 
Directeur du Bureau de 
I'Habitat et de I'Urbanisme
 



I. REMARQUES GENERALES
 

C'est un honneur et un privilge pour moi de m'adresser A vous
 ce matin, en prdlude A ces quatre jours de ddbats sur des questions

touchant au d~veloppement foncier urbain. 
 Le Bureau de 1'Habitat
 
et du Ddveloppement Urbain de l'Agence de 
 Ddveloppement

International (AID) 
est intervenu dans les pays reprdsent~s ici

depuis environ 20 ans. Nous avons ouvert notre 
 Bureau r~gional A

Tunis en 1977. La nuit derni~re, j'ai eu la chance de revoir

quelques vieux amis et de rencontrer certains de 
 mes nouveaux
 
coll~gues, ce qui a 
 ranim6 de nombreux et agr~ables souvenirs
 
d'endroits visit~s 
et de personnes rencontr~es tout aii long de mes
 
annes de voyages. Je saisis l'occasion que nous offre cet atelier
 
de partager des experiences et d'6changer des points 
de vue de

fapon plus approfondie. 
 Nous avons parmi nous un groupe

d'interlocuteurs et d'intervenants 
tr~s distingus, A la hauteur
 
d'un auditoire aussi averti et exp~riment6 que l'est celui auquel

je m'adresse. Ii 
est heureux qu'ils soient de v~ritables experts en
 
matihre d'am6nagement foncier urbain.
 

Je me propose de vous presenter bri~vement une vue d'ensemble

des activitds 
 et des objectifs du Bureau pour les Programmes

d'Habitat et d'Urbanisation de l'Agence de Ddveloppement

International, puis 
 de vous d~finir notre perception de l'impact

des principales questions qui se posent dans la r~gion en mati~re
 
d'am~nagement urbain. Mes collhgues 
de 1'AID et moi-meme esp~rons

que cet atelier sera riche 
en enseignements, particulihrement pour
 
nous-memes.
 

Le Bureau de l'Habitat et du D~veloppement Urbain de 'AID a
6t6 durant les 25 derni~res ann~es un 
agent actif dans l'effort de

construction d'habitats 
men6 A travers le monde. Nous avons

travaill6 dans 
plus de 50 pays, et avons accord6 une assistance

d6passant en 
capital 2 milliards de dollars US pour la construction
 
de logements, la creation de services urbains et d'autres projets

d'am~nagement urbain. Dans la 
 r~alisation de nos activit~s, aussi

bien dans la 
r~gion que dans le monde en g~ndral, nous poursuivons

quelques objectifs fondamentaux :
 

- NJotre base de travail avec les pays qui, comme nous, ont A coeur

de maltriser le processus d'urbanisation dans le monde, est la
 
continuit6, dans un esprit r~aliste et des 
 limites de temps

raisonnables.
 

- Dans la mesure oL notre action est bienvenue, nous essayons

d'aider ces gouvernements A d6velopper des politiques urbaines et
 
d'habitat qui soient A la 
fois r~alistes et efficaces.
 

- Nous leur apportons notre aide de
afin mieux renforcer les
 
institutions qui sont essentielles pour la planification le

financement, le d~veloppement et la gestion de logements et des
 
6quipements urbains A coot moder6.
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Nous utilisons pour nos activitds divers moyens qui sont
 
l'assistance technique, la formation et les prets. Nos prets ont
 
pour principale source le Programme de Garantie de 1'Habitat. A
 
travers ce programme, les pays en voie de d~veloppement peuvent
 
b~n~ficier de prets A des termes allchants pour leurs politiques
 
d'habitat et d'am~nagement urbain. Chaque annie, nous accordons
 
environ 150 millions de dollars sous forme de nouveaux prets et
 
nous d~pensons 10 autres millions de dollars pour l'assistance
 
technique, la recherche et la formation. Jusqu'A aujourd'hui
 
environ 540 millions de dollars ont 6t6 accord~s dans le cadre du
 
Programme de Garantie de l'Habitat pour le financement de projets 
dans la region. 

Durant les dernihres 25 ann~es, nous avons acquis une 
experience considerable aussi bien dans cette r~gion qu'A travers
 
le monde. Comme )e savent certains d'entre vous, j'aime A dire
 
qu'au long de ces ann~es, nous avons commis toutes les erreurs
 
possibles. J'ai plaisir A penser que nous apprenons parfois grace A
 
nos erreurs et que nous menons de temps A autre le mouvement grace
 
A des idles nouvelles pour la satisfaction des besoins en mati~re
 
d'habitat A travers le monde.
 

Depuis les annes so xante-dix nous avons poursuivi une
 
strat~gie dite de "besoins de base" dont le but est de satisfaire
 
en mati~re de logement les besoins de tous, y compris ceux des
 
pauvres des villes. Ceci implique la restauration de sites,
 
d'6quipements et de bidonvilles, ainsi que des projets
 
d'habitations de base. Ces programmes ont permis la fcurniture
 
d'equipements de base A une population encore plus importante.
 

Dans la plupart des pays ot nous sommes intervenus, cette
 
strat~gie 6tait incomplte. Un nombre plus important de projets
 
6tait r~alis6 A un moindre coat, mais le syst~me d~pendait trop
 
fr~quemment de l'action gouvernementale. Trop souvent, les
 
ressoures gouvernementales n'taient pas disponibles en quantit6
 
suffisante pour s'attaquer au probl~me A grande 6chelle. Il
 
devenait 6vident que la cl de ce probl~me de besoins en logements
 
ne reposait pas exclusivement, ni meme principalement, entre les
 
mains des gouvernements : telle est la conclusion 6vidente A en
 
tirer. En parlant ainsi, mon intention n'est pas de minimiser
 
l'importance du role du gouvernement. Un programme d'habitat ne
 
peut connaitre de r~ussite sans une participation gouvernementale
 
appropri~e. N~anmoins, l'exp~rience acquise dans de nombreux pays
 
en voie de d~veloppement indique qu'une strat~gie r~aliste doit
 
avoir comme pr~misse que le role des pouvoirs publics est de se
 
concentrer en premier sur les probl~mes d'habitat que les individus
 
ne peuvent r~soudre d'eux-memes. Ceci veut dire assurer
 
l'infrastructure, offrir des terres assorties de titres de
 
propriet6, et des possibilit~s de credit. Ii est dgalement
 
essentiel que le gouvernement permette aux diff~rents acteurs
 
sociaux de participer pleinement au processus.
 

Les principes que je viens d'exposer sont largement accept~s
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aujourd'hui, meme s'il ne le sont 
 pas de mani~re universelle.
 
Nanmoins, 
autant il est facile d'en parler, autant il est

difficile de mettre en oeuvre les actions n~cessaires pour

s'attaquer aux problmes de l'habitat pour tous. Ii 
 semble dvident
 
dgalement que les pressions 6conomiques des annes quatre-vingt, et
 
celles qui sont A pr6voir pour les ann~es quatre-vingt-dix,

exigeront un usage plus en des
de plus efficace ressources
 
disponibles. Pour la plupart pays, efficacit6 accrue
des cette 

demandera un r~examen de id division du travail entre le secteur

public ou gouvernemental, et le secteur priv6 
 ou
 
non-gouvernemental. Chaque 
 pays aura A consid6rer sa propre

situation 
ainsi que les avantages et inconv~nients de tout

changement dans la strat~gie adcpt~e dans pays.
le Dans la
 
plupart des pays, des changements sont certainement en vue et, en

fait, A l'heure oL nous nous rencontrons, nombreux sont ceux qui

sont en cours de r~alisation.
 

II. QUESTIONS FONCIERES URBAINES DANS LA REGION
 

Tout d~bat sur les terres urbaines dans la r~gion du

Proche-Orient/Afrique du Nord doit prendre en compte l'urbanisation
 
rapide. Alors que le taux d'urbanisation de la region 6tait de 40%
 
en 1980, il atteindra les 60' d'ici A l'an 2000. Certains pays ont

d6jA atteint ou ddpass6 la situation oci la population urbaine est
 
majoritaire (Tunisie, Maroc, Liban, Jordanie). Ce processus se
 
refl~te dans 
la demande de plus en plus importante de terres
 
urbaines dans les plus grandes villes . Dans la 
majorit6 des pays

de la region, l'accroissement du nombre de logements urbains est
 
all6 plus ou moins de pair avec l'accroissement de la ponulation

urbaine. Dans certains cas, l'offre 
 en unit~s de logements a
 
ddpass6 l'accroissement de la population urbaine et on a not6 une
 
amdlioration sensible de 
la qualit6 des logements. Pourtant, dans
 
tous les pays de la 
r~gion, l'offre en terres urbaines 6qui.p~es et
 
A des prix abordables a enregistr6 un retard par rappcrt 
 A la

production de logements ainsi qu'A la demande cr6e par le taux
 
rapide d'urbanisation.
 

Une des fagons de compenser l'insuffisance des terres urbaines
 
utiles a 6t6 de r~nover les zones construites. Le principe

directeur de ces projets est qu'il est preferable de preserver le
 
parc actuel, en am6liorant les voisinages existants, et qu'i'

existe des alternatives aux importants lots fonciers hautement
 
6quip~s n~cessaires A la construction de villas pour la classe
 
moyenne. Nanmoins, la r~alisation effective, et dans les d~lais
 
pr~vus, de ces projets 
 a bien souvent 6t6 gen~e par des questions

fonci~res qui ne peuvent facilement etre r~solues A niveau
ce 

(expropriations, systimes 
 de propri~t~s multiples, r~glementations

concernant le zonage et l'utilisation des terres, r~glementations

r~gissant 1'4quipement des terres urbaines, l'valuation fonci~re
 
et le recouvrement des coats, etc...).
 

La situation fonci~re urbaine dans la 
 plupart des pays de la
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une offre limitte de terrains 6quipAs A
 

travers les circuits "formels" ou "officiels" (qu'ils soient
 

publics ou priv~s) et particulirement pour les groupes A revenus
 

moddrds. Parall~lement A cela existe un march6 priv6 florissant que
 

fini par appeler le "secteur informel". Ce secteur joue
 

region se caractdrise par 


nous avons 

un role primordial en mati~re d'am~nagement tcncier en tenant peu
 

compte des r~gles et r~glementations officielles. Meme si le
 
dans l'offre, il
"secteur informel" compense le manque existant 


cr~e, dans la plupart des cas, d'autres probl~mes que le secteur
 

public doit finalement r~soudre (extension urbaine, investissements
 
des divers am~nagements,
en infrastructures apr~s r~aliation 


etc...).
 

Dans quelques pays, particuli~rement la Jordanie, le probl~me
 

ne reside pas dans l'absence de terrains urbains dfment am~nag~s ou
 

amenageables, mais dans l'inad~quation de l'offre par rapport A la
 

demande r~elle de terrains A des prix 6conomiques.
 

Afin de maltriser ces probl~mes, l'attention doit se porter
 

sur une r~vision plus syst~matique des politiques, des
 

r~glementations et des institutions int~ressant les terres urbaines
 

et non pas sur le niveau du projet. Ce changement des centres
 

d'int~ret conduit A une s~rie de questions, dont certaines sont les
 

thames meme qui 
seront d~battus A 1'occasion de cet atelier.
 

A. Les questions qui sont pos~es
 

Deux question au moins, relatives A la situation fonci~re dans
 

la r6gion, mritent d'etre examines : le role appropri6 du secteur
 

public dans l'am~nagement foncier urbain et la mobilisation des
 

ressources n~cessaires pour rendre l'intervention du secteur public
 

possible et efficace.
 

Le role du secteur public
 

Le secteur public peut intervenir dans le d~veloppement
 

foncier urbain en tant que
 

* fournisseur direct 
* arbitre 
* r~gulateur 
* assembleur des terres. 

On consid~re que le secteur priv6 a besoin d'etre guid6 et
 

contrO1 par des r~glements et des r~glementations. On constate
 

g~nralement que ces derniers, lorsqu'ils existent dans le secteur
 

formel, limitent plus qu'ils ne guident une participation active
 

priv~e. Bien plus souvent qu'on ne le pense, le secteur informel
 

ignore totalement les r~gles et r~glementations et, de la sorte,
 

on ne peut controler l'am~nagement urbain. Cette vision a pour
 

corollaire la n~cessaire intervention directe du secteur public
 

afin de fournir des logements aux pauvres. Cette vision est
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largement r~pandue en d~pit du fait 
que la satisfaction des
 
demandes de la grande majoritd des groupes sociaux A revenus
 
mod~rds ne repose que rarement sur les programmes du secteur
 
public.
 

Une fois le role du secteur public d~fini, nous devons
determiner A quel niveau le gouvernement (local/national) peut ou 
devrait intervenir dans l'am~nagement foncier urbain. Certains pays
ont opt6 pour la creation d'agences nationales d'amdnagement

foncier, alors que d'autres ont choisi de crier 
A un niveau
 
r6gional des agences qui jouent 
 le role d'arbitres dans le
 
processus d'am~nagement foncier. Dans de nombreux pays, on a cr6

des institutions au niveau national afin de pallier 
les faiblesses
 
financi~res et techniques des administrations locales. Pourtant,

cette faqon de faire a cr6 d'importantes institutions ob~issant A
 
leur propre logique et qui sont difficiles A controler ou A

coordonner. Dans 
 une grande mesure, l'existence, A un niveau
 
national, d'institutions dot~es de larges pouvoirs 
en mati~re
 
d'am~nagement des terres urbaines 
soul~ve plusieurs questions. En
 
premier lieu, quel est le role de 
ces agences par rapport aux
 
administrations locales qui, en th6orie, sont cens6es g~rer

l'am~nagement urbain de leur propre juridiction ? Deuximement,

quel est le role de ces agences par rapport au secteur priv6 ?
 

La capacitA des agences d'am~nagement foncier du secteur

public A maitriser le processus d'am~nagement foncier d~pend dans
 
une certaine mesure du probl~me de leurs 
"strategies collectives".
 
Dans le pass6, un certain nombre d'agences du secteur public
 
n avaient pas A 6laborer des plans strat~giques pour survivre ; de
 
meme elles 
 n'avaient pas A preter attention aux coQts puisqu'elles

n'dtaient pas tenues pour responsables des surplus financiers.
 
L'accent 6tait port6 sur la production sans que soit faite une
 
analyse profonde du march6. On supposait que la demande dtait sans
 
limites, si bien qu'il n'ltait pas vraiment n~cessaire d'4valuer la
 
demande en produits sp~cifiques ni d'valuer la ldg~re variation
 
des. produits offerts. Il 
 est peu probable que ces pratiques

puissent se poursuivre dans un avenir caract~ris6 par la raret6 des
 
ressources et ob~issant aux r~gles de l'efficacit6.
 

La mobilisation des ressources
 

Un second aspect du role du secteur public est celui de la
 
mobilisation des 
ressources n~cessaires pour rendre l'intervention
 
du secteur public possible et efficace. Peu de pays seront en
 
mesure de s'offrir des injections massives de fonds publics

destines A financer un am~nagement foncier A la mesure de leurs
 
prdvisions en besoins. La plupart des pays de 
 la region doivent
 
adopter des mesures fiscales appropri~es afin de tirer profit de
 
l'augmentation de la valeur des terrains, 
 instaurer les taxes sur
 
la plus-value qui leur permettront de financer les infrastructures,
 
ou avoir recours syst~matiquement A des mesures fiscales
 
d'encouragement afin sur
d'influer l'utilisation des terres.
 
L'6quipement des terrains urbains 
 reste probablement l'lment le
 

11
 



plus conteux et le plus subventionn6 du syst~me de distribution
 
d'habitat. Le processus d'urbanisation est cr~ateur de richesse, et
 

il lui faut A long terme s'autofinancer.
 

sans ressources
L'existence de plans directeurs dlabor~s, mais 

les mettre en oeuvre, illustre amplement le
financi~res pour 


probl~me des ressources ad~quates. La conjoncture des ann~es 80,
 

qui succ~dait au boom 6conomique, a rendu de nombreux pays
 

conscients du fait que le principe "les affaires, rien que les
 

affaires" n'est plus valable. Pour le secteur public, cela a
 

signifi6 reconsid~rer le role des institutions para-6tatiques,
 
exiger des entreprises du secteur public des performances
 
financi~res meilleures, et enfin, envisager la mobilisation du
 

secteur public afin d'assumer une partie plus grande de nombreuses
 
activit~s. Ceci nous amine au problhme des contraintes auxquelles
 
le secteur priv6 doit faire face en drainant les marches potentiels
 
"non exploit~s". A premiere vue, la demande des march~s A revenus
 
6lev~s semble etre satur~e. Pourtant, le secteur priv6 formel ne
 
semble pas capable, A quelques exceptions pr~s, d'atteindre les
 
autres march~s & revenus mod~r6s.
 

Le cadre des r6glementations et l'incertitude quant aux 

actions et decisions du secteur public sont quelques-unes des 
contraintes que subit le secteur priv6 formel. Dans les pays oh il 

existe une intervention directe sur les terres destin~es aux 

groupes A revenus modestes, le secteur priv6 se sent d~savantag6 
dans ses operations par rapport aux agences du secteur public. Les 
agences publiques sont souvent exon~r~es des mesures fiscales
 
r~glementant les transactions fonci(res, des r~glements r~gissant
 
les normes d'utilisation des terrains, et plus important encore,
 
b~ndficient de l'acc~s aux reserves des terres publiques.
 

B. R~ponses pr~liminaires aux questions soulev~es
 

Les pays qui sont repr~sent~s ici sont sur le point de
 

connaltre des difficult~s en mati~re d'am~nagement foncier urbain.
 

En Tunisie, le Plan de d~veloppement le plus r~cent reconnait
 
que le secteur public ne peut satisfaire qu'une petite partie des
 
demandes et qu'il devient n~cessaire d'encourager les lotisseurs du
 
secteur priv6. La mise en oeuvre d'un programme concernant les
 
sites et leur 6quipement a prouv6 que l'injection de ressources
 
financi~res A des fins d'am~nagement foncier et l'autorisation de
 
normes moins astreignantes, meme si elle restent importantes,
 
demeurent insuffisantes pour assurer une offre adequate de terrains
 
A des prix abordables. Figurent parmi les questions souliv~es le
 
besoin d'valuer correctement la demande du march6 et de d~finir
 
les produits qui r~pondent A cette demande, la multiplicit6 des
 
r~gles et r~glementations r~gissant le processus d'am~nagement
 
foncier, et les probl6mes de coordination entre les divers acteurs.
 

Les autorit~s tunisiennes ont entamd des discussions qui
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portent sur la redistribution des roles 
 entre les secteurs public
et privd. Personne n'est convaincu que le retrait du secteur public

de la production directe incitera le secteur privd 
A prendre la

rel~ve, particuli~rement dans la fourniture de terrains dquip~s Acoot moderd. Ii semble que les deux acteurs aient leur place dans
des actions compldmentaires. 
Mais le probl~me est d'amener le
secteur priv6 A contribuer de mani~re plus effective 
 A la

fourniture de sites 6quipds A des coats moddrns.
 

L'approche que les autorit~s 
sont en train d'examiner met
 
l'accent sur :
 

- l'augmentation du nombre 
des divers acteurs qui interviennent

dans le processus formel d'am~nagement foncier, er y incluant les

municipalit~s, les agences sp~cialis~es et les lotisseurs
 
priv~s ;
 

- la mise au point de programmes d'assemblage des terres par des
 
agences 6tatiques (I'AFH et les municipalit~s), et d'amdnagement
 
meme du site par les lotisseurs priv~s ;
 

- la rdvision du cadre des r~glementations qui gouvernent le 
processus d'am~nagement foncier en vue de sa rationalisation et
 
d'une meilleure coordination ;
 

- une r~vision des normes d'amdnagement foncier
 

- l'assurance pour les lotisseurs privds de l'acc~s A un
 
financement.
 

En Jordanie, cette question des terrains destines A l'habitat
 a dtd analys~e en profondeur lors aes 6tudes entreprises en vue de
 
l'Alaboration d'une strat~gie de l'habitat.
 

L'intervention de l'Etat dans la production directe y est
limit~e (A l'exception des sites et services 
r~alis~s par le

D~partement d'Amnagement 
Urbain). N~anm6ins, le gouvernement

continue A exercer son influence sur les march~s fonciers par des

r~glementations de zonage et en assurant la mise en place des
6quipements d'infrastructures. Le probl~me A l'ordre du jour ne
 
concerne pas l'Aquipement des terrains, mais porte sur ceux qui ont

d6jA 6t6 6quip~s et partag~s en lots de superficies importantes

dont les prix sont inabordables aux groupes A revenus modestes, ce
qui rend difficile la production par le secteur priv6 de logements

destines A ce groupe.
 

Les solutions envisagdes sont les suivantes
 

- le d~classement des zones non amnagdes 
afin d'assurer la
 
disponibilit6 d'un plus grand nombre de petits lots
 

- une nouvelle division des parcelles de terrain
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- une augmentation g~n~rale des zones destindes A etre divisdes en
 

parcelles plus petites.
 

Au Maroc, l'exp~rience acquise dans l'amdlioration des
 

des sites et des services a prouv6 que les questions
projets, 

peuvent se transformer en
fonci~res (expropriation, acquisition) 


exige des importants. Le temps
probl~mes dont la solution d~lais 


requis pour r~soudre les divers probl~mes existants a un effet
 

les coots, car 	les prix des terrains sont en constante
n~gatif sur 

sur
escalade. Les nouvelles initiatives menses au Maroc sont axles 


une politique de large soutien aux initiatives du secteur priv6,
 

ainsi que sur une cooperation entre les administrations locales,
 

les agences sp~cialis~es et le secteur priv6 en mati~re de
 

financement et de remise des terrains 
urbains. Le Plan actuel du
 
insiste les roles des administrations
Gouvernement marocain sur 


matihre de distribution des
r~gionales comme du secteur oriv6 en 

terrains urbains, en collaboration avec les agences sp~cialis~es.
 

zone
Une des approches actuellement A l'examen est celle de la 

que le
d'amnagement en action collective, qui consiste a ce 


secteur public apporte son assistance aux propri~taires fonciers
 

priv~s pour la planification et l'am~nagement des sites et r~cup~re
 

aupr~s des propri~taires le coat des infrastructures de base qu'il
 
A Tetouan et
aura assur~es. Cette nouvelle approche va etre test~e 


constituera le cadre legal et institutionnel pour promouvoir le
 

partenariat secteur public/secteur priv&.
 

En outre, afin 	d'aider les collectivit~s locales - qui sont
 

role la gestion de l'am~nagement
suppos~es jouer un central dans 

A trouver une solution au problhme des contraintes
foncier urbain 	

train d'apporter son aide au
financi~res, le bureau du RHUDO est en 

banque
Gouvernement marocain dans la creation d'une nouvelle 


nationale municipale. 
Cette institution financera l'infrastructure
 

de base n~cessaire A 1'am*nagement foncier urbain.
 

Au Portugal, le gouvernement a pris des mesures tr~s
 

int6ressantes consistant d6charger toute
A le secteur public de 


activit6 dans le domaine de l'am~nagement foncier et dans celui de
 

la construction, de la vente et de la gestion de logements sociaux.
 

La solution consiste A octroyer des prets aux lotisseurs priv~s,
 
aux autorit~s
aux cooperatives de construction de logements et 


municipales et r~gionales dans le pays.
 

Lors de la suppression de l'administration publique charg~e de
 

la construction - le Fundo de 
 Fomento de Habiagao - qui pendant
 

plusieurs annes avait construit des logements sociaux, le
 
quelque 10.000 ha de terrains urbains
Gouvernement a inventori6 


dont une grande partie 6tait dejA 6quip~e et prete A la
 

construction. Plutot que de conserver ces terrains et de continuer
 

& les amnager, le Gouvernement a commenc6 A les vendre A des
 

lotisseurs du secteur priv6 et A des coop~ratives de construction.
 

La meme agence, cr66e pour g6rer et liquider ces biens
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fornciers, est dgalement charg~e de 
 g~rer le dessaisissement de
 
quelque 
45.000 appartements en location que l'administration
 
publique charg~e de la construction avait construits mais ne
 
pouvait plus se permettre de garder. L'op~ration n'est pas simple.

Les droits de propri~t6 de la plupart des terrains 
ne sont pas

clairs. Il se pose des probl~mes de prix. Mais les chances et la

volont6 d'une collaboration des intrets publics et priv~s existent
 
bien.
 

C. Conclusions
 

Les approches adoptdes par chacun des quatre pays sont tr~s

diff6rentes les unes des autres en raison de 
 la nature vari6e des
 
problhmes affront~s. N~anmoins, la pr~misse fondamentale est bien

la n~cessit6 de crier une 
 plus grande cooperation des secteurs

public/priv6 dans le processus de remise des terrains. Les efforts
 
conjugu~s des deux secteurs sont n~cessaires afin de pouvoir

relever le d~fi et de satisfaire la demande en terrains urbains.
 

C'est dans cette optique que le Bureau Regional de l'Habitat
 
et de I'Urbanisme (RHUDO) a d~cid6 de r~unir cet Atelier 
sur les

terrains urbains afin de mettre en 
presence les d~cideurs
 
politiques et les praticiens publics et priv~s de la r~gion.
 

Plus particulihrement, l'objectif fix6 pour les 
 jours A venir
 
est de rechercher le meilleur partage des roles A observer entre
 
les secteurs public et priv6, ainsi 
que de d~finir les politiques

et les procddures A mettre en oeuvre afin d'atteindre cet objectif.
 
Cet atelier sera loccasion d'6changes d'id~es francs sur les
problhmes, les priorit~s et les options.
 

J'esp~re qu'il fournira l'oc-asion A chacun d'entre nous

d'6valuer les actions concretes qui peuvent etre entreprises dans
 
notre propre contexte d'activit~s. Le d~fi est de d~couvrir la plus

efficace des interventions publiques. Il nous faut dgalement

comprendre comment encourager le 
 march6 foncier priv6 A r6pondre
davantage aux objectifs de justice sociale.
 

Nous reconnaissons qu'il n'existe aucune solution magique pour

r~soudre une 
 grande partie des difficult~s rencontr~es. Les droits
 
fonciers sont profond~ment enracin~s dans les structures sociales
 
et lgales, qui 
varient selon les pays. Notre exp~rience nous
 
indique que les questions fonci~res ne peuvent pas etre r~solues
 
par une liste g~n~rale de principes universels.
 

Etant donn6 la vari~t6 des contextes sociaux, 6conomiques et

politiques dans 
 les pays, le choix des politiques doit se faire
 
selon les contextes sp~cifiques de chaque pays.
 

Il n'en est pas moins vrai qu'il deviendra de plus en plus

urgent de r~soudre les questions fonci~res sous la pression

grandissante de l'urbanisation dans la region, et 6tant donnd la
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urbaines. La qualit6 de
 concentration de la pauvretd dans les zones 

vie dans les villes de la r~gion sera affect~e, dans une 

mesure non
 

les decisions privdes et publiques prises en
 
n~gligeable, par 


et d'6quipement des terres.
mati~re d'acquisition, d'allocation 

Cette rencontre a pour but de faciliter cette tache.
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Les problmes lids A l'amdnagement forucier urbain revttent une
importance particuli~re, surtout en milieu urbain, dtant donn6 que

le gouvernement s'est fix6 parmi ses objectifs 
principaux

d'appliquer une nouvelle discipline 
A la planification fonci~re
 
nationale.
 

Le gouvernement 
reconnait que, de nos jours, la planification

efficace de l'am~nagement foncier rel~ve de 
 la responsabilit6 des

collectivit~s locales. Ainsi, le dessaisissement progressif du
pouvoir au profit de ces derni~res constitue l'un des aspects les

plus importants de la politique r~gissant les rapports entre
 
l'administration centrale et l'administration locale.
 

Il est donc essentiel que les collectivit~s locales
collaborent pour mettre en application la 
 legislation r~cente

6tablissant le cadre juridique des plans fonciers r~gionaux. Celleci constitue la premi~re 6tape dans une s~rie 
de lois et de
r~glements que compte introduire le gouvernement et qui apporteront

des modifications fondamentales A la planification fonci~re 
au

Portugal. Cet ensemble de lois et de r~glements concerne nombre de
domaines, allant des parcs nationaux aux plans fonciers municipaux,

et couvrira 6galement l'valuation de l'impact sur l'environnement.
 

La lgislation qui vient d'etre promulgu~e vise toute une
 
gamme d'objectifs, parmi lesquels :
 

- la planification foncihre dans les zones urbaines. Cet objectif
est tr~s large, englobant, dans la mesure du possible, la
vocation la plus appropri~e de chaque secteur et de chaque type

de terrain ; il permettra, par exemple, de controler la
surconstruction des terres 
les plus appropri~es pour une

affectation agricole, et le d~couragement de l'utilisation pour

l'agriculture de terres n'y ayant pas vocation ;
 

- 1'intervention active des Commissions R~gionales de Coordination 
pour la mise en application des politiques de planification
foncihre, afin de d~centraliser le syst~me de controle ;
 

- l'encouragement A la participation de la population, de sorte que chaque citoyen puisse exprimer son point de vue, compte tenu
du fait que cette population est la premiere concern~e par les 
mesures prises et qu'elle b~n~ficiera, a titre individuel, du
droit A une planification fonci6re adequate.
 

La nouvelle loi refl~te 
 de mani~re implicite la n~cessit6 de

pr~voir les situations probl~matiques. Elle est ainsi destin~e A
jouer un role particuli~rement utile dans les regions oiN il est

possible de planifier avant 
 les pressions vers le d~veloppement,

telle que la vall~e de la Douro et 
sur la cote de l'Alentejo.
 

Pour cette 
raison, l'utilit6 de la loi serait sous-estim~e si

elle 6tait vue uniquement comme controle ou rem~de A des situations

inappropri~es. Toutefois, 
on ne peut pas nier la contribution
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qu'elle peut apporter dans de telles situations et le gouvernement
 
des retards seraient
appliquera la loi dans les cas urgents oi 


intervention directe dans l'organisation de
n~fastes, par une 

l'espace national.
 

La region de l'Algarve au Portugal est un cas qui mdrite
 
fois le plus connu et le
d'etre cit6, 6tant donnd qu'il est A la 


de la region ont fait l'objet d'un
plus grave. Certaines parties 

r~glementaire, et le gouvernement,
d~veloppement intensif et non 


voyant la situation empirer de jour en jour, ne peut ni ne doit
 

n~gliger le probl~me, ni essayer d'en sous-estimer la gravit6,
 

sans pour autant oublier ou vouloir d~passer les autoritds
 

municipales.
 

a voir
C'est ainsi que l'Algarve sera la premiere r~gion 

nous f~licitons d'annoncer
appliquer les nouvelles mesures et nous 


que, compte tenu des progr~s positifs enregistr~s selon les
 
6td faites de la situation, nous
diff~rentes analyses qui ont 


pouvons lancer notre programme d~s aujourd'hui.
 

s'organise autour du
Cependant, 6tant donn6 que le s~minaire 

du syst~me foncier urbain, je voudrais ajouter que
th~me 


l'importance d'une politique de planification fonci~re d~coule de
 

son rapport naturel avec un droit fondamental qui figure dans notre
 
logement d~cent.
Constitution, A savoir le droit A un 


Nous savons tr~s bien comment, dans le pass6 et parfois d'une
 

mani~re dramatique, l'am~nagement foncier non r~glementaire a
 

repoussd de fagon syst~matique une planification appropride et
 

soigneusement 6tudi~e, et comment l'absence d'une politique globale
 
sur le plan du
de planification foncire a un effet nuisible tant 


de la conservation du
droit A un logement d~cent, que sur celui 


paysage et de l'environnement naturel en tant qu'6lments
 

contribuant A la qualit6 de vie des citoyens.
 

C'est pour cette raison que, dans l'espoir d'6viter les
 

erreurs du pass6, la politique de planification fonci~re A laquelle
 

j'ai fait allusion compte parmi ses principaux objectifs
 

- l'am~lioration de la qualit6 de la vie de la population
 

- la gestion responsable de nos ressources naturelles
 

- la protection efficace de l'environnement ;
 

- l'utilisation et la gestion rationnelles des terres nationales,
 

lis, le
et ceci sans oublier l'objectif majeur auquel ceux-ci sont 


d~veloppement socio-Aconomique 6quilibr6 du pays.
 

Evidemment, nous sommes conscients des difficult~s, mais nous
 

d~fi. Nous devons tenir compte des int~rets en jeu et
 acceptons le 

des conflits A r~soudre. Les crit~res que nous adoptons doivent
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assurer le respect du bien commun, 
et nous nous y engageons pour

l'avenir. Le gouvernement accepte pleinement ses responsabilit~s et
cherche A 
 faire preuve de clartd et de souplesse, tout en assurant
 
le respect de la loi. Il sait 
tr~s bien qu'il sera extromenent
 
difficilehde r~aliser l'objectif qu'il s'est fix6 sans 
le concours
 
d'autres organismes, dans une 
ambiance de cooperation et dans la
 
conscience des re~ponsabilit~s de chacun.
 

Ii est donc ;rimordial  et on ne saurait trop insister sur ce
 
point - que les .ollectivit~s locales adoptent des plans pour les
 
r~gions sous lewir tutelle et qu'elles g~rent leur territoire

conform~ment A 
ces plans. Il est 6galement essentiel que les
 
citoyens consid~rent la planification fonci~re 
comme un droit
b~n~fique, et qu'ils exigent de la part des 
 institutions publiques

et privies le strict respect des dispositions lgales.
 

Il existe des preuves 6videntes qu'une politique adequate de

planification fonci6re donne des 
 r~sultats positifs. Nous pouvons

6tudier l'exemple de la r~cup~ration des quartiers dilapid~s de nos

villes, action qui a 6t6 propos~e afin de contrecarrer la tendance
 
A construire A tout 
 prix. Cette r6ussite, bien que relative, peut

nous encourager A perseverer dans notre 
 politique de
 
planification.
 

Je f~licite I'USAID d'avoir organis6 ce 
s~minaire. Je vous

souhaite le plein succ~s dans vos d~bats, et je souhaite, au nom du
 
gouvernement portugais, la bienvenue A tous 
 les ddl~guds ici
 
pr~sents.
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Je me sens A la fois heureux et fier de pouvoir m'adresser A
 
une assembl~e distinguee, dans une ville qui poss~de un si riche
 
hdritage en planification urbaine. Si Londres devait rester dans
 
les mmoires pour la chance qu'elle n'a pas su saisir apr~s le
 
grand incendie de 1666, lorsque furent rejet~s 
les plans de
 
reconstruction de la ville proposes par Sir Christopher Wren, on se

souviendra par contre de la ville de Lisbonne qui a su, apr~s le
 
tremblement de terre de 1755, saisir la sienne 
avec la r~alisation
 
des plans d'Eugenio dos Santos qui font date dans le domaine de
 
l'urbanisme. Il nous faut souligner un fait encore 
 plus en rapport
 
avec les 
 objectifs de cette conference, celui de la reconstruction
 
de Lisbonne grace A ce qu-on pourrait appeler aujourd'hui le
 
"financement innovateur" : un impot 
 de 4% perpu sur toutes
 
marchandises entrant dans la ville.
 

Mme si l'impot de reconstruction de la ville de Lisbonne

avait un caract~re innovateur, le role'du gouvernement, au sens le
 
plus large, fut tr~s traditionnel : il pr~levait des taxes sur le
 
secteur priv6 afin de financer les projets de travaux publics.

Lorsque je fus invit6 A prononcer une allocution A l'occasion de ce
 
s6minaire, mon 
plaisir fut grand de voir que ses objectifs 6taient
 
formuls dans des termes nouveaux. La lettre d'invitation nous
 
sugg~rait d'"6tudier les divers 
 moyens que le secteur public

pourrait employer afin de faciliter la participation du secteur
 
priv6 dans le processus de il'amnagement foncier". Je pense en
 
effet que le mot "faciliter" d~crit la juste attitude A adopter

dans le domaine des relations entre les secteurs public et priv6 en
 
matihre d'amdmagement des terrains 
- une attitude de cooperation.

Mais lorsque j'insiste sur le mot "coopration", il n'est pas dans
 
mon intention de sugg~rer que les int6rets publics 
et priv~s sont
 
convergents. Ils 
 ne le sont pas, et toute agence publique qui ne
 
pr~sente pas une vision claire des objectifs publics qu'elle

poursuit en travaillant avec le secteur priv6 est appel6e A
 
6chouer. Ce que je veux sugg~rer, c'est que le gouvernement, pour

r~aliser ses objectifs sociaux, ne devrait pas se contenter de ses
 
deux roles traditionnels en matihre d'am~nagement foncier : celui
 
de r~gulateur passif et celui de promoteur unique des travaux
 
publics. Au contraire, il devrait chercher A combiner ses propres
 
ressources (le mot "ressources" est utilis6 ici dans son sens le
 
plus large, que je d~velopperai un peu plus tard) et celles du
 
secteur priv6 dans des projets particuliers facilitant les
 
objectifs de l'amnnagement foncier urbain.
 

De l'arbitre au joueur
 

Les autorit~s publiques peuvent etre repr~sent~es comme une
 
entit6 dont 
 le role est de s'assurer que le secteur priv6"applique

les r~glements" dans l'am~nagement foncier ; elles n'encouragent
 
pas de d~veloppements particuliers 
 par le biais des primes, de la
 
n~gociation ou de la participation publique : cette image des

autorit~s publiques comme rdgulateur passif ou comme arbitre a eu
 
une influence importante dans 
 le Droit et la pratique am~ricaine
 
d'am6nagement foncier. L'image de l'"arbitre" a servi A la fois A
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et, fait plus
d~crire l'attitude effective des autorit~s publiques 


significatif, A 6tablir le role ideal qu'elles doivent jouer. La
 

et sur le zonage illustre particuli~rement
loi sur les nuisances 

bien ce role, que certains consid~rent simplement comme une faqon
 

salon" - en d'autres termes, d'etre
de "garder le cochon hors du 

str que certaines utilisations genantes des terres ne se font que
 

1A co c'est tolerable. On a souvent exalt6 comme vertu cette
 

limitation du role des autorit~s publiques A un pouvoir minimal de
 

r~gulation : le syst~me du march6 libre, estime-t-on, r~partit les
 
efficace, encourage l'esprit
ressources d'une faqon plus 


libert6 individuelle.
d'industrie et protege la 


Meme si cette image d'arbitre d~crit bien un role qu'ont jou6
 

les autoritds publiques dans le processus d'am~nagement foncier aux
 

Etats-Unis, ce role s'est rarement limit6 A cela. Les partenariats
 

secteur public/secteur priv6, les "projets mixtes" que l'on
 

qualifie aujourd'hui d'innovation, 6taient des pratiques courantes
 

dans les premiers temps de notre pays, lorsqu'il 6tait dans cette
 

phase d'6volution industrielle nationale qui caract~rise les pays
 
privdes dtaient
dits en d~veloppement. Les ressources publiques et 


r~unies afin de construire routes, ponts, chemins de fer et canaux,
 

et pour le bon fonctionnement des banques, des compagnies
 

d'assurance et des services publics. Les Etats et les villes
 

6taient do frdquents partenaires, A cot6 d'investisseurs priv6s,
 

dans des entreprises commerciales et industrielles ; pendant les
 

annes 1830, par exemple, l'tat de Maryland choisit dix des trente
 
de Fer de Baltimore et de
directeurs de la Compagnie des Chemins 


l'Ohio, la ville de Baltimore en choisit huit, et des actionnaires
 
douze restants. A peu pr6s A la meme 6poque,l'Etat de
privds les 


l'Ohio avait un programme de subvention de fonds mixtes bas6 sur le
 

credit rdciproque pour toute compagnie de chemins de for, de
 

canaux, de routes A p6age, qui rdpondait A un certain nombre
 

d'exigences.
 

Pourquoi cette scrte de cooperation 6tait-elle si florissante
 

alors ? Quelques historiens rel6vent qu'il existait en ce temps-lA
 

diff6rents concepts i6gaux, diffdrentes interpretations des
 
a une
constitutions et des statuts de validation. Je pense qu'il y 


autre exolication A cela, directement li~e 
 A l'objectif de cette
 
simples, le pays avait des objectifs
conference : en termes 


secteur public
d'amdnagement fcncier que ni le secteur priv6 ni le 


ne pouvaient atteindre seuls. L'id~ologie ne r~sistait pas A cette
 

r~alit6. Les investisseurs privds consid~raient plusieurs de ces
 

projets comme peu profitables sans quelque subvention, ou trop
 

risqu~s pour les entreprendre seuls ; ces risques comprenaient
 

l'ins~curit6 du march6 et de l'environnement politique. Quant aux
 
impossible d'assurer
institutions publiques, il leur 6tait souvent 


raison de contraintes
enti~rement le financement de ces projets en 

faire fonctionner toutes les
fiscales ; en outre, poss~der et 


entreprises d'affaires qui contribuaient quelque peu A l'objectif
 

d'am~nagemenc foncier 6tait un fardeau que le secteur public ne
 

tenait pas A supporter.
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Cette p~riode iniriale de cooperation entre les secteurs
 
public et priv6 ne dura 
pas. Avec la prise de conscience des
 
dangers d'indgalitd et de corruption inh~rents A l'aide accordde 
par les pouvoirs publics A des partenaires priv~s, et paralldlement

A la popularitd grandissante du "laissez-faire,, et de la
 
philosophie du dar;inisme social, les 
 operations de cooperation

furent largement rejetbes dans les derni~res ann,es du dix-neuvi~me
sihcle. Cette p~riode de rejet dura A peu pros cinquante ans ; il a 
fallu attendre la 
Grande Dpressicn pour que Les responsables
politiques et les tribunaux consid~rent A nouveau l'idde d'une 
collaboration secteur priv6/secteur public. 

De la renovation urbaine aux zones d'entreprise en Passant par les
 
villes-mod~les
 

Ce n'est qu'apr~s la 26me Guerre Mondiale qu'eut lieu la
 
premiere 
grande intervention nationale pour l'am~lioration des
 
conditions des villes am~ricaines qui impliquait une collaboration
 
des secteurs public et 
priv6. Avec la Loi de 1949 sur le logement
 
commence le Programme de la Renovation Urbaine ; le Titre 2 de
 
cette loi, selon laquelle une politique nationale doit etre mende
 
afin d'encourager une habitation d~cente et un 
 environnement
 
convenable pour chaque famille am~ricaine, adopte la philosophie

qui va dominer tous les futurs programmes nationaux - meme si, dans
 
chaque cas, on insiste de fagon diff~rente sur les roles tenus par

chacun des partenaires. Ainsi, le Programme de Renovation Urbaine
 
affirme que le manque d'habitations et les conditions insalubres
 
des r~gions d~shdrit~es (en fait toute la situation du logement)

rejaillit sur ''incapacit6 dont font preuve les entreprises privies

et les communaut~s locales pour resoudre elles-memes 
 leurs
 
probl~mes. Mais il ne 
sugg~re pas qu'en raison de cette incapacit6

le secteur priv6 n'ait role jouer dans la
aucun A renovation
 
urbaine. Tout en 
proposant de nouvelles aides et subventions et de
 
nouvelles geranties d'emprunts, le Congr~s r~affirme le role
 
important qu doit jouer le secteur 
priv6 dans l'application des
 
programmes f6C'raux de logement 
et de r~am~nagement :"dans la
 
poursuite des nationaux de
objectifs logement, on s'est
 
essentiellement appuy6, et on doit continuer A le faire, sur
 
l'entreprise priv~e qui assure la plus grande partie de la tache".
 

Ainsi, une croyance profond~ment enracin~e dans le syst~me du
 
march6 libre, associ~e au puissant lobby de l'industrie de
 
construction, a forg6 un programme qui repose en grande partie 
sur
 
le soutien et la participation du secteur priv6. Deux politiques

ont 6t6 suvies : premi~rement, "I'entreprise priv~e sera encourag~e

A r6pondre aussi largement que possible aux besoins globaux" ;

deuxi~mement, "l'assistance 
de 1'Etat sera utilis~e 1A ot elle est

possible afin de permettre au secteur priv6 de r~pondre davantage
 
aux 
besoins globaux". Et afin d'inciter les entrepreneurs priv~s A

participer A ces programmes de ddveloppement, il leur est accordd
 
un abattement tr~s g~n~reux pour les terrains ddblay~s,

c'est-A-dire la difference entre le coot de l'acquisition et de la
 
preparation du terrain ce
et que l'agence locale de r~novation
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aurait requ pour ce meme terrain ; en thdorie, cet abattement doit
 
priv~s de construire
6conomiquement permettre aux investisseurs 


dans les zones de renovation.
 

Cette philosophie d'une collaboration public et priv6 combin~e
 

n'a pas fondamentalement chang6 au cours des quarante derni6res
 
annes. Du Programme de Rnovation Urbaine aux r~centes expriences
 

de zones d'entreprises publiques, le graphique de ces activit~s
 

peut etre trac6 en continuum, en fonction de la relative
 

contribution ou participation des deux secteurs. Ce qui est
 

remarquable, c'est que chaque cas est caract~ris6 par la
 

participation simultan~e des deux groupes, public et priv6 A la
 

fois. Ainsi, la question n'est pas de s'interroger sur la
 

collaboration des deux secteurs, 
mais sur la mani~re dont peuvent
 

etre r~parties les taches entre les deux partenaires afin de
 

correspondre au mieux A leurs ressources et A leurs besoins. Les
 
diff~rentes variations de roles que leur prescrivait la lgislation
 
au cours des ann~es trcuvent plus leur raison d'etre dans une
 
strat~gie imm~diate et une conception appropri~e que dans un
 
changement de fond de cette philosophie.
 

Une fois cette interd~pendance reconnue, une grande partie du
 

discours entourant les projets mixtes disparalt en fum~e. Ce m'est
 
pas que la zone d'entreprise soit A l'oppos6 direct des
 

villes-mod~les, comme l'a dit le President Reagan en pr~sentant le
 
projet de loi ; au contraire, on pourrait dire que les unes et les
 
autres se refl~tent mutuellement. Lors du d~veloppement du module
 
de projet mixte qui, A un moment donn6, est jug6 le plus approprid
 
pour assurer la r~ussite des projets, on peut y inclure, sans pour
 

autant que leur role soit important, l'initiative priv~e (comme
 

pour les zones d'entreprises) ou le secteur public (comme pour les
 

villes-mod~les) ; toutefois, contrairement A ce qu'affirment la
 

passion et les discours politiques, la similarit6 entre les deux
 
types d'intervention est plus fondamentale. Il est donc clair que
 

tout programme destin6 A am6liorer les conditions de vie urbaine
 
invoque le principe du partenariat.
 

En effet, les probl~mes de non-rentabilit6, de risque et de
 

pauvret6 fiscale, qui caract~risaient l'expdrience am~ricaine A ses
 

d~buts, ainsi que je l'ai indiqu6, n'ont pas qu'un int~ret
 

historique ; ils sont encore tr~s significatifs dans les Etats-Unis
 

d'aujourd'hui. Et, plus important encore, ce sont ces memes
 
probl~mes qui expliquent votre pr~sence a ce s~minaire. Je n'ai
 

pas besoin d'en savoir beaucoup sur chacun de vos pays pour
 

affirmer qu'aucun ne dispose d'un budget illimit6 , et que
 
l'activit6 priv~e incontrol~e n'y est pas en mesure de r~aliser
 

seule les objectifs publics d'am~nagement foncier. La question est
 
donc celle-ci : est-ce qu'une collaboration entre les secteurs
 
public et priv6 permettrait d'atteindre les buts qu'aucun des deux
 
n'aurait pu r~aliser seul? Gagnerons-nous A modifier les roles
 
traditionnellement contradictoires du secteur public et du
 

promoteur priv6 ? Si oui, et j'en suis convaincu, notre tache est
 

alors double : premi~rement, il nous faut comprendre comment le
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dAve±op, zment obtenu grace au partenariat secteur public/secteur

priv& diff6re du d~veloppement conventionnel, et deuxi~menent,

quelles sont les conditions prdalables & la rdussite des
 
entreprises mendes en collaboration. J'analyserai chacun de ces
 
aspects A tour de role.
 

Comment le processus d'amdnagement foncier change-t-il quand

le secteur public et l'entrepreneur privd souhaitent abandonner les
 
attitudes distantes d'autrefois et commencent A agir en
 
partenaires ? Gdndralement, ces nouvelles dispositions diffdreront
 
du d~veloppement conventionnel de la fagon suivante :
 

1) Elles entrainent le recours A des techniques de drainage

entre le secteur public et le secteur priv6 (utilisation d'un
 
volume relativement limit6 de ressources publiques afin. d'attirer
 
des investissements priv~s de valeurs plus importantes).
 

2) Elles n~cessitent de nombreuses n~gociations et
 
transactions entre le monde des affaires 
et les autorit~s
 
publiques, ainsi qu'une intervention du secteur priv6 A un stade
 
plus pr~coce que ce ne fut le cas tant dans le pass6 (par exemple,

lors de la r~novation urbaine ou de l'intervention du secteur
 
public avant cette 6poque), qu'A l'heure actuelle pour les
 
subventions en faveur de l'am~nagement foncier.
 

3) Elles entrainent l'utilisation des fonds publics, ce qui

exige un souci de comptabilit6 a tous les niveaux de
 
l'Administration, et en corollaire, la ndcessic6 d'6valuer un juste

b~n~fice pour les risques assumes par le secteur public.
 

4) Elles demandent une cooperation active entre les
 
partenaires public et priv6 A tous les stades de d~veloppement du
 
projet, y compris apr~s sa r~alisation, afin de s'assurer que les
 
objectifs pour lesquels les pouvoirs publics ont 6t6 sollicit~s
 
continuent A guider leur action.
 

5) Elles exigent la consideration en parall~le de deux types

d'objectifs : en plus des projections financi~res et des 6tudes de
 
march6 habituelles qui sont devenues une caract~ristique

essentielle de la planification pour le secteur des affaires, il
 
sera n~cessaire de consid~rer dans le d~tail les objectifs publics,
 
par exemple, les objectifs de la communaut6, les crit~res de
 
conception, l'action positive.
 

Compte tenu de ces differences, nous pouvons, A mon avis,

retenir cinq conditions pr~alables A une cooperation fructueuse :
 

- la connaissance approfondie 
partenaire peut apporter ; 

des contributions que chaque 

- la capacit6 de coordonner les diverses formes d'assistance 
disponibles 
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- l'valuation compl~te, et la r&4valuation p~riodique, des coats 
et des b~n~fices publics d'un programme ; 

- l'laboration de moyens de controle continus afin de s'assurer 
que le partenaire priv6 r~alise la part qui lui incombe ; 

- et enfin, les controles garantissant que l'int~grit6 des
 
autoritds gouvernementales est assurde.
 

Ces cinq conditions, A savoir connaissance des contributions,
 
coordination de l'assistance, 6valuation des coots et des
 
b~n~fices, 6laboration de moyens de controle, et syst~me de
 
controles, president au succ~s de tout projet mixte rdussi.
 
J'aimerais m'6tendre sur chacun de ces points & tour de role.
 

La contribution du secteur public
 

Les contributions publiques potentielles A un projet d6termin6
 
varieront d'un pays A l'autre, selon les ressources et les pouvoirs
 
de chaque gouvernement. Aux Etats-Unis, ces contributions dans leur
 
ensemble, bien que d'une extreme diversit6, rel~vent d'un des
 
pouvoi.7s souverains traditionnels ou de pouvoirs combines, que
 
j'appellerai le "pouvoir de planification".
 

Commenqons par le pouvoir fiscal. D'un cOt6, la plus
 
importante subvention au logement assur~e par notre gouvernement
 
f6d6ral est constitute par ]'abattement de l'impot sur les revenus
 
au titre des int~rets hypoth~caires et des taxes A la propridt6
 
payees individuellement par les propri~taires de logements. En
 
1986, par exemple, les d~penses du D~partement du Logement et de
 
l'Urbanisme s'levaient A environ 15 milliards de dollars ; en
 
totale opposition, l'ensemble des revenus perdus en raison des
 
deductions des int~rets hypoth~caires et des taxes A la propri~t6
 
totalisait 367 milliards de dollars. Notre politique nationale du
 
logement 6tait, et continue A etre, conduite aussi bien par le
 
biais du systeme fiscal (IRS) que par le D~partement de 1'Habitat
 
et de l'Urbanisme (HUD). Alors que les deductions provenant des
 

impots sur le revenu subventionnent directement les b~n~ficiaires
 
de logements, le financement d'obligations exon~r~es d'impots, un
 
autre moyen important d'assistance f~d6rale A l'am~nagement
 
foncier, subventionne les projets de d~veloppement des autorit~s
 
locales. Les obligations gn~rales reposant sur la bonne foi et le
 
credit de l'metteur et utilis~es pour les besoins gdn~raux des
 

autorit~s centrales et locales, de meme que les obligations
 
sp~ciales A revenus utilis6es pour des projets A caract~re
 

exceptionnel, telles les subventions pour les logements,
 
l'assainissement et l'eau potable, sont les piliers d'un
 

d6veloppement r~alis6 grace A la collaboration des secteurs public
 
et privd.
 

L'impot national sur les revenus n'est pas le seul impOt
 

utilis6 pour l'incitation au d~veloppement. La ville de New York,
 

par exemple, a su crder un syst~me A partir des taxes sur les biens
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immobiliers et sur les ventes. Pour l'HOtel Portman/Marriott 
Marquis & Times Square, la ville de New York a 6labor6 un programme 
complexe de versements en remplacement des taxes sur la propridtd. 
Au lieu de la taxe habituelle, le promoteur priv6 peut payer 
annuellement un pourcentage de son revenu brut, dont le minimum est 
moins de 2% et le maximum de 7% sur 15 an&. Dans les premieres 
ann~es de l'op~ration, l'investisseur peut choisir de payer un 
pourcentage de son revenu net, qui s'6lve du tiers a la moitid, 
quand le taux de rendement interne du projet d~passe 12%; 
cependant, la somme que repr~sente l'exc~dent du revenu brut sur le 
revenu net n'est pas remise mais diff~r~e. Chaque fois que les 
paiements dus sous le r~gime du programme alternatif d~passent le 
montant A payer sous le r6gime normal de l'impot sur les biens 
immobiliers, le promoteur peut choisir de payer l'impot, ce qui 
1'oblige alors A proc6der A cette meme sorte de paiement par la 
suite. Dans le cas actuel, les autorit~s de New York ne se limitent 
pas A accorder une subvention ; elles supportent quelques-uns des 
risques du d~veloppement ; ces risques ont 6t6 6quilibr~s de faqon 
subtile et souple par le recours A la remise ou au sursis de 
paiement et au choix. Il faut pr~ciser que les accords sur les 
paiements sous le regime de programme alternatif peuvent concerner 
non seulement les sommes dues, mais aussi l'utilisation du produit. 
Ainsi, les autorit~s publiques peuvent-elles autoriser 
l'utilisation de ce dernier aux fins de la r64lisation 
d'am~liorations sp~cifiques de l'infrastructure qui profiteront au 
projet, comme par exemple la r6fection et l'clairage de la voirie. 

La diversit6 des contributions que le gouvernement peut
 
apporter grace au syst~me de taxation 6quivaut A que nous
 
appellerons l'exercice du pouvoir d'achat. La plus traditionnelle
 
d'entre elles est l'allocation directe en argent ou en terrains.
 
Par exemple, pour le programme de subvention en faveur de
 
l'amnnagement urbain, notre gouvernement f~d~ral a apportd son
 
soutien A des projets sp6cifiques finances par le secteur priv6
 
afin d'all6ger des situations de d~tresse physique ou 6conomique.
 
Plusieurs programmes des autorit~s locales comportaient une
 
subvention sp~cifique en num~raires pour toute creation d'emploi
 
dans certaines r~gions-cibles : le Connecticut, par exemple,
 
accordait une subvention de 1000 dollars pour tout nouvel emploi
 
cr6 dans l'une de ses zones d~sign~es en tant que "zone
 
d'entreprise".
 

Les subventions directes ne sont qu'une forme d'aide au
 
"pouvoir d'achat". La filihre indirecte que le New Deal avait
 
adopt~e dans les ann~es trente lors de la Grande Crise est une des
 
principales innovations du capitalisme du 20me si~cle. Tout
 
d'abord, les autorit~s gouvernementales ont remplac6 les credits
 
accord~s aux propri~taires individuels par l'assurance, prouvant
 
ainsi aux banquiers sceptiques que la classe moyenne constitue une
 
bonne clientele en matihre de credits quand il s'agit de rdaliser
 
le reve am~ricain de la propri~td individuelle. Grace aux socidt~s
 
publiques et priv~es qui achet~rent les hypoth~ques, A
 
l'Association F~d~rale Nationale des Hypoth~ques (Federal National
 

31
 



- FNMA) et & 	l'Association Gouvernementale
Mortgage Association 

Nationale des Hypoth~ques (Government National Mortgage Association
 

- GNMA) qui apport~rent les liquidit~s ncessaires et fournirent un
 

march6 national, les financiers priv~s furent heureux de p~n±trer
 

le secteur foncier. Le gouvernement national des Etats-Unis a joud
 
domaine du "financement des logements
un role primordial dans le 


des prets priv~s aux acqu~reurs
grace aux programmes garantissant 

garanties. L'Administration
de logements munis de tr~s peu de 


F~ddrale de l'Habitat (Federal Housing Administration (FHA), crdAe
 
suivie de
& cet effet durant la D~pression des ann~es trente, fut 


de soutien assurant un march6
deux organismes gouvernementaux 

cas d'affaiblissement du
alternatif pour les prets de la FHA en 


publiques ont 	aussi la possibilit6
march6 priv6. Les autorit~s 

d'acheter les terrains ncessaires A un projet pr~cis, ceci 6tant
 

et de les donner en
 une autre forme d'assistance au financement, 

qui peut opter pour l'achat de ces
bail au promoteur priv&, 


terrains A une date ult~rieure.
 

la ville de New Haven, A travers ses programmes de
Tr~s vite, 

apprit 	 pouvait attirer des
r~novation urbaine, qu'elle 


vers les terrains difficiles A c6der sur le
investisseurs priv~s 

march6 libre 	 grace A un syst6me de bail A long terme, qui
 

promoteur de ne pas avoir A supporter les cours de
permettait au 

agissait comme une hypoth~que. Par
 ces terrains, et de ce fait 


en louant aux promoteurs le matdriel de construction, les
ailleurs, 

aussi appris a r~duire de iagon
autorit~s publiques ont 


significative les coQts et les risques encourus par le capital du
 

promoteur. Et bien que 1'investissement direct dans le capital
 
fQt sujet A 	 des restrictions
social d'une 	 entreprise privde 


depuis les debuts de la Compagnie des Chemins de
constitutionnelles 

de l'Ohio, plusieurs jqences gouvernementales
Fer de Baltimore et 


sont devenues des partenaires de fait dans des projets priv~s par
 

de diverses sortes d'accords de partage des b~ndfices, ce
le biais 

qui a contribu6 A identifier davantage l'assistance gouvernementale
 

A un investissement dans le capital social.
 

Le troisi~me pouvoir souverain reconnu aux Etats-Unis est 

celui du droit d'exoropriation . La loi du logement de 1949, que 
le tout premier
j'ai d~jA mentionn~e plus haut comme 6tant 


programme national de r6novation urbaine, fut la premiere A
 

introduire l'usage moderne et 6largi du pouvoir d'expropriation des
 

terrains appel~s A etre am~nag~s ensuite par des promoteurs privds.
 

Elle accordait des subventions f~d~rales aux villes afin de
 
terrains dans
permettre l'expropriation pour utilit6 publique des 


des r~gions d~sign~es "zones insalubres", suivie par le
 

leur vente A des promoteurs priv~s.
remembrement de ces terrains et 

urbaine en g~n~ral - Michael Reese A Chicago,
La r~novation 


Park A Boston,
Charles Rivers
Washington Square South A New York, 

et d'autres quartiers - atteste l'impact important de ces
 

Bien sQr, l'expropriation est une faqon
subventions f~d~rales. 

les terrains et ne doit par
coQteuse et perturbatrice d'assembler 


parfois etre
consdquent etre utilis~e que rarement, mais elle peut 


un outil primordial. On peut y avoir recours de fagon plus subtile
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afin de lever un titre invendable sur le marchd ou d'acqudrir les
 
int~rets d'occupants d~tenteurs de bails de longue date, permettant

de la L<orte A un promoteur priv& d'obtenir un financement et de
 
continuer son travail d'amdnagement.
 

Le pouvoir souverain final que le gouvernement apporte A la
 
table de n~gociacions - auquel on ne pense pas souvent car il est
 
au coeur meme du role r~gulateur du gouvernement - est le pouvoir

de police, le pouvoir de r~glementer la sant6, la s~curit6 et le
 
bien-etre publics. 
 Par ce pouvoir, on a promulgu6 des restrictions
 
qui parfois peuvent etre levees en 6change de concessions du
 
promoteur b~n6ficiant au public. Ainsi, un certain nombre de villes
 
aux Etats-Unis ont des programmes "d'incitation A l'am6lioration de
 
zones", dans lesquels il est permis aux promoteurs de construire
 
des immeubles plus importants en contrepartie d'amnagements

publics, (place, station de 
metro, th6atrc), ou de restrictions
 
consenties qui b~n~ficieront au public. Encore une fois, il est
 
possible de ne pas recourir A des r~glements qui augmenteraient de
 
fagon substantielle le coat de projets souhait~s ; si on peut

trouver une alternative moins coateuse et qui protege l'int6ret
 
public, ces projets seront alors encourages. Par exemple,

l'incitation A une utilisation minimale du 
 zonage et d'autres
 
mesures destinies A rdduire le pouvoir gouvernemental de police,

caract~risant les programmes de zones urbaines en Grande-Bretagne
 
et des "zones urbaines d'entreprises" propos~es par

l'Administration Reagan au niveau fdd6ral et adoptes sous formes
 
diverses par 35 Etats, ont pour but principal d'attirer
 
l'implantation d'industries dans des rdgions en crise.
 

Enfin, le gain de temps dans l'obtention des licences et des
 
agr6ments requis constitue l'aide la plus importante apport~e par

le pouvoir de police en matihre d'am6nagement foncier. Le retard
 
occasionn6 par les 
furmalitds d'agr6ment a rendu peu profitables de
 
nombreux projets prometteurs, et la crainte d'un tel retard a
 
rebut6 de nombreux promoteurs potentiels.
 

Si on r6capitule, on peut dire que les autorit6s publiques, en
 
travaillant en collaboration avec le secteur priv6, peuvent fournir
 
une assistance qui se classe en diff~rentes grandes categories :
 

1) assurer les hypothques A risque et garantir cd'autres prets; 

2) subventio:,nt: 
privd ; 

les taux d'int~rets sur des prets du secteur 

3) preter de 
march6 ; 

l'argent, parfois A des taux inf6rieurs A ceux du 

4) par le biais d'un deuxi~me marchd, apporter des liquidit~s 
destindes aux investissements dans l'immobilier
 

5) faire des dons de capitaux ;
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fournir les moyens techniques et de planification ;
6) 


7) exercer (ou relacher) le pouvoir de police ainsi que le droit
 
utilit6 publique ;
d'expropriation pour 


8) &laborer une imposition sur les revenus, des abattements
 

d'impots et d'autres avantages fiscaux ;
 

entreprendre des amnagements aux infrastructures
9) 


10) 	entreprendre les travaux preliminalres de preparation des
 

chantiers ;
 

11) 	assurer des reductions sur les prix des terrains ou rendre les
 

terrains disponibles d~s le depart A des prix subventionn6s.
 

A cot6 de tous ces pouvoirs souverains formels, les autorites
 

publiques detiennent ce que j'appellerai le "pouvoir de
 

la de prendre des initiatives en
planification" - possibilit6 
mati~re de developpement, et d'apporter une lgitimit6 aux plans 

d'un promoteur. De nos jours, oL la participation du voisinage et
 
important, l'adhesion des citoyens
de la communaut6 joue un role 


des projets de
est une condition indispensable A la plupart 


d6veloppement, particulihrement dans les quartiers les plus anciens
 

et les plus peuples 
 des villes. Les autorites publiques peuvent
 

garantir A la communaut6 que les interots du public sont pris en
 

consid6ration dans une cit6 pr6cise, et plus encore, peuvent
 
:
presenter les plans d'amnnagement aux institutions financihres 


aussi bien les banques locales que les agences internationales de
 

financement. Ce type de soutien officiel est tr~s souvent
 
et constitue pour les
inestimable aux yeux d'un promoteur priv6, 


autorit~s publiques un moyen de n~gociation aussi puissant que
 

n'importe lequel de ses pouvoirs souverains formels.
 

La contribution du secteur Driv6
 

l'apport du secteur priv6 dans les entreprises menes
Quel est 

en association ? En premier lieu, et c'est le plus important, il
 

apporte l'esprit d'initiative. Cet esprit d'initiative peut etre
 

l'objectif lucratif des lotisseurs. Ce peut etre 6galement le
 

souhait de la societ6 d'ameliorer la vie des citoyens et des
 
Si ces
familles qui seront finalement les acheteurs de logement i. 


desirs peuvent etre contrOles, l'amanagement
motivations et ces 

foncier se fera assurdment plus vite que si l'volution et
 

l'6tendue des programmes sont laisses A la disc!etion des
 

fonctionnaires.
 

peut apporter le capital.
En deuxi~me lieu, le secteur priv6 

Les investisseurs privds ont souvent les fonds qu'on ne trouve pas
 

dans les caisses de l'Etat. De nombreux programmes publics,
 

notamment le Programme d'Aide A l'Urbanisme (Urban Development
 

Action Grant program) reposent sur le principe du drainage des
 

fonds prives.
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En 
services 

troisi~me lieu, 
de direction, 

le 
de 

partenaire 
marketing 

privd 
et 

peut fournir les 
d'autres services 

specialists. 

Finalement, et ceci est un des aspects du but lucratif, le 
secteur priv6 peut apporter A un 
projet "l'esprit de minimisation
 
des conts". Les promoteurs priv~s, soucieux de tirer des
 
b6n~fices, risquent moins que les fonctionnaires publics d'accepter

les gaspillages. Alors que les fonctionnaires sont animus de bonnes

intentions pour ce qui concerne la reduction au 
 minimum des conts,

il semble par experience qu'un promoteur dont le propre argent est
 
investi dans le projet ait plus de motivations pour se montrer
 
particulihrement vigilant.
 

Coordination : l'exp~rience de l'Entreorise d'Urbanisme (Urban

Development Corporation - UDC)
 

Si la premi&re des conditions pour une cooperation fructueuse
 
est de connaitre toute l'6tendue des ressources publiques et
 
privies qui peuvent Otre utilis~es A des fins d'amnagement

foncier, la deuxihme est d'etre capable de coordonner ces
 
ressources. Du cOt6 du 
secteur public, ce problhme de coordination
 
comporte deux aspects. Le premier consiste A d6terminer si les

diverses incitations mises en oeuvre prises
ou en considdration
 
dans les diff 
rents domaines relatifs A l'amdnagement foncier sont

compl~mentaires ou fonctionnent en 
tant qu'ensemble. Certains Etats
 
am~ricains ont 6t6 confront~s 
 A ce problme lors de l'laboration
 
et de l'assemblage de diverses mesures 
 d'encouragement en faveur
 
d'entreprises privies appeldes A s'installer dans certaines regions

d~sign~es "zones d'ntreprise". J'ai mentionn& un peu plus haut le

relachement des rr .trictions concernant le zonage et 
les normes de
 
construction 
; dans de nombreuses zones d'entreprise, celui-ci est

associ6 A des r6ductions 
de l'impot sur les soci6t~s, des

abattements de l'impot sur les biens 
 immobiliers, A des

exon6rations de l'impot sur les ventes, A des prets pour capital de
 
risque, des bails A des taux inf6rieurs A ceux du march6 dans des
 
immeubles commerciaux, des subventions en 
esp~ces par nouveau poste

d'emploi cr6, l'ouverture de bureaux sp~ciaux afin d'acc~l~rer les
 
approbations gouvernementales et A une assistance d'experts
conseils. Alors qu'il 
 est tentant d'additionner les incitations
 
gouvernementales les unes aux autres, il 
 est impratif d'valuer
 
soigneusement l'interaction de ces 
mesures.
 

Le deuxi6me aspect de la coordination des ressources est
 encore plus primaire : il s'agit de savoir 
comment formuler une
 
mesure d'incitation. Si nous voulons subventionner la creation de
 
nouveaux emplois, est-il.prdf~rable de recourir A un cr~dit fiscal,

A une deduction d'impots, A une allocation en esp~ces, A pret
un 

pour le materiel, A un programme 
 gratuit de formation
 
professionnelle, 
ou A quelque autre moyen ? J'appelle tout cela un
 
problhme de coordination, car prendre une d6cision suppose

normalement la collecte d'informations et un pouvoir d'application
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d~l~gu6 & diff~rentes agences gouvernementales et A diff~rents
 
niveaux du gouvernement. Chacune de ces unit~s peut suivre ses
 
propres int~rets, si bien que la prise de decision n~cessite un
 

nombre important de politiques intra-gouvernementales.
 

Une fagon de r~soudre ces problmes de coordination serait
 
peut-etre de cr~er des insti+utions ayant la responsabilit6 globale
 

de la participation publique dans le domaine de l'am~nagement
 
foncier dans une region precise, et dot~es du pouvoir de passer
 

outre, dans certaines circonstances, les d~cisions d'autres agences
 

gouvernementales. L'entreprise "Urban Development Corporation"
 
(UDC) de l'Etat de New York, cr6e en 1968, est l'organisme le
 

mieux connu de ce genre aux Etats-Unis et qui pr~sida avec beaucoup
 

d'ardeur A tous les grands courants sociaux de la fin des annes
 

soixante. Elle avait le pouvoir d'mettre des obligations exon~r~es
 

d'impots afin de financer le d~veloppement, d'exproprier et
 

d'acqu~rir des terrains, de passer outre les lois locales de zonage
 
son propre
et de construction, et de d6velopper des projets a 


profit, allant de l'amdnagement dans la banlieue A l'6tablissement
 
de nouvelles communaut6s en dehors de Buffalo et sur l'Ile
 

l'UDC assura plus de
Roosevelt. En un court intervalle de six ans, 

33.000 logements, draina presque 0 des subventions nationales au
 

logement en faveur des familles A revenus faibles et mod~rds, et
 

vendit des obligations morales pour 1,2 milliards de dollars. On
 

peut attribuer cette performance sans precddent A la concentration
 
de pouvoirs jamais dl6gus auparavant A une seule agence, ce qui
 

lui permit une libert6 d'action presque illimit~e, entre les
 

secteurs priv6 et public, entre l'entreprise et le gouvernement.
 

Bien que des problhmes d'ordre politique et financier aient
 
presque provoqu6 sa banqueroute, et qu'une restructuration en 1975
 

ait entra±n6 une diminution substantielle de ses pouvoirs, I'UDC a
 

de nouveau 6merg6, cette fois-ci en tant qu'institution majeure,
 
dans le domaine du d~veloppement dconomique. Les rapports de cette
 

"super agence" avec le milieu des investisseurs constituent un
 

point de depart int~ressant pour la r~flexion A mener sur les
 

innovations institutionnelles A apporter dans le domaine *de
 

l'am~nagement foncier. Le nouvel essor de l'UDC en tant que
 

constructeur et promoteur du Convention Center, Battery Pdrk, South
 
Street Seaport, et de la zone industrielle fait apparaitre la
 

n~cessit6 de crier de nouvelles agences aux pouvoirs 6tendus afin
 

de venir A bout des obstacles juridiques, de combler des d~ficits
 
de credit, de remplir les vides de la l~gislation et des
 

r~glementations, d'all6ger les procedures, d'analyser les questions
 
de planification et de conception urbaines, et de r~soudre cet
 
omnipr6sent et troublant probl6me qui est de faire courir des
 
risques importants A l'argent des contribuables, plac6 dans des
 
situations de capital de risque.
 

Evaluation des coots et des bn~fices la "Dclaration sur
 

1'impact 6conomigue"
 

La troisi~me condition pr~alable a une cooperation fructueuse
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en mati~re d'am~nagement du territoire est 
une 6valuation exacte
des coots et des b~n~fices publics occasionnds par tout projet ou
 programme d'am~nagement foncier. 
 D*apr~s ma propre exp~rience, les
gouvernements allouent souvent des ressources publiques A un 
projet
sans avoir pleinement dvalud les coots qui en 
r~sulteraient pour le

public ni les b~n6fices escompt~s. Tr~s souvent, 1ds gouvernants

n'ont meme pas une connaissance compl~te des 
ressources qu'ils ont
A leur disposition. Plus le projet 
est important, plus il est
probable qu'il 
en soit ainsi; les responsables gouvernementaux sont
impressionns par le nombre d'emplois qui seront cr6s, ou par la
possibilit6 de transformer toute une 
region en une seule operation,
et ont tendance A ne pas consid6rer avec attention l'importance des
concessions que leur r~clame le 
 partenaire priv6, cu encore ils
n'ont pas 
pleinement conscience des ressources qu'ils apportent A
 
l'entreprise.
 

Quand les autorit~s publiques pretent vraiment attention aux
 
coats, elles ne 
 le font pas de manihre approfondie. Par exemple,
lorsqu'elle exerce 
 son pouvoir d'expropriation pour utilitA

publique, une agence gouvernementale aux Etats-Unis ne 
considre en
g~n~ral que la juste valeur sur 
 le march6 du terrain expropriA.

Pourtant si elle ne 
tient compte que de ce coat, elle sous-estimera

s~rieusement les 
coots sociaux et 6conomiques de cette dislocation.

Le systme fiscal est 
 un autre secteur oi 
les coots sont souvent
camouf!6s. Du moins 
aux Etats-Unis, les 
 mesures fiscales ne sont
 pas aussi 6tudides que le sont les d~penses. Il n'est pas
n~cessaire qu'un crddit 
ou un abattement fiscal regoive un nouvel
 agr~ment chaque annie, et 
 les pertes de revenus qui en rdsultent
 passent souvent inaperques ; en outre, s'attribuer en toute libertA
 
une 
d~duction fiscale (ce que de nombreuses personnes admirent,
consid6rant que c'est une qualitA 
 morale) signifie bien que cet
 usage n'est soumis A aucun controle gqnral. En effet, aussi bien
 en termes de dtperses totales qu'en 
 termes d'efficacit6 de chaque
dollar u.ilis6, ia proposition 
nationale de zone d'entreprise,

bas~e principalement sur le principe d'encouragements fiscaux, peut
se r~v~ler 
beaucoup plus coateuse que les programmes de dons ou de

subventions. Que cela 
 ne puisse pas Otre d6terminA par avance

signifie que la proposition peut etre populaire sur le plan
politique, mais soul~ve des doutes quant A sa 
sagesse en mati~re de

politique d'am~nagement foncier.
 

Donc, le d~fi qui 
se pose au gouvernement dans une entreprise
mixte consiste A 6laborer une analyse rigoureuse des coats et des
b~n~fices dans le processus d'am~nagement foncier. Comment peut-on

rdaliser cela ? Une possibilit6 prometteuse est de d6poser une
requete pour une "ddclaration 
 sur l'impact 6conomique", sur le
module de la d~claration bien 
 connue sur l'impact sur
l'environnement (Environmental 
Impact Statement - EIS). L'EIS fut
pr~sent6 aux Etats-Unis dans le cadre 
de la Loi sur la Politique

Nationale de l'Environnement de 1969, 
et A l'heure actuelle environ
vingt Etats 
exigent aussi de semblables d~clarations. Un EIS,
6labord soit par une agence gouvernementale, soit par un
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entrepreneur inddpendant, prbsente clairement tous les risques et
 
tous les b~n~fices d'un projet propose. Cette analyse pr~sente une
 

aussi des
discussion non seulement du projet en question mais 

solutions de remplacement, et de l'impact en cas de non-r~alisation
 
du projet. Une fois l'avant-projet de la d~claration r~dig6,
 
celui-ci circule parmi les agences gouvernementales, les organismes
 
priv~s et les individus concern~s afin qu'ils le commentent ; la
 

declaration finale doit tenir compte des objections formul~es par
 

ces diff~rents groupes au cours de la phase de commentaires.
 

Une d~claration sur l'impact 6conomique annliquerait cette
 
mani~re rigoureuse de proc~der au secteur de l'am& ..gement foncier.
 
Au lieu d'analyser l'rosion des sols, la pollution de l'eau et de
 
l'atmosph~re, et les gains ou les pertes en flore et en faune, une
 
declaration 6conomique 6tudierait les investissements en capital,
 
les contributions gouvernementales, l'impact fiscal, ainsi que les
 
creations ou les pertes d'emplois. Une discussion indispensable des
 
solutions de remplacement pr~conis~es pour le projet A l'tude, et
 
la r~ponse faite A ces objections pour les autres partenaires
 
concern~s, am~liore-aient de fa(on significative la qualit6 des
 
d~lib~rations du gouvernement A propos des coats et b~n~fices
 
publics des propositions d'am~nagement foncier. Il est clair que la
 
structure institutionnelle des entreprises mixtes, dont notamment
 
les hypotheses fondamentales d'ordre 6thique et moral, n'a pas
 
encore 6t6 mise sur pied. Sugg~rer Line dclaration sur l'impact est
 
une fagon de crier un forum et un processus dans lesquels les
 
objectifs seront clarifids et les buts d~finis. Quand les
 
diff~rents intdrets de chacun des participants seront exprim~s, des
 
compromis pourront se n~gocier, et alors on pourra forger un projet
 
pr6servant les int~rets individuels et l'action commune. C'est A
 
l'int6rieur d'un tel processus que la responsabilit6, qui est une
 

manihre sp~cifique de r6partir les risques et les b6n~fices, peut
 
se faire en plus de la r6partition des responsabilit~s et des
 
m~canismes de compte-rendu.
 

Controles continus
 

La derni~re condition A une coop~ration entre les secteurs
 
public et priv6, A savoir l'application de controles continus, peut
 
etre la plus difficile A r6aliser. Des controles sont imp~ratifs
 
aussi bien du cot6 du secteur privd que du cot6 du secteur public :
 
le partenaire priv6 doit s'en tenir A sa part dans le projet, et
 
l'int~grit6 du pouvoir d~cisionnel du partenaire public doit ttre
 
pr~serv6e.
 

Nous avons imagin6 plusieurs outils juridiques permettant de
 
garantir que les partenaires priv~s ob~issent aux restrictions et
 
remplissent les obligations convenues. On ne saurait trop insister
 
sur l'importance de la n~gociation, et sur la mention de ses
 
r~sultats dans les documents. Dans le proces du Mount Laurel, A New
 
Jersey, par exemple, des stipulations ont 6t6 ins~r~es dans les
 
actes afin de garantir que les logements assures dans le cadre du
 
programme bas6 sur la formule 80/20 soient revendus uniquement A
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des personnes "ux revenus 
 modestes. La documentation sur

l'am~nagement foncier aux Etats-Unis 
ne manque pas d'6crits sur les

conventions, les servitudes 6quitables, les lettres de crddit, les
obligations, les retenues de garantie, 
et autres outils de meme
 
nature permettant de s'assurer de l'application continue des
 
promesses. L'abondance meme de ce 
 genre de documents indique les
 
complexit~s et les difficult~s qui existent.
 

Le role de la r~vision
 

Il ressort d'une analyse des avantages de l'entreprise mixte
qu'un sysom.-: de controle est n~cessaire en compensation de cette

nouvelle 
dynamique cr66e par la combinaison de ces deux forces.

Dans le cas contraire, la formidable juxtaposition de documents du
secteur priv6 
 et du secteur public pourrait outrepasser les

objections 16gitimes existantes. Le redressement de l'quilibre

exige une restructuration de l'Administratif 
et de l'Ex~cutif

(permettant A un niveau de l'Administration d'en'controler l'autre)

ou une r~vision juridique assure par des experts et bas~e sur des

crit~res A appliquer dans le processus de r~vision. On peut pr~voir

qu'il sera n6cessaire que des hommes d'affaires, des responsables

gouvernementaux et 
des experts continuent de dresser une 6valuation

des dchecs et des succ~s, et d'6tudier comment rendre plus efficace
 
et 6quitable tout le processus d'une entreprise mivte : il s'agit

bien ici d'une action d'une ampleur extraordinaire dont nous
 
pouvons A peii.e A l'heure actuelle d~celer les contours.
 

Aux Etats-Unis, nous avons tendance A trop compter sur le
syst~me judiciaire pour controler A la 
fois le partenaire public et

le partenaire priv6. A travers le 
 concept de r6vision judiciaire,

nous avons utilis6 nombre de 
restrictions constitutionnelles afin

de contenir 
 le favoritisme et la corruption gouvernementaux.

Ironiquement, alors que le principe de l'"utilit6 publique" exig6
par le cinquihme amendement de la Constitution f~d~rale perdait peu

A 
peu de sa substance face A la g~n~ralisation d'une approche

permissive daris les ddcisions 
r~centes, l.'aspect de maintien de
 
l'ordre, contenu potentiellement dans 
 cette clause, devenait de
plus en plus rdel. Devant 
 la n~cessit6 urgente d'Uliminer les

quartiers insalubres et de revitaliser et reconstruire les villes
 
am6ricaines, la loi sur l'expropriation pour raisons d'utilit6

publique enregistrait le d~p~rissement progressif de la notion

d'utilit6 publique, considerde lgalement comme un obstacle au

d6veloppement 
 ; comme le juge Douglas le faisait remarquer dans

l'affaire Berman conre Parker, les 
 definitions faites par le
Congr~s d'une 
 activit6 publique appropri~e sont "presque

cat~goriques". Ceci a 6t6 dit 
concernant 
 la remise des terrains

d~blay~s A des promoteurs 
priv6s, avec tr~s peu de restrictions
 
quant A leur utilisation ult~rieure. R~cemment, 
le proc~s Midkiff,

dans lequel le syst~me de redistribution des terres A Hawai dtait

confirmS, r~affirmait au plan f~d~ral le 
 retrait du judiciaire ;
meme si les b~n~fices privAs qui en 
r~sultent sont importants, ils

n'alt~rent pas les 
intentions d~clar~es de la Constitution.
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Pourtant, il y a dans le pays le sentiment grandissant qu'une
 
nouvelle forme terrifiante du droit d'expropriation pour utilit6
 
publique serait en train d'6merger, r~unissant le pouvoir du
 
secteur priv6 et le pouvoir public, qui ensevelirait les
 
promoteurs, les quartiers et les citoyens. Le procis Poletown dans
 
l'Etat du Michigan repr~sente peut-etre la limite A ne pas d~passer
 
pour lancer un contre-mouvement ; bien que toute la communaut6 fut
 
menac~e de dislocation suite A la collaboration de General Motors
 
et de la ville de Detroit, la Cour Supreme du Michigan a confirm6,
 
malgr6 deux avis contraires, la n~cessit6 de cr~er des emplois et
 
des possiblit~s 6conomiques pour l'une de nos villes A la "ceinture
 
de rouille". La plainte des dissidents de Poletown : "il n'existe
 
pratiquement aucune limite A l'usage de l'expropriation des
 
terrains dans le but d'aider les affaires du secteur prive" se
 
heurte A la jurisprudence pr6dominante. Cependant, la disparition
 
du quartier auteur des protestations a mod~r6 les r~flexions A
 
propos de l'exercice de ces pouvoirs ; un gros titre A la une d'un
 
journal : "Une communaut6 meurt afin que General Motors puisse
 
vivre" peut avoir un impact certain sur la jurisprudence. Donc il
 
est n~cessaire que le discours de la Constitution, en tant
 
qu'arbitre, change et passe d'une r~flexion sur la dichotomie entre
 
secteur priv6/secteur public A une analyse des coats et b~ndfices ;
 
les juqes ne doivent Otre satisfaits que si des emplois
 
suppl~mentaires, des revenus fiscaux et des constructions urbairies
 
figurent vraiment dans l'accord, et que leur nombre repr6sente un
 
plus du cot6 des b6n~fices par rapport aux conts. Plusieurs
 
tribunaux ont commenc6 A enquoter sur l'tenCu2 des controles
 
judiciaires effectu6s et des garanties dont s'entoure le partenaire
 
public pour s'assurer de l'action appropri6e du partenaire priv6,
 
ainsi que sur '16tenduedes dispositions du contrat assurant que
 
les mandataires du secteur public agissent r6ellement dans
 
l'int~ret g6n6ral.
 

Si la Constitution ffdrale a tr~s peu stipul dans ses
 
dispositions sur les moyens de controle de l'activit6
 
gouvernementale - et ceci est vrai pour la garantie du bon
 
ddroulement comme pour l'exigence de l'utilit6 publique - les
 
Constitutions des Etats ont 6t6 en quelque sorte plus restrictives.
 
Par exemple, la Constitution de New York interdit A l'Etat
 
d'accorder des dons ou des prets aux entreprises priv6s, ou
 
d'acheter toute action dans une entreprise priv6e. Malheureusement
 
pourtant, on ne peut pas attendre des tribunaux qu'ils supervisent
 
de pros l'activit6 gouvernementale sur la base de ces normes tr~s
 
larges, et les raisons sont nombreuses de ne pas souhaiter un
 
controle minitieux. Donc, meme aux Etats-Unis, il est ndcessaire de
 
mettre au point d'autres moyens de controle de l'intdgrit6
 
gouvernementale ; le probl~me est d'autant plus sensible dans des
 
pays ov n'existe pas la tradition d'une branche judiciaire
 
ind~pendante.
 

Il existe au moins deux autres approches de ce problime qui, A
 
mon avis, valent d'etre 6tudi~es particuli6rement iorsqu'aucun
 
syt~me judiciaire vraiment d~velopp6 n'existe dans le pays. La
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premi~re comporte des controles structurel, au sein du secteur
public. Ces derniers peuvent comprendre la mise sur pied , 
sur le
plan national, d'un organisme inddpendant, comme le Bureau Gdndral

des Comptes (General Accounting Office) aux Etats-Unis, qui proc~de
A des verifications comptables 
et peut minutieusement 6tudier les.
d~tails des transactions du gouvernement. Ils peuvent 6galement
consister en l'introduction d'6lments 
en provenance de niveaux

diff~rents de l'Etat F~d~ral, dans lesquels 
des instances s~par~es

du gouvernement 
 - qu'elles soient locales, r6gionales ou
nationales - agissent comme 
 controleur ind~pendant des activit~s
 
des autres.
 

Une deuxihme approche consisterait A drainer les comp6tences

et d'autres forces 
 du march6 ind~pendantes et faisant un
contre-poids. Avec la participation de grandes 
 banques ou
compagnies d'assurance A tout projet d'une 
 certaine envergure, le
filtre du profit peut devenir une 
 entrave. Une possiblitd serait

d'exiger qu'une certaine part du financement de tout projet de
taille provienne d'une institution financihre ind~pendante, qui
proc~derait A une investigation minutieuse objectifs
des 
 et des
 
moyens mis oeuvre
en avant d'engager ses propres fonds. Il 
encore possible d'exiger une 

est
 
telle investigation sous contrat, en
fournissant un consultant ind~pendant 
 qui pr6parerait une
6valuation des plus grands projets mixtes avant leur r~alisation.
 

Le reste de l'exp~rience
 

Il ne faut pas oublier que ce 
fut - et que c'est encore l'chec du secteur priv6 
A assurer A chaque famille am6ricaine un

logement d~cent et un environnement appropri6 qui 
fut A l'origine
des programmes mixtes am~ricains 
pour revitaliser les villes. On
peut considrer cela, soit comme un 6chec du march6 priv6, soit
 
comme une tache qu'il 
n'est pas tenu d'assurer (si on a une vision

r~aliste du march6). Par ailleurs, comme 
l'ont clairement montr6
les programmes des quarante derni~res annes (qui allaient de la
r~novation urbaine villes
aux modules 
et aux zones urbaines

d'entreprise), l'entreprise priv~e doit 
 jouer pleinement son role

dans le processus de r~am~nagement. Et que ses contributions soient
 en capital, en comp~tences 
 de gestion, en initiative, en

imagination ou en capacit6 de 
 constituer un ensemble homog~ne A
partir de portions de programmes, celles-ci sont indispensables.

N6anmoins, il 
est 6galement clair que, sans la juste direction et

le juste soutien du gouvernement, le d~fi 
de la rehabilitation

urbaine ne pourra 
pas etre relev6 de mani~re efficace et
responsable. Aussi, la principale question que 
 soul~vent les

entreprises mixtes est-elle celle d'une formule appropri~e.
 

Les partenaires priv~s, de 
leur point de vue, sont en droit

d'exiger au moins que la bureaucratie agisse, que les formalit~s

administratives soient r6duites au minimum, que 
 la d6livrance de
permis ne soit faite que dans un 
seul Bureau, qu'on fasse pression

sur les autorit~s locales pour que les demandes soient examinees le

plus rapidement possible et pour que les d~cisions 
soient prises
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A d~faut d'une decision, l'approbation serait automatique.
 

Un deuxi~me aspect du projet mixte urbain est la ndcessitd de
 
reconnaitre le caract&re imp~ratif de la participation de la
 
communaut6. Sous l'administration du President Johnson, le
 
programme de renovation finit par etre annul6, malgr6 ses nombreux
 
avantages et ses contributions, et par etre remplac6 par le
 
programme de villes mod~les en raison du sentiment des populations
 
des villes centrales d'etre les victimes des 6lites. Et de la meme
 
fagon qu'il est n~cessaire de proc~der A des auditions publiques et
 
d'inviter la communaut6 A participer avant tout changement de
 
zoning ou toute modification de l'utilisation du sol, de meme
 
faut-il agir aussi pour les projets mixtes - que cela soit fait par
 
de grandes compagnies d'assurance, par des promoteurs ext~rieurs,
 
ou par un groupe de propri~taires de la ville qui ont mis tous
 
leurs terrains en commun. Tous les membres concern6s commencent A
 
reconnaitre la n~cessit6 de n~gocier avec la communaut6 et avec les
 
propri6taires riverains. De la sorte, les retards occasionn~s par
 
les auditions publiques et par l'octroi d'approbation des plans du
 
projet par de multiples agences, deviendront un simple fait social
 
dans le monde du partenariat secteur public/secteur priv6.
 

L'importance des Droits de l'Homme emerge au milieu des
 
calculs financiers. Venant s'ajouter aux prdoccupations
 
traditionnelles des libert~s 6nonc6es dans les Dclarations des
 
Droits, apparaissent les pr6occupations r6elles, tangibles et
 
quotidiennes de survie dans des concentrations urbaines denses. Un
 
modle do d~veloppement qui r~v~lerait des diff~rences criardes de
 
conditions de vie, qui ferait se cotoyer des baraquements
 
temporaires et des quartiers populeux et des immeubles de bureaux
 
hauts, brillints et modernes, rendrait trop visibles les
 
disparit~s. A .un syst~me social qui maintient de grandes
 
indgalit~s dans des domaines affectant aussi visiblement la vie
 
quotidienne n'a de chance de produire un ordre social stable et
 
permanent. Ce droit qu'a l'Homme d'acc6der A l'environnement
 
imm6diat, A un logement d6cent, A une eau pure, en un mot A
 
l'usage complet de cette ville qui l'a attir6 de sa campagne doit
 
etre compris et accept6 comme un droit civil, que le secteur public
 
doit promouvoir lorsqu'il entreprend des partenariats avec le
 
secteur priv6.
 

La troisihme conclusion est qu'entre les int~rets de profit du
 
secteur priv6 et le souci du bien commun du secteur public devrait
 
exister un 6quilibre intangible vers lequel doivent toujours tendre
 
les strategies d'am6nagement foncier. La tache est immense. Des
 
concepts tels que projet mixte et partenariat public/priv6
 
constituent un cadre g~n6ral pratique pour cette action commune,
 
mais ne peuvent se substituer ni A la n6gociation, ni au labeur, ni
 
meme aux fr~quentes deceptions qui s'ensuivent. D'un cOt6 les
 
entreprises privies doivent s'assurer que r~investir dans des
 
regions en crise est financi~rement int~ressant, qu'il s'agisse
 
d'un d~veloppement fiscal ou d'une creation d'emplois. Aussi
 
longtemps que les promoteurs et meme les plus patients d'entre eux,
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seront ddconcertds par la bureaucratie et que, dans le meme temps,

les perspectives d'un renouveau dconomique potentiel seront
 
imprdcises, le secteur privd se d~sintdressera de ces regions. D'un
 
autre cot6, le secteur public doit apprendre A devenir un
 
entrepreneur et doit admettre que les objectifs du secteur priv6 ne
 
sont pas pervers mais constituent une force A maitriser et A

combiner avec ses 
 pouvoirs souverains de planification, de
 
taxation, de d~pense et de r~glementation.
 

Enfin, pour r~aliser cette approche aux multiples aspects,il

apparait n~cessaire qu'6merge un syst~me de controle 
pour cette

nouvelle forme de capitalisme d'entreprise : il doit etre ddvelopp6
 
un autre niveau de pouvoir ou une sorte d'agence de controle, soit
 
judiciaire soit administrative. Pour qu'un projet mixte qui draine
 
les meilleures comp~tences et les plus importantes ressources du
 
secteur public et du march6 priv6, et qui est un d~fi A l'iddologie

des deux points de vue, soit florissant at puisse redonner vie aux

villes et les rendre A nouveau prosp~res, il est n~cesaire de
 
prendre conscience de l'mergence de conditions nouvelles et de
 
changer les 
 anciennes attitudes et les anciens proc~d~s afin d'y

faire face. C'est de cette fagon qu'une nation peut avancer.
 

Conclusion
 

Durant l'heure qui vient de s'dcouler, j'ai insist6 sur
 
l'exp~rience des Etats-Unis. Car les Etats-Unis ont une experience

qui 
est un catalogue complet des approches id~ologiques de base et

des preoccupations en matihre d'am6nagement foncier. 
Au cours de
 
leur Histoire, les Etats-Unis ont traversd un certain nombre de
cycles ou de phases durant lesquels l'attitude A l'gard du role du
 
secteur public en matihre d'urbanisme changeait. Dans chacune de
 
ces phases, les promesses et les conflits 6lmentaires 6taient
 
examines dans une perspective diff~rente. En 
raison de la tendance
 
aux Etats-Unis A avoir recours 
aux moyens judiciaires pour tout
 
conflit, c'est 
 souvent aux tribunaux qu'incombait ?.a tache de

formuler le role propre du gouvernement. Les probl~mes d'urbanisme
 
ont 6t6 consid~rds 
 et reconsid~r~s dans les comptes-rendus

judiciaires et dans les 
 commentaires d'universitaires. De l'4tude

de toutes ces riches discussions, on peut d~gager certaines
 
preoccupations 
 de base, qui sans cesse reapparaissent dans
 
l'am~nagement foncier.
 

Ma propre conclusion, implicite pendant plusieurs d~cennies

dans ces documents, est qu'aucun problhme ne trouvera de solution
 
en maintenant rigidement s~par~s et opposes secteurs public et
 
priv6. Tant que les autorit~s publiques 
 se contenteront de leurs

roles traditionnels de r~gulateur passif et 
 de seul promoteur des

projets de travaux publics, elles seront incapables d'atteindre
 
pleineinent les objectifs de l'urbanisme. Insister pour que les

autorit~s soient confin~es dans roles signifie que l'on
ces deux 

place l'id~ologie avant la r~alit6. Evidemment, une partie de cette
 
r~alit6 repr~sente un danger de corruption de meme que 
 le secteur
 
public est menac6 d'etre la proie des int~rets priv~s. Mais au-delA
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de ces risques existe une autre rdalit6 : celle de l'Anergie, de
 
l'ing~niosit6, du dynamisme et de l'esprit d'initiative que le
 

secteur priv& peut apporter aux projets d'am~nagement foncier. Le
 

foncier reprdsente, lorsque l'on parle d'initiative ou d'avidit6,
 
un objet naturel : il est non seulement source de richesses, mais
 

il r~pond en plus & un instinct territorial profond~ment enracin6.
 
A la difference de l'or ou des actions, le 
foncier peut devenir un
 

foyer. L'esprit d'initiative sp~cifique dont on fait preuve A 
l'gard des terres, peut etre brid6 avec m~nagement afin de 

r~pondre aux objectifs d'am~nagement des terrains publics, que ces 
le domaine du logement, des transports,objectifs se situent dans 


ou dans le
de l'approvisionnement en eau et de l'hygi~ne publique, 


domaine du d~veloppement commercial et industriel.
 

Pour conclure, il ne faut pas oublier que l'id~e de d~fi est
 

courante dans le contexte urbain actuel. Au sixime si~cle avant
 
J6sus-Christ, le porte Alcaeus parlait d'Ath~nes avec admiration en
 

ces termes : "L'oeuvre d'hommes, prets A utiliser 
chacune de leurs
 
femmes
ressources". I1 ne fait aucun doute que les hommes et les 


d'aujourd'hui poss~dent encore plus de ressources A mettre en
 
r~soudre les probl~mes que leurs villes pr~sentent, ou
oeuvre pour 


pour ajouter au raffinement des m~tropoles modernes i la mesure des
 

besoins et des possibilit~s des citadins contemporains. DejA
 

l'Histoire commence A juger dans quelle 
mesure nous avons su
 

relever le d6fi de cr~ation qui se pose A nous dans le contexte
 

moderne des villes.
 

Mome s'il existe des obstacles sur la voie du succ6s de la
 

cooperation entre les secteurs public et priv6 en mati6re
 
ils ne sont pas insurmontables. De
d'amenagement foncier, 

nombreuses entreprises de cooperation entre ces deux secteurs ont 

su remplir les cinq conditions indispensables A leur succ6s que 

j'ai expos6es : connaissance des contributions potentielles du 

partenaire public et priv6, coordination de l'assistance, 

6valuation des coats et des bdntfices, augmentation des controles 
suis convaincu
et d6veloppement d'un syst~me de r~vision. Je 


qu'elles peuvent voir leur r~alisation dans vos pays comme dans le
 

mien ; je suis convaincu aussi que les objectifs d'urbanisme de vos
 

gouvernements pourront etrc atteirits plus rapidcment et plus
 

complhtement quand les ressources des secteurs public et privd
 

seront associ~es dans des entreprises mixtes.
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I. INTRODUCTION
 

Cette 6tude 
pr~sente un certain nombre de m~canismes courants

de gestion fonci~re qui sont potentiellement A la disposition des

autorit~s publiques dans la r~gion Proche-Orient/Afrique du Nord en
 
vue du d~veloppement urbain. Nous aborderons les aspects 
de nature
 
pratique plutot que th~orique ou juridique, et nous nous
 
concentrerons 
sur les problhmes et les contraintes qui apparaissent

fr~quemment lors de l'utilisation de ces outils. L'objet de l'tude
 
est de permettre aux responoables de l'am~nagement foncier de
 
connaitre les techniques (ou les combinaisons de techniques) qui

seraient les plus adapt~es 
 dans leur pays respectifs. Une

connaissance 
 des obstacles r~els au controle de l'am~nagement

foncier par les autorit~s publiques est de nature A mettre en

relief le role que le secteur priv6 peut jouer en la mati~re.
 

L'tude n'a 
 pas pour objectif de presenter tous les outils

potentiels de l'am~nagement foncier, mais d'approfondir 
trois
 
points essentiels :
 

- les m~canismes r~gulateurs, comme les 
 normes de zonage et de
 
planification ;
 

- les mcanismes de remembrement et de cession de terrains pour un 
am~nagement urbain int~grd ; 

-
le role des agences sp~cialis~es d'am~nagenent foncier urbain.
 

Les aspects pratiques de ces probl~mes sont illustr6s par des
 
exemples tir~s d'expdriences menses en Egypte et en Jordanie.
 

II. LES OUTILS THEORIQUEMENT UTILISABLES
 

En th~orie, les autorit~s publiques disposent d'une gamme

impressionnante d'outils de gestion foncihre. La liste suivante est
 
une indication de 
ce genre d'outils, allant des mncanismes les plus

"passifs" ou mncanismes r~gulateurs, aux outils qui entrainent de
 
la part des autorit~s publiques un role plus "actif" ou direct dans
 
l'amrnagement foncier urbain. 
 Dans tous les cas, on suppose que

des plans d'urbanisme existent d~jA.
 

- Mcanismes r~gulateurs, codes et normes de construction, de
 
lotissement et de zonage, y compris les procedures d'agr~ment et
 
les p~nalit~s.
 

- Codes pour la r~glementation des professions d'entrepreneur et
 
de promoteur/lotisseur.
 

- Contributions fiscales telles que les impots fonciers et les
 
impots sur les transactions fonci~res sur
(taxe les revenus,

impOt sur 
les b~n~fices des soci~t~s, taxe sur la plus-value et
 
les droits de mutation).
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- Controles des prix, en particulier controle des loyers.
 

Programmes de rdajustement des terrains ("landsharing").
-


- Mesures touchant la rentabilit6 des terres agricoles affect~es
 

par la croissance urbaine, (par exemple : controles des prix des
 

produits agricoles).
 

- Contributions associ~es A l'am~nagement telles que les impots 

sur les plus-values, les droits concernant les titres fonciers, 

les impots sur les terrains non-batis, et les impots spdciaux 
en avec la dur~e de ce sur l'am~nagement des r~gions rapport 


dernier.
 

- Mesures fi. cales d'encouragement en faveur de l'am~nagement 

foncier (renises et d~rogations fiscales, programmes sp~ciaux de 

prets). 

autorit~s publiques au moyen de
- Remembrements fonciers par les 
et
l'expropriation, de l'achat sur le march' libre de
 

l'utilisation des terres domaniales.
 

- M~canismes de transfert des terrains, (vente A prix fixe ou 

bail des parcelles A certaines conditions et avec des 

specifications de performance, comme pour les projets de trames 

assainies). 

- Transferts de terrains A des lotisseurs interm~diaires. 

- Collaboration avec des soci~tds sp~cialis~es en am~nagement
 

foncier.
 

- Encouragement au remembremement par la constitution de reserves
 

fonci~res.
 

- Encouragement de l'6quipement en| infrastructures les plus 

importantes, en particulier les routes. 

- Repartition spatiale d'un budget gouvernemental d'dquipement 

(ex.: r~gions d'am~nagement special). 

- D~crets : l'Etat planifie et construit tout, comme dans une 

dconomie dirige. 

Cette liste - qui est longue sans pour autant etre
 

exhaustive - a pour but de montrer la complexit6 du controle par
 

les autorit~s publiques de l'am~nagement foncier et le large
 

6ventail de choix th~oriquement disponibles. Tous les moyens cites
 

ne concernent pas uniquement les processus d'amdnagement foncier
 
ils peuvent avoir sur ceux-ci des effets secondaires,
urbain mais 


parfois imprdvus.
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III. LES ELEMENTS DE BASE
 

Aucun pays ne dispose d'un 
choix aussi large d'outils de
gestion fonci~re que celui suggdrd plus haut, puisque chaque nation
poss~de une histoire et une tradition propres, ainsi qu'une

conception particuliUre du role des autoritds publiques. En mati~re

d'amnnagement foncier, 
 ce role est d~termin6 par des facteurs
 
fondamentaux comme :
 

- l'ensemble des lois religieuses et civiles 
qui d~finissent non

seulement les droits et les obligations des citoyens d'un pays,

mais dgalement 
 ceux de l'Etat, ainsi que les normes culturelles
 
non codifi6es mais profond6ment enracin~es concernant 
 la terre,

l'usufruit de la terre et la propri~t6 priv~e 
;
 

- le role traditionnel de l'Etat tant
en qu'agent de

d~veloppement, qui peut aller 
du controleur passif du secteur

priv6 au moteur du changement social. Un Etat peut insister sur
la modernisation, le d~veloppement 
6conomique, la s~curit6, ou
 
sur la justice et la justice sociale, et dans ce domaine les

traditions socialistes ou paternalistes ne peuvent etre
 
ignor~es ;
 

- la structure de gouvernement, en particulier le degr6

participation du citoyen aux 

de
 
decisions concernant le
ddveloppement, 
 que ce soit par des dlections ou par d'autres


m6canismes, ainsi que les pouvoirs relatifs 
 des administrations
 
centrales et r~gionales.
 

Ces facteurs fondamentaux sont griralement bien compris des
responsables locaux, mais 
parfois des avis ext~rieurs sur les
techniques de 
 gestion fonci6re font preuve de l'ignorance de ces

facteurs. Toute tentative 
 visant A introduire les mthodes
appliqudes dans d'autres pays sans 
tenir compte des structures

administratives existantes est vou6e A l'chec.
 

Il. MECANISMES REGULATEURS POUR LE CONTROLE DE L'AMENAGEMENT
 
FOINCIER 

Les m~canismes r~gulateurs sont les outils 
 r~glementaires de
gestion fonci~re comme les 
 codes de zonage, de lotissement, les
lois sur la planification 
et les normes de construction. Ces

r6glementations pr~cisent les normes 
minimales, les procedures

d'autorisation et les p~nalit~s, 
afin de d~finir un cadre pour
l'exploitation des terrains. 
 Ce" sont les principaux outils
"passifs" qui guident ou controlent les activit~s du 
 secteur priv6

en matihre de d~veloppement urbain. La 
 ldgislation de regulation

prend des formes diff~rentes dans les pays de r~gion, mais
la

g~n~ralement elle une
pr6voit classification des zones urbaines

selon l'utilisation du sol, 
 chacune avec ses normes minimales en
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mati~re, par exemple, de taille et de configuration des parcelles
 
de terrain, de normes de construction, de zones rbserv~es A la
 
circulation et aux espaces verts, etc... Gdn~ralement ces lois
 
sp~cifient aussi les conditions et les procedures d'expropriation
 
des terres priv~es.
 

La question des m~canismes r~gulateurs de la gestion fonci~re
 
est vaste, et a donn6 lieu A de nombreuses discussions dans la
 
litt~rature sp~cialis~e. Dans ce chapitre, les commentaires
 
mettent l'accent sur cinq probl~mes de base r~currents, associds A
 
l'application de ces m~canismes :
 

- les normes tenant compte du pouvoir d'achat de la population et 

l'engagement politique ; 

- les institutions de deuxihme ordre et l'ex~cution 

- le problrme des limites des terrains et de l'attdnuation de la
 
force de la loi ;
 

- le probl~me de l'augmentation du taux de densit6 d'occupation
 

- le recouvrement des coots et l'efficacit6. 

A. 	 Les normes tenant compte du pouvoir d'achat de la population
 
et l'engagement politique
 

Ceux qui d6fendent des politiques de logement plus 6quitables
 
ou des plans urbains adapt~s accusent souvent les normes
 
r~gulatrices d'etre trop s~v~res. On accuse 6galement les codes de
 
controle d'etre largement "import~s" des pays occidentaux et
 
d'ignorer les traditions et les comportements culturels locaux.
 
Toutefois, ce n'est pas toujours le code de controle lui-meme qui
 
est A l'origine de cette situation. Deux exemples illustrent cela.
 

1) Les codes 6gypt.ens de planification, lotissement et
 
construction sont souvent considr~s comme "d~passant les moyens
 
des citoyens, meme de ceux ayant les niveaux de revenus les plus
 
6lev~s".(l) Pourtant une analyse d6taill~e des lois montre que
 
les normes les plus restrictives (superficie et largeur des
 
parcelles, hauteur des logements) peuvent etre assouplies pour les
 
"zones de logements 6conomiques ou populaires" par d~cret de
 
l'autorit6 r~gionale comp~tente. D'autres stipulations genantes de
 
la loi (en particulier les dimensions minimales des conduits d'air
 
et l'eoprise minimale des routes) peuvent etre att~nu~es par une
 
interpretation raisonnable de cette loi.
 

2) Les codes de zonage, en Jordanie, sont souvent mal vus A
 
cause de leurs normes "occidentales" trop s~v~res. Pourtant la loi
 
pr~voit une cat~gorie sp~ciale de zones, dite "E" ou "populaire",
 
qui autorise des lots de terrain de faibles dimensions (minimum 150
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m2), et d'autres normes qui rendent 
les logements de cette zone
 
accessibles aux mnnages A 
 faibles revenus.
 

Dans ces deux cas, le probl~me ne r~side pas dans le code mais
dans le fait que les 
zones spdciales et les assouplissements permis

par la loi n'ont jamais 6t6 appliques. Ceci met en relief un
probl~me fondamental qui se 
 pcse avec les normes de planification

et de construction : les planificateurs et les responsables

gouvernementaux (souvent sous la pression des propri~taires priv~s)
h~sitent A d~signer de nouvelles zones oa seront 
appliqu~es des
 
normes assouplies, 
craignant que celles-ci n'engendrent de futures

"zones insalubres". Le d~veloppement volontaire de zones de ce 
type
n~cessiterait beaucoup de courage de la part de l'Etat, 6tant donn6
 
que, si l'Etat est consid~r6 comme le moteur 
du ddvelopnement, les
objectifs de dcveloppement ainsi que le 
 d6sir fondamental de
"l6gif~rer le d~veloppement" 
 imposent que les quartiers
r~sidentiels soient construits selon 
 les normes les plus 6lev6es.
 
Malheureusement, ceci reflhte des 
 aspirations plutot que la
 
r~alit6.
 

Cette absence de volont6 politique de cr6er des zones
r6sidentielles de cat6gories plus 
 6conomiques et plus accessibles
 
explique pourquoi des "normes maximales" - pr'cisant, par exemple,

qu'au delA d'une certaine zone la superficie des parcelles ou des
 
appartements ne doit pas dtpasser une superficie donn~e 
- sont
 
rarement vot~es. 
Cette technique a 6veill6 l'int~ret 
des
planificateurs 
 pour qui elle represente un moyen facile de

i6giferer sur un am6nagement de zones r~sidentielles A un coat
abordable, mais 
souscrire A une telle d~cision demanderait de la
 
part des autorit~s un courage politique consid6rable.
 

B. Les institutions de deuxihme ordre et 
l'ex6cution
 

II existe un autre problrme li6 aux m6canismes r6gulateurs

les procedures d'obtention 
 de permis associ~es A ces

r~glemen1ations n6cessitent 
 toute une gamme 
 de codes
d'"institutions secondaires" 
 et de procedures. L'6tablissement et

l'enregistrement des titres fonciers, les taxes 
sur la propri~t6 et

les transferts de terrains, un syst~me 
juridique souple et
d'autres "services" doivent fonctionner de fapon efficace afin

qu'il soit possible d'appliquer les r~glementations prescrites,

sans quoi les violations de la loi devien.ient la norme. Une

illustration de ce 
genre de situation dramatique est fournie par le

Grand Caire, oi on estime que plus de 80% des nouvelles unites

d'habitation ont 
 6t6 construites sur des lotissements non

r~glementaires et sans permis de construire 
 (2). Le cas est
 
significatif :
 

La croissance urbaine dans 
 la ville du Caire exerce une
pression 6norme, mais diverses 
 lois interdisent de construire sur

les terres agricoles en dehors des zones planifi~es, et tr~s peu de
 
terres situ~es dans des zones d~sertiques du domaine public ont 6t6
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c~des A des fins d'amdnagement. Meme un promoteur priv6 ou
 
informel poss~dant des terrains dans une zone a vocation urbaine
 
aura de grandes difficult~s, allant jusqu'A l'impossibilit6, A
 
appliquer les r~glements concernant le lotissement, mame s'il
 
accepte les normes 6lev~es requises, car il doit faire la preuve
 
d'un titre acquitt6 des charges fiscales. Ceci est pratiquement
 
impossible A r~aliser lorsque le cadastre est mal organis6, et la
 
mutation des terres agricoles rarement enregistr~e. Par ailleurs,
 
une grande partie des terres fait l'objet de longs procs. En
 
outre, la loi stipule que ce promoteur doit installer a ses frais
 
tous les services d'infrastructures avant de proc~der A la vente de
 
parcelles, cc qui repr~sente une tache gigantesque alors que les
 
soci~t~s de services sont d~jA d6bord6es en essayant seulement de
 
r~pondre aux besoins des services existant dans la ville, sans
 
parler des 
secondaires" 

nouveaux 
sur lesquelles 

lotissements. 
s'appuie 

En 
la 

effet, 
loi de 

les "institutions 
lotissement sont 

d~ficientes. 

La situation pr~valant au Caire est en total contraste avec
 
les municipalit~s du Grand Amman, oL les r~glementations en vigueur
 
(surtout les codes de zonage) fonctionnent, et oL l'am~nagement
 
foncier non reglementaire est presque inexistant (3). Les pressions
 
de la croissance urbaine sont moins importantes A Amman, et
 
l'application des r6glementations est plus facile. L'une des
 
.sons de cc respect des r6glements est l'existence d'un syst~me
 

d'enregistrement des titres fonciers et de transfert de terrains
 
qui fonctionne convenablement (4).
 

C. 	 Le problme des limites des terrains et de l'attdnuation de la
 
force de la loi
 

Le "problhme de ddlimitation" est tr~s courant et tr~s
 
difficile dans les m~canismes r~gulateurs. Si le zonage est
 
appliqu6 A l'int~rieur des limites municipales, par exemple, le
 
d~veloppement non r~glementaire se d~placera ailleurs, ce qui
 
entrainera un d6veloppement chaotique, que ces r~glementations
 
6taient cens~es interdire, et l'accdl~ration d'une extension
 
urbaine mal adapte.
 

Ce probl~me de d~limitation met l'accent 6galement sur le
 
problme de l'effet de la loi et de la gestion r~gulatrice de
 
l'am~nagement foncier. Si les r~glementations imposant le respect
 
de normes 6lev~es irr~alistes et de procedures bureaucratiques
 
sont strictement appliqu~es dans certaines zones, elles incitent le
 
plus grand nombre de promoteurs priv~s A entreprendre des
 
amdnagements dans des zones oa le respect des r~glementations ne
 
fait pas l'objet d'un controle tr~s strict. Ce ddveloppement
 
"ill~gal" atteint, en fin de compte, des proportions qui d~fient
 
aussi bien les lois que leurs m~canismes de mise en application. Au
 
Caire, le processus est presque devenu "formel" d6sormais :
 

De vastes zones du Grand Caire - Shubra el Kheima, Bulaq el
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Dakrour, Embaba, Basattin, Dar el Salaam, par exemple ont dtd
-
construites clandestinement sur des 
 terres agricoles, mais comme
les populations de ces 
zones ont augment, les autorit~s r~gionales
ont dQ les reconnaitre et commencer 
A les am~nager en les dotant
d'infrastructures. La 
 plupart de ces 
zones non r~glementaires ont
6t6 en fait lgalis~es post facto par strie
une de d~crets.
N~anmoins, depuis 
 le d~but des annes quatre-vingt, l'expansion
continue de ces zones a 6t6 
 arret~e 
par des lois plus strictes
interdisant la construction 
sur les terres agricoles et par un
controle 
plus s~v~re des autorit~s municipales. De ce fait,
d'anciens villages agricoles 6loign~s de la ville de 20 A 30 km oles autorit~s locales veillent 
moins strictement A l'application
des r6glementations, 
 ont commenc6 A s'agrandir avec de semblables
lotissements ill~gaux. Par exemple, le "village" de Kerdasah A Giza
 a maintenant une population qui depasse 100 000 habitants.
 

D. L'augmentation du taux 
de densit6 d'occupation
 

Un autre problhme que 
 posent les m~canismes r~gulateurs en
matihre d'am~nagement foncier 
 est ce que l'on peut appeler le
problhme de la densit6. 
Ce problhme se pose 
de fagon plus aigu8
pour une ville planifi~e et rigoureusement divis6e en zones selon
des dimensions "id~ales", ou 
 pour une capacit6 d'accueil donne,
prsentant en g~n~ral centre
au ville des densit6 6lev~es
d'occupation du sol, qui diminuent A sa 
ptriph6rie pour atteindre
de tr~s basses densit6s dans 
les zones r6sidentielles. 
Ces villes
continuent malheureusement 
 A s'agrandir 
 et, A moins que
n'intervienne 
une modification 
continue des r~glementations, 
une
distribution irrationnelle et incontrol6e de la densit6 apparaitra,
et l'amenagement ddbordera les 
 limites 
 "id~ales" initialement
 pr~vues pour la ville, sans 
souci des ceintures vertes, des routes
p6riphdriques et des zones 
industrielles qui avaient 6t6 planifi~es
A 1origine. La ville de Bagdad en offre 
un bon exemple :
 

Le plan directeur de 
 la ville de Bagdad avait 6t6 trac6 en
1972 par des consultants polonais. C'tait 
un plan classique
"standardis&', qui 
 pr~voyait une croissance jusqu'A 1990, date A
laquelle la ville devait 
 atteindre ses 
 limites d~finitives
(entour~e de l'indvitable 
 ceinture verte) et 
 un taux fixe
d6finitif de population. Toutes les 
et
 

zones urbaines avaient 6t6
subdivis6es afin 
de controler l'utilisation des terrains, le 
taux
de construction 
et la hauteur des immeubles, les densit~s de
population, etc... la
A plupart 
 des zones r~sidentielles fut
attribude une densit6 tr~s 
basse, avec accord pour 
des activit~s
commerciales mineures seulement. Le plan de zonage fut appliqu6 de
fagon stricte, mais 
 la ville s'est agrandie en biens et en
population plus 
 ra1 idement que prvu, et certaines zones d~sign~es
dans le cadre du pla.i directeur commc zones A am6nager n'ont jamais
6t6 exploit~es. D~s le d~but des 
annes quatre-vingt, la population
avait 06jA d~pass6 le niveau fix6 pour 
 1990, et l'am~nagement
avait commenc6 
A d6border les dernihres limites. Ii 
en r~sulte une
ville tr~s 
 6tendue. Pire, aucun m~canisme n'est pr~vu pour
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l'augmentation de la densit6 des zones existantes, et les autorit~s
 
municipales sont soumises & 1'heure actuelle A des pressions afin
 
de permettre des variations de zonage ad hoc. Par exemple, il est
 
maintenant possible de soumettre une demande de red~coupage de
 
parcelles r~sidentielles d~s qu'une superficie de 100 m2 peut Otre
 

d~tach~e de la parcelle originelle. En outre, il arrive que des
 

proprit6s r~sidentielles situ~es le long d'art~res principales
 
soient reclass~es afin de permettre des sur~l~vations jusqu'& trois
 
niveaux, pour des activit~s commerciales.
 

E. Le recouvrement des coats et l'efficacit6
 

L'exemple de la ville de Bagdad fait ressortir un problhme
 
parallhle associ6 aux m~canismes r~gulateurs de gestion fonci~re
 
qu'on pourrait appeler d'"efficacit'. Tr~s souvent les codes de
 
zonage et leurs normes de faible densit6 sont 61aborts et appliques
 
sans que l'on consid~re avec s~rieux comment seront pay6s les conts
 
des nombreuses infrastructures exig~es par ces normes, et plus
 
fondamentalement, comment assurer rationnellement l'augmentation
 
du nombre des zones periphriques dans le temps. Une expansion
 
fragment~e et 6parpillde, ndcessitant l'quipement par l'Etat de
 
zones priphdriques peu peupldes avant que les zones urbaines
 
n'atteignent lour capacit6 maximale, n'est pas du tout rentable
 
6conomiquement. Evidemment, il existe des solutions, comme la
 

perception de diff~rents types de taxes, ou les plans d'expansion
 
par phases, de sorte que les nouvelles zones soient lib6r6es a
 

l'amdnagement selon un planning tr6s strict et bien gdr6.
 
Malheureusement, ce telles dispositions n'existent pas toujours ou
 

ne sont pas toujoirs appliqu~es, et dans ce cas les codes de zonage
 
peuvent aboutir A une expansion inefficace et centrip6te. L'exemple
 
du Grand Amman mdrite d'otre cit6 :
 

Une loi promulgu~e en 1966 donnait & chaque municipalitd du
 

Grand Amman la responsabilit6 de ddfinir des categories de zonage
 
et d'approuver les demandes de lotissement ddposes par les
 

fonci~re acharn~e dans la
propri~taires fonciers. Une speculation 

p~riode allcnt de 1972 A 1983 encouragea les propri~taires fonciers
 
A lotir et A mettre sur le march6 autant de terrains que possible.
 
Sous la pression des propri~taires fonciers, et sans plans de
 
phasage pour les guider, les responsables proc~d~rent A
 
l'incorporation et au lotissement de vastes zones. Ii en r~sulte
 
qu'aujourd'hui le Grand Amman a "planifidl" suffisamment de terrains
 
pour satisfaire une population qui n'existera qu'au courant du
 
216me sihcle. Le gouvernement est actuellement dans 1'obligation
 
d'6quiper ces zones ; cependant, puisque la construction a commencd
 

d'une fagon tr~s 6parpill~e, assurer tous ces 6quipements
 
entrainera un 6puisement important des ressources publiques. Plus
 

grave encore, de telles infrastructures seront inefficaces tant en
 

termes d'investissement qu'en termes op~rationnels.
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V. OUTILS DE GESTION FONCIERE EN VUE D'UN AMENAGEMENT INTEGRE
 

Ce chapitre 6tudie les m~canismes par lesquels les autoritds

publiques interviennent plus ou moins 
directement 
 sur le march6
foncier, g~n6ralement en vue d'am~nager 
une zone pr~cise ou de
lancer des programmes sp~cifiques. Les outils d'usage courant
comprennent l'expropriation, le 
remembrement et la constitution de
 reserves de terrains, et autres formes d'acquisition fonci~re. Sont
6galement analys~es les diverses m~thodes de transfert des terrains
A des acteurs du secteur priv6 ainsi que les m~canismes de controle

de leur nouvelle exploitation.
 

A. Les limites A l'expropriation des terres
 

A travers la r~gion, 
des lois conf~rent aux gouvernements le
pouvoir d'expropriation, 
mais cette mesure n'est que rarement
utilis~e pour l'acquisition de terrains sur une grande 6chelle en
vue d'un am6nagement int~gr6. 
 La principale explication de ce
ph~nomine est d'ordre juridique 
: l'Etat a g6n~ralement le droit de
"prendre" des terres pour 
des raisons "d'utilit6 publique". Selon
le cadre juridique du pays en 
question, le transfert ultdrieur des
terres expropri6es en vue d'etre reddvelopp6es par des promoteurs
priv6s peut etre interpr6t6 comme une atteinte aux droits du
 
propri~taire initial.
 

C'est la raison principale pour laquelle l'expropriation n'est
 pas d'usage dans le remembrement des terrains en vue
am6nagement intdgr6. Meme lorsqu'il 
d'un
 

n'existe pas d'obstacles
juridiques, l'expropria.ion risque d'etre un moyen peu commode :
 

- L'expropriation sur 
 une grande 6chelie peut etre un outil trop
coateux pour les finances publiques. De justes compensations sont
6valu~es aux prix r6els du march6, et A moins qu'un Etat puisse

exproprier et conserver 
 les terres ainsi acquises jusqu'& ce
qu'elles gagnent valeur
en 
 par suite de l'amdnagement, il lui
 sera tr~s difficile de recouvrer les coats 
directs des
compensations et coQts
les associ~s de ddveloppement (5). A
moins de b~n~ficier de 
 ressources financihres tr~s importantes

qui lui permettent de se lancer 
dans des projets d'am~nagement

intdgr6, un Etat 6vitera A juste titre de 
 recourir &
 
l'expropriation sur une grande 6chelle.
 

- L'expropriation de nombreuses parcelles de terres privies peut
devenir un probl~me politique. Conscients des gains futurs qu'ils
peuvent tirer 
de leurs terrains, les propri~taires fonciers
priv6s et influents peuvent exercer une 
 pression sur les hauts
fonctionnaires, 
malgr6 les avantages d'un plan d'am~nagemnt.

Ainsi l'engagement politique 
 A l'endroit d'un projet
d'am6nagement foncier acquiert-il toute importance,
son 
 non
seulement pour le minist~re initiateur du projet mais aussi pour

la politique g~n6rale de 
tout le gouvernement.
 

55
 



- Le processus d'expropriation peut etre trop p~nible et lent pour
 
d'amorcer l'am~nagement d'une
 

que l'on puisse y recourir afin 

6tant donn6 que l'expropriation repose sur le
 

region, 

fonctionncment effectif de processus institutionnels 

secondaires.
 

B. L'achat des terrains sur le march6 libre
 

partie des probl~mes associ~s A l'expropriation

Un bonne 
 aupr~s de
 en achetant directement les terrains 
peuvent etre 6vit~s 


Cette d~marche est gn~ralement beaucoup plus
leurs propri~taires. 

de cette acquisition soit
 

simple, pourvu que l'agence charg~e 


traiter directenent avec les propri~taires. Cependant,
habilit~e A 
 le semble
 
le processus n'est pas n~cessairement aussi 

simple qu'il 


A premiere vue.
 

sur le march6 libre demande des comp~tences
 - L'achat des terrains 

de negociation et une perspicacit6 du march6 

qu'on- ne trouve pas
 

les agences publiques. Des procedures

toujours chez 


obstacle
constituer un
administratives lourdes peuvent 6galement 


A la conclusion d'une "bonne affaire".
 

de r~duire les cotts d'acquisition des terrains,
 - En essayant 

des parcelles dloign~es ou
 

l'agence d'ex~cution peut rechercher 

objectifs poursuivis. Il peut en r~sulter
 

ne repondant pas aux 

urbaine centrip~te. Un exemple
 

une acc6l6ration de l'expansion 

risque :
jordarien illustre ce 


(Jordan Housing
Logement Jordanienne
L'Entreprise de 

annes 1970 un important projet
fin des
Corporation) amorqa A la 


logements, il repr~sente le
 
public de logement (avec plus de 3 000 


de la Jordanie).(6)

projet d'amdnagement int~gr6 le plus 

important 

tr~s 6lev~s des terrains dans le Grand Amman,


En raison des coats 

fonci~re qui pouvait s'obtenir A un prix


la meilleure 6tendue 

raisonnable se situait A Abou Naseir, A environ 15 km de la ville
 

meme, et loin de tous les autres conglom6rats 
urbains. Bien que les
 

avec des taux 6lev~s de
vente
logements fussent proposes a la 

paiement tr~s accommodantes,
subvention et selon des conditions de 


des logements rest~rent inoccup~s jusqu'A 
1987.
 

la moiti6
plus de Abou Naseir est trop isol
 
Toutes les plaintes 6taient unanimes : 


pour pouvoir y vivre.
 

C. L'utilisation des terres du domaine public
 

de grandes 6tendues de terres appartiennent au domaine
 Si 
terrains qui conviennent A la
 

public, il semble logique que les 

par l'Etat pour les besoins des
soient utilis~s
viabilisation 
 est frequent
 

projets int~gr~s de d~veloppement urbain. 
Pourtant, il 


que les responsables de la planification qui escomptaient des
 
voient leurs
la conception de projets


terrains publics lors de 

quand ces terrains s'av~rent non disponibles.
etudes "s'effondrer" 


:
Il y a diverses raisons A cela 
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- Le statut des teriains publics 
peut etre flou juridiquement,

surtout s'ils 
sont soumis A des droits traditionnels d'usufruit
de la part de communautds ou de tribus. Le code 
civil d'un pays
peut r~glementer de fagon tr~s claire l'usage de ces terres pour
l'4tablissement d'un village ou 
 pour des fins agricoles, mais
devenir confus lorsqu'il s'agit de droits d'amdnagement urbain
 
(7).
 

- Des terrains publics non occup~s peuvent d~jA 
 etre "la
propri~t " ou etre r~serv~s 
 A des agences dtatiques et
para-dtatiques d~termin~es. 
 Diff~rents organismes publics
peuvent etre en competition pour le controle des terrains

>,ublics ; chacun 
h6sitera A abandonner ses droits sur ces
terres, et l'agence publique charg~e de l'am~nagement urbain

int6gr6 peut se trouver engage dans de longues n~gociations et
dans un pur marchandage pour obtenir ne serait-ce qu'une partie
de ce qui semblait etre A l'origine des terres publiques

disnonibles. La condition pr~alable 
 la plus importante pouvant
garantir la reussite est de savoir 
bien mener les d~marches au

niveau politique.
 

- Comme il n'existe pas de m~canisme du march6 pour d~finir la
raret6 des terrains publics 
 en tant que ressource, des
aftectations effectu~es 
 dans le pass6 peuvent etre inefficaces,

inutiles ou peu pertinentes. Dans un pays oa d'immenses zones
appartiennent 
au domaine public, la cession de ces terrains peut
devenir une sorte de syst~me de protection politique. Par
consequent, des terrains inoccup~s du domaine de l'Etat qui
pr~sentent aujourd'hui un potentiel 6lev6 
 pour l'am~nagement
urbain peuvent avoir 6t6 gelds 
 dans le passd pour d'autres
objectifs divers non-urbains. La conversion de ces 
 terrains A
d'autres usages urbains plus 
 intensifs n~cessite une
planification 6clairde 
et solide de la part des autoritds
publiques. Trop souvent ce type de planification fait d~faut.
 

L'exemple du Grand Caire illustre bien ces aspects de l'u.age
des terres du domaine de l'Etat en mati~re d'am6nagement urbain. En
1984-86, le Gouvernorat du Caire 
entreprit une 6tude sur
l'inventaire et le remembrement des 
 terrains (8). Son but ,tait
d'identifier suffisamment de terrains publics 
 A la p6riphdrie
orientale du dtsert afin d'assurer un 
 apport r~gulier de terrains
 pour l'expansion future du Caire, et 
d'entamer un premier projet de
communaut6 int~gr~e d'environ 300 
 000 habitants. Un premier coup
d'oeil sur les cartes et sur 
les photos a~riennes rdv~la d'immenses
6tendues de terres d~sertiques utilisables, et les premiers relevds
de plans identifi~rent au 
moins 12 000 feddans (1 feddan = 0.42
hectare) de terres prioritaires. Pourtant, en 
 raison des besoins

stratdgiques de l'arm~e, 
 des premieres affectations A des
pronoteurs immobiliers publics, des concessions 
 A diverses
entreprises publiques de services, 
de mines et de fabrication, et
du passage indispensable des lignes dlectriques, 
 on ne put
finalement identifier que 3 000 
feddans raisonnablement exempts de
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conflits de propridtd. Par ailleurs, ces 6tendues n'dtaient pas
 
les plus appropri~es pour etre am~nag~es imm~diatement car elles
 
btaient 6loign~es et prdsentaient des caract~ristiques phys±ques
 
difficiles. Meme dans la zone choisie pour le premier projet de
 
communaut6, le terrain qui 6tait le plus utilisable s'av~ra etre
 
sur presque toute son 6tendue une carri~re e.ploit~e par une
 
briquetterie du secteur public.
 

D. 	 Le remembrement pr~visionnel des terrains ou la constitution
 
de reserves de terrains
 

En th~orie, l'acquisition pr~visionnelle ou la constitution de
 
reserves de terrains est l'un des moyens les plus logiques pour les
 
autorit~s publiques d'acqu~rir des terrains pour un futur
 
am~nagement urbain et d'assurer le financement de cet am~nagement.
 
En acqu~rant et en r~servant des parcelles 6loign~es jusqu'A ce que
 
les pressions de la croissance urbaine et l'quipement en
 
infrastructures augmentent la valeur de ces terres, un gouvernement
 
peut r~cup~rer la plus-value des terrains en utilisant ces revenus
 
comme financement des investissements et pour l'achat de nouveaux
 
terrains selon le principe de renouvellement automatique. Dans
 
certains pays de la region Proche-Orient/Afrique du Nord, on a
 
recouru A la constitution de r6serves de terrains et cela a donn6
 
de bons r~sultats ; mais le principe n'a pas toujours 6t6 appliqu6
 
dans les situations oi il aurait 6t6 un outil id6al. Avant
 
d'essayer d'entreprendre un programme de constitution de reserves
 
de terres, il serait bon de consid6rer les difficult~s
 
potentielles.
 

- Comme la constitution de r~serves en terrains est un processus A
 
long terme, elle exige un engagement politique A long terme. Meme
 
si beaucoup a 6t6 dit sur la n~cessit6 d'une planification
 
scientifique, et mvme si les plans physiques sur 25 ans ne
 
manquent pas, une capacit6 soutenue de r~alisation ainsi qu'une
 
volont6 politique de rendre efficace le principe de constitution
 
de r~serves font souvent d~faut.
 

- Meme les projets les plus rentables de constitution de reserves
 
n~cessitent des fonds importants pour entreprendre l'acquisition
 
de terres, et des fonds suppl~mentaires pour commencer
 
l'Aquipement en infrastructures. Il faut parfois attendre
 
plusieurs annes avant qu'aucun b6n~fice ne soit enregistr4. Les
 
importants b~n~fices que rapportent les programmes de
 
constitution de r~serves de terrains sur le plan de la valeur
 
actuelle de ces terrains n'empechent pas que ces programmes
 
soient en concurrence pour l'obtention de budgets annuels
 
gouvernementaux restreints.
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E. Les m~canismes de cession des terrains
 

Toute tentative d'amnagement foncier 
doit tenir compte de
fagon tr~s prdcise de la mani~re dont les terrains seront c~ds aux
divers agents du secteur privd, du secteur coopFratif ou du secteur
public responsables de leur future 
 exploitation. C'est l'autre
aspect du remembrement qui est peut-etre d'dgale importance 
: si de
bons m~canismes de cession des terrains ne sont 
pas mis en place,
tous les efforts men6s pour acqudrir des terrains et les amdnager
peuvent tomber A l'eau et les objectifs d'am~nagement intdgrd etre

compl~tement ruin~s.
 

Les autorit~s publiques ont A leur disposition un large
dventail de m~canismes de cession des terres, meme 
s'il n'y a pasde cession de terrains A proprement parler (cJmme dans un projet de
construction de logements), 
 mais de nombreuses techniques
similaires sont appliqu~es dans le proces,s 
de cession des
logements construits. Une liste des 
mdcanisn:es de cession des

terrains peut comporter :
 

Pour les utilisateurs finaux
 

- vente forfaitaire 
de parcelles de terrains en propri~t6 fonci~re
d~finitive aux enchdrisseurs les plus 
offrants, avec seulement
 
l'application de codes r~gulateurs ;
 

- vente de parcelles 
en propridt6 fonci~re definitive aux derniers
ench6risseurs souj certaines conditions 
 (par exemple, construire
 
dans une d~lai fixe) ;
 

- vente A prix fixes et/ou avec facilit6s de paiement, avec ou sans
facilit6s pour la construction, 
 comme des prets A la
 
construction ;
 

- cession de terrains pour 
des pdriodes diffdrentes et sous
 
diverses conditions.
 

Pour les lotisseurs interm~diaires
 

- vente forfaitaire de parcelles d'dtendues
ou de terrains aux
ench~risseurs les 
 plus offrants, 
avec seulement l'application de
codes r~glementaires pour le 
zonage et les lotissements ;
 

- vente forfaitaire de 
 parcelles ou d'dtendues de terrains aux
ench~risseurs les 
 plus offrants, avec application de conditions
sp~ciales comme des 
 prescriptions d'exdcution 
r~gissant les
 nouveaux prix vente
de aux utilisateurs finaux, dates limites
 
d'amdnagement, etc...
 

- cession d'une portion du site A 
un promoteur 
avec toute libertd
de commercialisation, A la condition qu'il assure l'4quipement du

site entier en infrastructures
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- divers accords de propridt6 avec bail, proposes aux lotisseurs
 

- divers accords de projets mixtes avec les lotisseurs.
 

Pour les groupes spciaux
 

A des cooperatives de logements ou
 - vente d'ftendues de terrains 

avec ou sans conditions sp~ciales ;


industrielles A prix fixes, 


prix fictifs A d'autres organismes
- verite ou location A des 

publics.
 

comme les objectifs d'un
Des facteurs nombreux et divers, 


projet, le cadre juridique pr~valant dans un pays, etc...
 

de m~canismes sont pr~f~rables aux
d~termineront lesquel.s ces 

autres. Certains prob.6mes courants qui peuvent se poser lors 

de la
 

cession de terrains sont pr~sent~s ci-apr~s.
 

1) Assurer une ralisation rapide
 

Si l'agence d'ex6cution se doit de consacrar dps 3ommes
 
l'am~nagement d'une
importantes et des efforts soutenus pour 


veut s'assurer que la r~alisation en sera rapide et
region, elle 

en pleine activit6 dans les
 

que la nouvelle communaut6 crd6e sera 


meilleurs d6lais. Cependant, en raison surtout de d~sirs de
 

speculation de la part des bdntficiaires de ces terrains, il est
 

fr6quent qu'un grand pourcentage des terrains c~d~s restent vacants
 
des ann es. Ii est possible
ou faiblement exploits pendant 


d'appliquer des dispositions juridiques, des taxes sur les terrains
 
mais il est difficile d'en assurer
inoccup~s et des amendes, 


que sur le plan
l'ex~cution, tant sur le plan juridique 


administratif.
 

2) Atteindre les bdn6ficiaires cibles
 

Chaque fois que des terrains sont c~d~s A des prix plus bas
 

que ceux de parcelles similaires sur le march6 libre, la tendance
 

est de voir des personnes autres que les b~n~ficiaires pr~tendus 
en
 

A des fins de speculation, soit

acqu~rir le controle, soit 


terrains repr~sentent un bon

simplement parce que les convoit~s 


(9). Cela se produit 6galement quand
potentiel d'investissement 

l'agence foncihre publique c~de directement les parcelles aux
 

utilisateurs d6finitifs. Ii n'existe pas de solution simple A ce
 

probl~me, puisque il est n6cessaire d'instaurer des procedures
 

rigoureuses pour filtrer et controler l'octroi des parcelles si on
 

veut avoir la garantie que seule la population cible en b~ndficie.
 

efforts peuvent devenir si prenants qu'ils absorbent
De tels 

presque toutes les capacit6s administratives de l'agence
 

dans d'autres
d'ex~cution et affaiblissent son efficacit6 

etre la de
cause retards


activit~s. Ils peuvent 6galement 

de cession des terrains, ce qui peut
importants dans le processus 


d'un programme qui, A l'origine, 6tait
 saper les objectifs memes 
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destin6 A satisfaire rapidement les 
 besoins en logements. D'un
autre cot6, si on n'exerce aucun filtrage 
des bdn~ficiares ni
aucune politique de contr~le des retraits, les abus commis peuvent
se multiplier A un point tel que le 
 programme tout 
entier devient
 un simple simulacre.
 

3) Engager le secteur priv6 informel
 

Il est maintenant tr~s largement reconnu qu'il existe dans de
nombreux 
pays de la rdgion Proche-Orient/Afrique 
 du Nord un
ph~nom~ne d'une 6nergie et d'une ing~niositd formidables qui se
manifeste dans ce 
qu'on appelle la construction informelle (en
gros, 
 un processus de construction de logements 
 par le futur
propri~taire lui-meme, progressant graduellement, et pouvant ne pas
etre conforme aux r~glements en vigueur). 
 Si un tel processus de
construction pouvait 
etre "formalis4,,

d'am~nagement int~gr6, 

et ins~rd dans des projets

cela aiderait grandement A atteindre des
objectifs de politique nationale de logements. Malheureusement, le
caract~re informel 
 de ces processus rend 
 cela difficile, et tr~s
peu de tentatives ont 
 6t6 des succ~s 6clatants. En fait, il est
quasiment impossible 
d'exclure effectivement 
 les constructeurs et
les promoteurs informels au moment de 
 la cession des terrains. On
pourrait sugg~rer que soit 
 applique un minimum de r~glementations
pour la s~lection et la r~alisation, et que l'on se 
 repose sur les
m~canismes du march6 pour la distribution des parcelles de terrains
A ces agents informels et pour la vente 
ult~rieure des logements
aux utilisateurs finaux.
 

Ii existe 
un point commun entre ces 
 trois aspects de la
cession de terrains. La meilleure attitude & adopter est sans doute
d'etre r~aliste et d'accepter que quelques abus soient commis ; on
peut consid~rer le projet comme un 
 succ~s tant 
 que l'ensemble des
terrains concern~s par projet

approximatif et tant que 

le sont c'dds au groupe cible
la r~alisation n'en est
Ceci pas trop lente.
implique qu'un dquilibre soit 
6tabli entre les transferts
assures par les autorit~s publiques 
et un niveau acceptable d'abus.
Apr~s tout, 
 lors de la cession de terrains l'exp~rience s'acquiert
de faqon continue, et les commises dans
erreurs 
 un projet seront
heureusement 6vit~es dans le suivant.
 

VI. INSTITUTIONS SPECIALISEES EN GESTION FONCIERE
 

Parfois, le gouvernement 
cr~e des institutions sp~cialisdes
qui sont charg~es du d~veloppement de nouvelles 
 zones urbaines.
Dans ce chapitre seront pass~es en 
 revue certaines des questions

lides A ces institutions.
 

A. Types d'institutions
 

Les institutions sp~cialisdes en gestion 
 fonci~re peuvent
 

61
 



prendre plusieurs formes, et quelques exemples de la region Proche
Orient/Afrique du Nord sont pr~sent~s ci-apr~s pour illustrer les
 
grandes variations, lgalement possibles, de leurs fonctions et de
 

leur nature.
 

En 1979, le Minist~re &gyptien de la Reconstruction regut de
 
larges pouvoirs pour entreprendre la creation de nouvelles
 
communaut~s sur des terrains d~sertiques. A ce minist~re, dont le
 
nom devint "Ministare de la Reconstruction et des Nouvelles
 
Communaut~s", fut accord~e la priorit6 (apr~s le Minist~re de la
 
Ddfense) pour l'exploitation de tous les sites d~sertiques,
 
au-delA des fronti~res des administrations locales. Le Minist~re
 
avait dej& commenc6 l'am~nagement d'une nouvelle ville - ,,I- Ville
 
du 10 Ramadan" - ct la lgislation ne faisait que formaliser ce qui
 
en fait 6tait en train de se r~aliser. Dans le cadre de ses efforts
 
pour am~nager de nouvelles communaut~s, le Ministare langa un
 
programme tr~s ambitieux englobant de nouvelles villes situ~es dans
 
le desert *et dans d'autres lieux. Chaque nouvelle ville est
 
d~sormais administr~e par une "agence d'am~nagc ient" sous la
 
tutelle du Minist~re, et le Minist~re lui-meme s'est
 
consid~rablement 61argi. Ce programme de nouvelles villes b~ndfice
 
d'une grande part du budget annuel d'investissement de l'Etat.
 

En Jordanie, le D~partement d'Am~nagement Urbain (Urban
 
Development Department - UDD) fut cr6 en 1981 pour superviser la
 
creation de nouvelles communaut~s r~sidentielles int~gr~es
 
destinies A des familles aux revenus modestes. L'UDD 6tait
 
6galement charg6 de l'am~lioration d'un certain nombre de zones
 
urbaines de niveau inf6rieur. La Banque Mondiale fournit en partie
 

le financement et l'assistance technique de ces projets. A
 
l'origine, I'UDD faisait partie de la Municipalit6 d'Amman, et ses
 
activit~s 6taient limit6es A cette zone, mais en raison du succ~s
 
visible de ses projets et de la force institutionnelle que
 
repr6sentait l'UDD, en 1987 il fut int~gr6 au Minist~re des
 
Affaires Municipales et Rurales, acqu~rant ainsi sur le plan
 
national un role dans l'am~nagement et la r~habilitatirn urbains.
 
Tous les projets men6s par I'UDD pr~voient un recouvrement total
 
des d~penses, et les nouveaux projets sont finances par des prets
 
des autorit~s centrales et de la Banque Mondiale.
 

En Egypte, le Gouvernorat d'Isma2lia cr6a en 1978 une agence de
 
gouvernorat autonome charg~e de l'am~lioration d'une zone
 
d~ficiente d'Ismallia City et de l'expansion de cette zone A
 
travers un programme de sites am~nag~s. L'Administration
 
Britannique de D6veloppement Outre-Mer et le PNUD assuraient une
 
assistance technique, mais tous les fonds n6cessaires aux activit~s
 
d'am~nagement 6taient g6n~r~s par les ventes fonci~res. En raison
 
du rapide succ~s qu'enregistra le premier projet, une agence
 
similaire fut cr6e pour r~soudre les problhmes apparus dams une
 
autre partie de la ville. En 1981, fut cr66 un groupement
 
d'agences, appel Agence d'Ismailia pour la Planification et
 
l'Am~nagement Foncier (Isma~lia Planning and Land Development
 
Agency), charg~e d'entreprendre, sur la base de l'autonomie
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financi~re et dans 
tout le gouvernorat, des activitds d'amdnagement

foncier. Aujourd'hui cette agence dirige, comme prdvu, des projets

d'amdnagement industriel, rdsidentiel 
 et d'autres projets

d'amnagement foncier.
 

En Irak, fut amorc6 en 1981 un programme tr~s ambitieux qui
devait assurer A tout ancien combattant un terrain de construction.

Jusqu'en 1985, nombre
un ahurissant de 200 000 terrains furent

distribu~s dans de nouvelles zones 
urbaines, A travers le pays.

Aucune agence sp~ciale ne fut crd e pour la rdalisation du
 
programme. La direction g~n~rale 6tait assur~e par le Diwan
Pr~sidentiel, et 
 le Minist~re du Logement et des Municipalit~s fut

charq6 du remembrement des terrains 
 (surtout de ceux du domaine

public entrant 
dans le cadre de la r~forme agraire), de la

planification des lotissements et 
 de l'Aquipement en
infrastructures. D'autre 
part, l'Administration des Forces Armes
 
assura le transfert des parcelles aux b~n~ficiaires. Les prets A la

construction 6taient g~rs par la 
Banque Fonci~re.
 

Ces exemples montrent combien 
 le cadre institutionnel des
 agences foncihres peut etre 
 6largi et vari6, et on pourrait y
ajouter d'autres exemples aussi significatifs. Ii est par

consdquent difficile de g6ncraliser A propos de telles

institutions, 
mais A partir des exemples cites ci-dessus, il
apparalt que leur cr6ation est normalement li~e aux structures

administratives 6tatiques existantes. Ii rare des
est que

institutions sp6cialis~es soient cre6es de rien, 
 ou qu'elles

op~rent dans 1'isolement. En outre, le processus d'6volution de la
 structure institutionnelle est 
 souvent li6 aux succ~s initiaux.

Ainsi le renforcement des capacitds institutionnelles est un
 
concept majeur, 
aussi bien en termes administratifs qu'en termes
 
d'etendue des op6rations et de d6veloppement du personnel.
 

B. La ndcessit6 d'une bonne gestion
 

C'est peut-etre une 6vidence, 
mais les agences chargdes du

d~veloppement 
 int~gr6 exigent une gestion intelligente. Ces
organismes ne sont pas des bureaucraties types, ils essaient de
faire nattre des entit~s urbaines totalement nouvelles ou de les

agrandir. Par cons6quent, il serait bon que ces 
institutions

sp~cialis6es op~rent beaucoup plus, 
 dans la mesure du possible,

comme des promoteurs priv~s importants mettant 1'accent sur le
dynamisme, la responsabilit6 financi~re, la motivation du personnel
et l'efficacit6.
 

Ces qualit~s sont particuli~rement n6cessaires lors

d'op~rations 
 fonci~res, car les "homologues" de l'agence

specialis~e dans l'acquisition et la cession de terres seront des
 
particuliers et 
 des promoteurs priv~s qui sont de formidables

"adversaires" A la recherche 
 du maximum de profits. Une
bureaucratie 6touffante 
ne peut etre comp~titive ; soit elle
conclura de mauvaises affaires, soit elle ratera des occasions.
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Une institution sp~cialis~e n~cessite 6galement une bonne
 
gestion pour son administration financi~re. A moins qu'elle ne
 
puisse obtenir et retenir une part du budget annuel de l'Etat, et
 
que ses activit~s de promotion ne soient subventionn~es de fagon
 
permanente, le recouvrement des coats et une minimisation de ces
 
derniers sont pour elles d'une importance cruciale. Le minimum
 
exigible est que le profil financier de 1'institution soit clair,
 
de sorte que toute subvention soit explicite. Meme si l'institution
 
peut rester financirement "dans le noir" ou se faire des b~n~fices
 
dans l'une de ses activit~s, cela l'aidera infiniment A assurer son
 
avenir politique.
 

Les efforts entrepris par le Ministre 6gyptien de la
 
Reconstruction et des Nouvelles Communaut~s pour la creation de
 
nouvelles villes illustrent bien comment des erreurs financi~res et
 
de gestion foncihre peuvent 6touffer le d veloppement. Des milliers
 
de terrains de construction dans la Ville du 10 Ramadan furent
 
vendus "sur le papier" A des prix purement nominaux A une phase
 
pr~coce, avant que l'.quipement en infrastructures ne soit
 
effectu6. Non seulement l'agence de la nouvelle ville est oblig~e
 
maintenant d'6quiper ces zones sans espoir de recouvrement des
 
coats, mais en plus la plupart de ces parcelles n'ont plus aucune
 
chance d'etre am6nages, 6tant entre les mains de personnes qui y
 
voient une bonne occasion de sp6culations. Dans la Nouvelle Ville
 
du 6 Octobre, des parcelles industrielles ont 6t6 vendues A des
 
prix qui ne couvraient pas 40% des coats directs d'infrastructures,
 
ceci afin d'y attirer l'industrie. L'industrie s'est install~e
 
(plus en raison de nombreuses mesures fiscales et autres
 
encouragements qu'A cause des bas prix des parcelles), mais le
 
budget de l'agence de la Nouvelle Ville est constamment 6puis6, et
 
d'autres investissements importants ne peuvent pas etre couverts.
 

C. Am~nagement intqr6 et programmes ambitieux
 

Les institutions charg~es de la promotion de nouvelles zones
 
urbaines ont beaucoup A faire. Dars le concept meme d'"int~gration"
 
figurent tous les aspects de la vie urbaine : infrastructures
 
physiques et sociales, logements, activit6s 6conomiques et leur
 
support, tout doit Otre cr66. Ceci repr~sente une lourde charge qui
 
exige des structures administratives complexes et multiples et meme
 
une petite armde d'employ~s. En outre, plus sont nombreux les
 
aspects de la vie urbaine dont il faut tenir compte, plus les
 
comp~tences en gestion doivent traiter de milliers de d~tails. La
 
bonne gestion est une ressource rare qu'on ne peut pas gaspiller
 
sur des aspects mineurs du d6veloppement urbain au risque de
 
compromettre la r~ussite fondamentale du projet. Ce qui aggrave
 
encore plus les choses, c'est que les conceptions d'une nouvelle
 
soci~t6 encore plus moderne sont in~vitablement appliqu~es dans les
 
nouveaux projets d'am~nagement urbains, les planificateurs 6tant
 
impatients d'exp~rimenter des concepts tout neufs, ce qui complique
 
encore plus le role de l'agence d'ex~cution. En fonction de tout
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cela, les responsables de la conception des programmes

d'am~nagement urbain et 
leurs agences d'exdcution devraient adhdrer
 
A un principe de base : ne pas surcharger la gestion d'activitds
 
qui ne sont essentielles ni A la fonction de base de gestion

fonci~re ni au succ~s financier du projet. Les innovations et les

expdriences sociales peuvent etre essaydes plus tard, mais, si le
 
projet de base dchoue, il n'existera aucune nouvelle vie urbaine
 
pour permettre d'effectuer ces experiences.
 

Un exemple illustrera ce probl~me : en 1978, le Projet des
 
Nouvelles Communaut~s Helwan fut lanc6, financ6 par un don de

l'USAID. L'ex~cution 
du Projet dtait assur~e par l'Administration
 
responsable des projets mixtes de construction de logements

(Mi:iist~re de la Reconstruction). Ce projet b~n~ficiait d'une
assistance technique tr~s importante. Le but du projet 6tait de
 
crier une nouvelle communaut6 int~gr~e de 90 000 habitants, dont
 
certains devaient 
acqurir des logements de base extensibles, et
 
d'autres occuper des terrains 
6quipds en infrastructures. Lors de

la conception, on inclut dans 
 le projet de nombreux aspects

novateurs : le concept de logement de base lui-meme 6tait tout
 
nouveau en Eqypt(. et les plans 
de logements congus par des

non-Egyptiens trop "complexes". On appliqua une copropri~t6

complexe des parcelles et des immeubles, en utilisant des mutuelles
 
de r6sidents, constitudes des b~n~ficiaires qui 6taient pour la
 
plupart des ouvriers industriels du secteur public. Sur le plan

physique, des r6seaux d'infrastructures d'un standard 6lev6 et

complexe furent installds utilisant des composantes am~ricaines
 
inconnues en Egypte. Divers programmes sociaux et de formation
 
furent planifi6s pour la communaut6. L'administration du projet

elle-meme 6tait Lrs complique, impliquant un ensemble de

consultants 6trangers, d'entrepreneurs 6trangers et nationaux, et
 
l'Agence des 
 Projets Mixtes d'Habitat nouvellement cr6e. Non
 
seulement les coats de construction et les frais g6ndraux

grimp~rent, cr6ant les terrains 
6quip~s les plus chers d'Egypte,

mais surtout le projet fut confront6 A une s6rie de probl~mes

administratifs et politiques. Ii 
 en r~sulta que, jusqu'A l'heure
 
actuelle, personne ne vit sur le site du 
 projet et on envisage de
 
le transformer en un projet standard de logements publics. Une
 
erreur flagrante a 6t6 commise par l'agence d'ex~cution qui n'avait
 
jamais obtenu de fagon ciaire la propridt6 16gale des terres,

ddtenue A l'origine par le Gouvernorat du Caire qui n'dtait
 
absolument pas 
engag6 dans le projet. Si on avait accord6 tr~s tot

suffisamment d'attention A cet aspect fondamental, plutot que de se
 
con3entrer sur 
 des myriades de details concernant la nouvelle
 
communaut6 et sur de grandes innovations, le projet aurait eu
 
beaucoup plus de chances de r~ussir.
 

D. Controle local et controle central de l'am~nagement intqrd
 

La question du controle local, 
 plutot que central, des
 
nouveaux programmes d'am~nagement urbain est indissociable du plus

large et in6vitable d~bat concernant le centre et la pdriph~rie

dans les pays en voie de d~veloppement. Il serait prefdrable de
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crder au niveau national des institutions spdcialisdes qui
 
op~reraient sans etre entraindes dans le d~bat. La centralisation
 
des efforts d'am~nagement urbain comporte des avantages 6vidents :
 
proximit6 des centres de decision et de financement, capacit6 plus
 
grande de coordination avec les minist~res concern~s, concentration
 
des rares ressources en gestion, etc... Mais d'un autrr cot6, des
 
actions menses par un pouvoir central peu sensibilis6 aux
 
probl~mes locaux peuvent aggraver l'hostilit6 latente des
 
responsables locaux A un degr6 tel qu'ils se transforment en agents
 
d'obstruction. Les autorit~s locales ont une meilleure apprehension
 
des r~alit~s de leur r~gion et savent quels genres de probl~mes
 
tout 	programme d'am~nagement est susceptible d'affronter. On ne
 
peut 	formuler facilement aucune recommandation ; il faudrait qu'au
 
moins les autorit6s locales b~n6ficient d'une participation
 
structur~e dans l'administration de tout programme d'amdnagement de
 
leur r6gion, ce qui aiderait les institutions centralis~es A
 
maltriser le probl~me et apporterait des b~n~fices concrets.
 
L'administration centrale pourrait 6galement etre consid6r~e comme
 
un organisme de protection qui encourage la creation d'institutions
 
locales d'am~nagement urbain, leur assure une assistance technique
 
ou autre, et exerce un controle de leurs actions.
 

VII. 	CRITERES PRATIQUES DE LA CONCEPTION DES STRATEGIES DE GESTION
 
FONCIERE
 

Cet expos6 des probltmes e* les contraintes de l'application
 
de diverses techniques d'am6nagement foncier peut sembler d'un
 
pessimisme excessif. Telle n'en 6tait pas l'intention ; les
 
probl6mes ont 6t6 mis en exergue afin de donner aux d6cideurs une
 
id6e r6aliste des difficult6s qui apparaissent lorsqu'on envisage
 
de mettre en application, de modifier ou d'accentuer diff~rentes
 
strategies d'am6nagement foncier.
 

Au terme de cette discussion il est possible de retenir un
 
certain nombre de conclusions communes qui peuvent servir, non pas
 
comme une "liste de controle", mais plutot comme un ensemble varid
 
de crit~res pratiques dont il faut se souvenir lorsqu'on envisage
 
des strat6gies de gestion fonciere.
 

A. 	 Enqaqement politique
 

Ce que l'on appelle engagement politique est peut-etre
 
l'Ml1ment le plus important dans toute d~marche d'amdnagement
 
foncier. Peu importe qu'un programme soit bien connu et g~r6
 
intelligemment, car les responsables de la conception du programme
 
peuvent connaitre des surprises d6sagr~ables si aucune 6valuation
 
s~rieuse n'est faite du soutien politique auquel on peut
 
s'attendre. Selon le type de programme, ce soutien ou cet
 
engagement peut etre n~cessaire au niveau local, minist~riel ou
 
ex~cutif, ou encore garanti par les cadres professionnels du pays.
 
Si cet engagement politique fait s~rieusement d~faut, cela implique
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que de nombreuses interventions 
 politiques prdparatoires, de
nombreux d~bats, 
 et une promotion de la strat~gie 
 seront
n~cessaires avant de passer A la phase technique du projet.
 

B. Contraintes institutionnelles
 

Ii courant d'insister, dans les analyses des problhmes 
et des
strategies d'am~nagement urbain, sur la n~cessit6 d'une capacitd
institutionnelle appropri~e. Une efficacit6 
administrative accrue,
la mise sur pied d'immeubles et le d~veloppement de ressources
humaines font fr~quemment partie int6grante de toute stra ' 
gouvernementale de gestion fonci~re. 
ie
 

Cette insistance n'est pas
d~plac~e ; c'est un 
 fait que dans de nombreux cas le succ~s des
interventions gouvernementales d~pend plus 
 des capacit~s
institutionnelles que de tout autre facteur. 
 Cependant, identifier
le problhme 
 ne veut pas dire le r6soudre, et la maigre performance
gouvernementale, malgr6 l'application d'outils de gestion fonci~re,
reste un problhme difficile sur 
la voie du succs.
 

Ce problhme se pose 
de fagon aigud pour les gouvernements en
general. Les bureaucraties sont souvent des structures
tr~s 

labyrinthiques dont le personnel 
 est constitu6 d'employ6s
faiblement r~tribus 
et donc peu motives. Les budgets
administratifs 
 sont insuffisants, et une 
 constante concurrence

d'autorit6 predomine entre les 
diffdrentes organisations et entre
les organismes 
 r~gionaux et nationaux, rendant omniprdsentes les
 
possibilit~s de corruption.
 

Lorsque l'on la
6value faisabilit6 de l'application de
 nouveaux outils 
 de gestion fonci6re ou de la modification d'outils
ddjA existants, un premier principe devrait etre de 
 considrer les
capacit6s institutionnelles (et le personnel) comme une 
ressource
 rare, et de rejeter ou de reformuler les mthodes qui seraient
ne 
pas tr~s simples. Le pouvoir, les ressources et le personnel des
 agences de gestion foncihre doivent se 
 mettre en competition avec
d'autres exigences de l'appareil de l'Etat, et souvent on accorde
 peu de priorit6 caux 
d~tails ennuyeux de l'am~nagement foncier.
 

L'6valuation demande 
 6galement 
 de consid~rer simultan6ment
deux niveaux de contraintes institutionnelles 
 : la capacit6

institutionnelle primaire pour mettre
n6cessaire 
 en ceuvre les
outils ou les m6canismes publics 
 de gestion foncihre, et
l'infrastructure 
 institutionnelle 
 secondaire n~cessaire 
 A
 
l'efficacit6 de ces outils.
 

Par exemple, il est important, mais non suffisant, que des
d~partements municipaux de planification comp~tents.g~rent tous les
aspects des 
 codes de lotissement ou de planification. La structure

secondaire de services 
gouvernementaux - enregistrement foncier,
services d'octroi 
des titres de et
propri~t du cadastre, un
syst~me efficace de tribunaux, etc... 
- est 6galement n~cessaire,
et aucune r~forme administrative 6labor6e dans les d~partements de
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planification ne remportera de grand succ~s si ces autres
 
institutions sont ddsorganis~es et mal coordonn~es.
 

C. La force de la loi et l'ill~qalit6
 

En 6valuant les outils de gestion fonci~re & la disposition
 
des autorit6s publiques, il est important d'avoir une connaissance
 
pratique de la force publique ou, plus pr~cis~ment, du pouvoir
 
policier. Souvent une r~glementation (ou son interpretation) est
 
tellement d~tourn~e que son application impartiale devient
 
impossible. TouL comme la capacit6 institutionnelle, le pouvoir
 
policier devrait etre consid~r6 comme une ressource rare. Les
 
responsables de l'application de la loi peuvent avoir les
 
meilleures intentions, mais s'ils se trouvent face au m~pris massif
 
et r~p~t6 des codes de lotissement par les propri~taires fonc~ers,
 
par exemple, ou des normes de construction par les promoteurs, ils
 
perdront toute volont6 de les appliquer. Ii ne suffit pas de
 
r~clamer des amendes plus lourdes et d'autres p6nalit6s. C'est la
 
r6valuation et, si cela est faisable, la modification de la
 
r~glementation meme, qui sont n~cessaires. La cr~dibilit6 de l'Etat
 
en matihre de gestion fonci~re peut tr~s vite etre entrav~e, et il
 
est preferable de se plier aux conditions pr~valant plutot que
 
a'insister sur une situation ne tenant pas compte de la r~alitd,
 
poussant ainsi le secteut priv6 aux pratiques ill~gales et
 
entrainant le gouvernement & perdre son pouvoir de controle.
 

D. Ressources financi~res et recouvrement des coQts
 

Exprim6 tr~s simplement, ce qu'un gouvernement pouzrait
 
r~aliser en matihre d'am6nagement urbain d6pendra en grande partie
 
soit des ressources financi~res & sa disposition pour couvrir les
 
coQts le plus souvent tr~s 6lev6s des investissements en capitaux
 
et des d~penses rdcurrentes associ~es, soit des m~thodes de nature
 
juridique ou autre appliqu6es au recouvrement de ces coQts.
 
Th~oriquement, l'Etat peut recourir & de nombreux m~canismes pour
 
r~cup6rer une portion suffisante des bdn~fices non r~alis~s au
 
moment de la valorisation des terrains par suite d'expansion
 
urbaine, et cela afin de recouvrer ses d~penses d'infrastructure et
 
de superstructure. Pratiquement, ce n'est pas souvent le cas, et il
 
en r6sulte soit une pression inacceptable sur les ressources
 
financi~res publiques, soit des 6quipements insuffisants. Ainsi,
 
qu'il s'agisse d'6valuer des mesures r~gulatrKces de gestion
 
fonci~re ou des agences publiques de d6veloppement int~gr6, une
 
question de premiere importance est de savoir s'il existe ou non
 
des moyens pratiques d'assurer un financement continu non seulement
 
des investissements en capitaux, mais 6galement des d~penses
 
r~currentes.
 

68
 



E. Efficacitd 6conomigue
 

D'un point de vue technique, il ne 
fait aucun doute que les
parcellaires urbains 
 sont connus 
 pour etre efficaces, rant en
termes de 
minimisation des conts opdrationnels et d'investissement

qu'en termes d'adaptabilitd A des extensions 
 futures. L'valuation
6conomique des 
 projets esz d6sormais un principe g6n~ralement bien
accept6. Toutefois, ces 6valuations concernant le projet d'une
manihre globale, 
on accorde rarement suffisamment d'attention A
l'efficacit6 6conomique d'un outil 
 d~termin6 de 
 gestion fonci~re.
Parfois, 1'outil 
 lui-mme semble rationnel, mais il est n~cessaire
de consid~rer ave: attention 
toutes ses retomb~es 
sur le futur
tissu urbain lorsqu'il est 
 mis en application conjointement avec
 
d'autres lois 
et mesures.
 

F. Simplicit6
 

Lorsque l'on 
tente de maitriser les pressions tr6s fortes de
la croissance urbaine, le facteur temps ne joue pas en 
faveur de la
gestion foncihre. Si elles veulent etre 
efficaces, les strat~qies
d'am~nagement foncier 
doivent etre 
 simples et d'une application
facile, d6barrass~es de la tendance A controler tous les aspects du
changement social de
et la 
 croyance erron~e A l'omnipotence de
1'Etat. La simplicit6 des m6canismes r~gulateurs et des strategies
d'am~nagement int6gr6 devrait 
otre une pr6occupation d*s leur
conception, de fagon que les 
rates possiblit6s en institutions et
en main d'oeuvre soient utilis~es le plus efficacement possible.
 

G. Habitat et 6quit6
 

L'habitat, qui 
 occupe invariablement 
 au moins la moitid des
terrains urbains, est affect6 
par presque 
 tous les m6canismes de
gestion foncihre. 
 Il est 6galement lid, de fapon intrins~que, A la
question d'6quit6, en particulier lorsqu'il s'agit de l'accession A
un logement 
 par les m6nages A revenus faibles. Par consquent, les
m~canismes r~gulateurs tels les 
normes de zonage et de construction
qui 6l6vent conts
les des logements doivent etre 6valu~s 
(ou
r66valus) en termes de 
justice. Afin d'1viter que des groupes
sociaua favo'is~s n'en tirent 
b~n6fice, 
 les agences publiques
charg~es de la gestion 
de zones d'am~nagement int~grd doivent
s'assurer que la majorit6 
des familles y auront acc~s et qu'ils
auront les moyens de rembourser les programmes de logement.
 

VIII. CONCLUSION
 

Ii est d~sormais dvident 
que l'application de techniques de
gestion fonci~re exige une apprehension des contraintes et une
juste adaptation A la r6alitd. certain
Un nombre de questions
gdn~rales ou de "crit~res conceptuels" ont pu etre 
identifies
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- l'engagement politique 
- les contraintes institutionnelles 
- la force de la loi et l'ill~galitd 
- la capacit6 financi~re et le recouvrement des coats 
- l'efficacit6 6conomique 
- la simplicit6 
- l'habitat et l'quitd. 

Ces crit~res doivent etre pris en consideration non seulement
 
lors de la conception de nouvelles strategies, ou de strategies
 
modifi~es, d'amnagement foncier mais 6galement par ceux qui
 
pr~conisent un role plus grand du secteur priv6 (formel et
 
informel) en am~nagement urbain. Il existe un partenariat
 
intrins~que entre le secteur public et le secteur priv6 et une
 
gestion foncihre publique plus efficace et plus habile b~n~ficiera
 
6galement aux acteurs du secteur priv6. Car, apr~s tout, une
 
urbanisation de plus grande importance et de meilleure qualit6
 
signifie des opportunit~s plus nombreuses pour les entreprises et
 
les capitaux priv~s.
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Le processus d'urbanisation se d~veloppe dans la plupart des
pays selon des fili~res diversifi~es. 
 Cette diversit6 peut avoir
trait au cadre juridique (promotion immobili~re classique,
lotissement, construction 
 isolde, urbanisation informelle,
urbanisation ill~gale). Diversit6 aussi dans la nature des acteurs
qui interviennent : collectivit6 
publique, 6tablissement public
autonome, 
 promoteur ou lotisseur professionnel, lotisseur
occasionnel. Cette diversit6 peut 6galement se rapportei au
probl~me du financement : privdes
op6rations autofinanc~es,

operations financ~es sur prets bancaires, operations subventionn~es
 
par la collectivit6 publique.
 

Cette diversit6, qui existe dans tous 
 les pays, est normale
(mis A part l'urbanisation ill~gale, 
qui soul~ve des probl~mes
particuliers difficiles 
et importants). Elle correspond A la 
fois
A la diversit6 des structures fonci~res d'origine et 
A la vari~t6

des probl~mes que l'on souhaite r~soudre.
 

L'existence d'un secteur 
public et d'un secteur priv6, que
l'on retrouve dans tous 
 les pays, 
 parait 6galement raisonnable,

sous reserve que les objectifs fixes A l'intervention publique
soient clairs et explicites (permettre le logement des plus
d~favoris6s, maitriser des operations 
 jug~es prioritaires de
restructuration 
urbaine, structurer le d~veloppement urbain).
D'autre part, il 
revient aux collectivit~s publiques de d6terminer

le cadre r~glementaire, financier et pour
fiscal garantir une
certaine organisation de l'espace dans 
un contexte 6quitable sur le
plan de la distribution. 
Dans ce cadre, le secteur priv6 doit
pouvoir faire ses operations dans les conditions normales de la
 
concurrence.
 

Des d~viations peuvent apparaitre 
 par rapport A ce schema
th~orique. 
 Par exemple, un organisme public peut etre dot6 de
prerogatives et d'avantages particuliers dans le 
but de fournir des
logements aux categories A 
 faible revenu, et s'lcarter ensuite de
cet objectif tout en conservant ces prerogatives. Une telle
6volution soulhve 
alors un probl~me 6vident en 
termes d'quit6 et
 
en termes d'efficacit6.
 

L'objet de ce rapport 
sera d'identifier les incitations et les
contraintes qui peuvent s'exercer 
sur les diff~rents secteurs du
march6 sur les plans r~glementaire, financier, 
 fiscal et
institutionnel. Il s'appuiera 
largement sur l'exemple de la
Tunisie, oa ce probl6me a 6t6 analysd A la fin de 1987.
 

I. INCITATIONS ET CONTRAINTES FINANCIERES ET FISCALES
 

Le syst~me fiscal appr~hende de fagon diff~rente une operation
d'am~nagement selon la 
fili~re emprunt~e. 
 Trois aspects principaux
peuvent retenir l'attention : la fiscalit6 
 fonci~re annuelle, la
fiscalitd sur les transactions, le financement des 6quipements.
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A. Fiscalitd fonci~re annuelle
 

D'utilisation fr~quente (les terrains sont un gisement fiscal
 
utilisd depuis des mill~naires), l'impot foncier peut contribuer A
 
atteindre plusieurs objectifs : outre le rendement (approvisionner
 
les caisses publiques reste toujours un objectif de l'impot),
 
celui-ci peut 6galement poursuivre un but d'6quit6 (r~cupdration
 
par la collectivitd d'un enrichissement sans cause) et aussi
 
d'incitation 6conomique (inciter A l'utilisation adequate d'un 
terrain, c'est-A-dire conforme au plan d'urbanisme).
 

Les observations que nous avons pu faire sTar la mise en oeuvre
 
de l'impot foncier dans un certain nombre de pays pr~sentent
 
souvent certaines caracteristiques communes:
 

Probl~mes techniques de mise en oeuvre
 

Ii faut mettre au premier rang la question de l'information
 
fonci~re, du cadastre n~cessaire pour asseoir l'impot. Avec une
 
acuit6 variable selon les pays, le probl~me se pose partout. Dans
 
le cas de la Tunisie, la cadastration est en cours et, si le
 
cadastre produit est de bonne qualit6, sa progression est lente,
 
son coQt 6lev6, et surtout le cadastre existant se degrade
 
progressivement sous l'influence du ph~nom~ne des titres gel~s (cf.
 
infra).
 

Un autre probl~me d~licat est celui de l'valuation. Si la
 
valeur locative, souvent utilis6e, peut etre consid~r~e comme
 
adequate pour la terre agricole, oL la location est fr~quente et oa
 
il existe un lien stable entre la valeur v~nale de la terre et sa
 
productivit6, il n'en est plus de meme dans les zones p~riurbaines
 
ou urbaines o les prix 6voluent rapidement, sans lien direct et
 
m~canique avec les prix de location, et ce d'autant moins que le
 
r~gime des loyers est soumis A un contrOle plus strict. La valeur
 
v~nale parait alors un meilleur indicateur.
 

Quelle que soit la base fiscale retenue, la r~vision des
 
6valuations soul~ve toujours un probl~me difficile, A la fois A
 
cause du travail considerable qui est n~cessaire et aussi en raison
 
de la sensibilit6 des contribuables A ce type d'imposition.
 

Effets 6conomiques
 

Lorsque les principaux probl~mes techniques sont r~solus, un
 
tel impOt peut etre d'un rendement dlev6. Mais les regimes
 
sp~cifiques auxquels peuvent etre soumis certains terrains, ou
 
certains propri~taires, induisent parfois des distorsions non
 
souhaitables entrc diff~rents secteurs du march&.
 

L'exemption de certains terrains, par exemple les terrains
 
appartenant A des organismes publics ou parapublics, ne peut se
 
justifier que si la vocation de ces organismes est clairement
 
affirm~e. L'exemple de l'Agence Fonci~re d'Habitation en Tunisie
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illustre ce probl~me : alors que 
cet organisme a maintenant pour
cible principale (plus de 80%) 
les cadres sup~rieurs et moyens et
les commergants, 
il ne verse pas la "taxe sur les immeubles non
batis". Remarquons ici qu'il ne s'agit pas d'une exemption de
droit mais de fait, cet impot ne lui ayant pas dt6 rdclamd jusqu'en

1984, et l'impot r~clam6 en 1985 
 n'ayant pas 6td vers6, privilhge
de fait qu'elle semble 
partager avec les principaux promoteurs
lotisseurs.
 

L'autre effet 6conomique A prendre en compte 
 est celui de
l'articulation entre les plans d'urbanisme et l'impot foncier.
Lorsqu'il existe des plans d'urbanisme qui sp~cifient les terrains

constructibles, il importe que l'impot prenne en compte ce
classement juridique qui entraine en g~n~ral une forte augmentation

de la valeur des sols. A l'inverse, une exemption d'impot peut
rendre plus acceptable l'inconstructibilit6 d'un terrain classd tel
 
par un plan d'urbanisme.
 

D'une fagon g6n~rale, il faut garder A l'esprit que la mise en
place d'un impot foncier est toujours une operation longue et
complexe, qui n~cessite une administration efficace et qui pr~sente

des risques d'apparition d'effets pervers.
 

B. Fiscalit6 sur les transactions
 

Deux m~thodes de taxation apparaissent fr~quemment: les droits
d'enregistrement, pourcentage 
de la valeur du terrain vendu, et la

taxation des plus-values.
 

La perception des droits d'enregistrement est mise en oeuvre
dans de 
 tr~s nombreux pays ("droits d'enregistrement" en France et
 en Tunisie, SISA au Portugal...). Cet impot ne peut avoir qu'un
objectif : le rendement fiscal, souvent substantiel. Mais il peut

aussi introduire des non
effets souhait~s, notamment des

distorsions entre les diff6rents secteurs du march6.
 

Ces risques peuvent etre illustr~s par le cas de la Tunisie
la taxe s'applique au taux g~nral de 14,6%, 
 auxquels s'ajoute une
contribution de 1% pour la "Conservation de la Propri~td Fonci~re",

soit un taux global d 15,6%.
 

Des modifications ont 6t6 introduites en 
 1987 pour encourager
la construction 
: pour les terrains & batir, les acquisitions de
terrains en vue de la construction sont soumises A des droits
r~duits, A taux progressif avec la dimension du terrain, assortis
de2 l'engagement de l'acqu~reur de construire dans les cinq ans.
 

Habitations unifamiliales
 

- jusqu'& 120 m2 1%
 
- de 120 A 300 m2 2 %
 
- de 300 A 600 m2 3%
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- au-dessus de 600 m2 : 14,6%
 

Immeubles collectifs
 

- 3% quelle que soit la superficie
 

Les mutations effectu~es par l'AFH sont exon~r~es des droits
 
d'enregistrement et ne sont redevables que de la contribution de 1%
 
pour le financement de la Conscrvation de la Propri~t6 Fonci~re.
 

Quant aux promoteurs agr6s, au sens de la loi du 2 juillet 
1977, les mutations qu'ils effectuent sont soumises A ces droits au 
taux r~duit de 3%, quelle que soit la dimension du terrain. Le 
taux r~duit pour les promoteurs agrds contribue peut-etre A 
exliquer que l'activit6 de lotissement soit exerc~e A titre 
professionnel comme une extension A l'amont des activitds des 
promoteurs agr66s et non comme une activit& autonome. 

D'autre part, on doit signaler ici l'important effet pervers 
exerc6 par les droits de mutation : ils conduisent A une importar.te 
sous-6valuation des terrains, estime A une fourchette 50-90% ; et 
surtout, ils incitent A ne pas faire enregistrer la transaction, 
contribuant par 1A A l'extension du ph6nom~ne des "titres gel6s" 
qui toucherait plus de la moiti6 des transactions foncihres. Le 
niveau 6lev6 des droits d'enregistrement renforce ainsi l'effet de 
dissuassion exerc6 par l'excessive complexit6 juridique et le coat 
de l'immatriculation. 

La taxation des plus-values r6alis6es lors d'une transaction
 
est en g~n~ral un impot d'Etat. Cet impot, outre les problmes
 
techniques de mise en oeuvre qu'il pose g~ndralement (abattements,
 
baremes dtgressifs au-delA d'une certaine dur~e de detention...) ne
 
parait pas un instrument satisfaisant pour contribuer A un bon
 
fonctionnement du march6 foncier : dans des zones o la demande est
 
relativement faible, il constitue en g~n~ral une incitation A la
 
r6tention. A l'inverse, dans des zones soumises A forte pression,
 
le montant de l'impot est pour l'essentiel r~percut6 sur
 
l'acqu~reur. Il en r~sulte alors une hausse du prix final du
 
logement, ce qui n'est pas l'objet du m~canisme.
 

Ceci dit, cette taxation pourrait etre int~ressante dans des
 
cas particuliers, ot la r~alisation d'importants programmes publics
 
engendre de notables plus-values au voisinage. Tel est par exemple
 
le cas, en Tunisie, pour des operations immobili~res "greff~es" sur
 
des operations AFH et pour lesquelles la presence des 6quipements
 
rdalis6s conduit A de tr6s substantielles plus-values. Ii y aurait
 
1A une certaine pdr~quation des coats d'6quipements, quoique
 
indirecte, entre op~rations AFH et lotissements priv~s. Cette
 
"captation" par les lotisseurs occasionnels des plus-values
 
induites par les op~rations AFH doit etre un point important dams
 
une r~flexion sur la r~partition des coats d'Aquipements.
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C. Financement des dguipements
 

C'est un facteur tr~s important dans la structuration du
 
d~veloppement urbain et la formation du prix du logement.
 

Les 6quipements d'infrastructure (voirie, r~seaux d'eau,
d'assainissement et autres) peuvent etre 
 finances par le
contribuable (national 
ou local), par le propri6taire foncier dont
le terrain voit sa valeur augmenter du fait de la r~alisation de
l'quipement, par l'am~nageur ou 
le promoteur.
 

En termes d'6quit6, le 
 financement par le propri~taire
(redevance d'6quipement", "betterment levy", 
 "special assessment",
"contribucion de valorizacion") parait 
 le plus satisfaisant
puisqu'il impute le 
 coat de l'quipement A une personne qui
b~n~ficiera des plus-values induites 
par cet 6quipement. Ii
pr~sente cependant* 
 des problhmes techniques complexes
(determination du p6rimtre, critdre 
de calcul de la redevance,
modalit6s de paiement). 
Il ne peut fonctionner correctement que
s'il existe un systdme convenable d'information fonci~re.
 

Ce type de financement ne s'applique 
pas en Tunisie. Le
financement par le contribuable, par l'ensemble de la collectivit6,
paralt discutable quand il s'agit de 
 financer des 6quipements
d'infrastructure qui 
ne bdnficieront 
qu'aux futurs habitants du
secteur concern6. II ne peut se justifier que pour les 6quipements
de superstructure (6quipements sociaux, 
culturels ou sportifs) ou
les 6quipements d'infrastructure primaire.
 

Quant au 
 financement par les constructeurs (taxe
d'6quipement), il paralt normal dans 
 la mesure oLN il assure la
realisation d'dquipements dont bdnficieront 
les habitants du
secteur concern6, et il en
sera y6n6ral repercut6 par l'am~nageur
ou le promoteur dans le prix de vente final. 
 La question d~licate
soulev6e est celle du mode de 
 ddtermination de 
 ces participations
aux depenses d'6quipement, 
qui peut se situer entre deux cas
 
extremes:
 

- le sy,.tdme fiscal clair, explicite et uniforme
 

Tel est par exemple le cas en France de 
 la taxe locale
d'6quipement, impot da par 
 le promoteur, 
6gal A 1% de la valeur
(forfaitaire, 6valu~e 
 par l'administration) 
 de l'immeuble A
 
construire.
 

- les participations ngoci6es au coup par coup
 

A l'autre extreme, les participations demand~es 
 au
constructeur peuvent 
 etre librement n~goci~es, au 
 coup par coup.
On doit tout de suite remarquer 
qu'un tel syst~me conduit
automatiquement A l'aggravation des 
 ingalit~s entre les 
communes
 et entre les quartiers d'une meme ville.
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Ii parait utile de d6finir un syst~me interm~diaire qui
 
permettrait A la fois de programmer la r6alisation des dquipements,
 
d'en imputer (en partie) le coQt sur les promoteurs, et d'en
 
garantir la rdalisation sous peine de r~trocession en cas de non
r~alisation. Le point le plus important paralt ici etre
 
l'affichage de la r~gle du jeu, valable pour une certaine dur~e et
 
pour l'ensemble d'une zone et l'tablissement d'un lien clair entre
 
les 6quipements A financer et l'op~ration immobilire que l'on
 
autorise.
 

En l'absence d'un tel syst~me en Tunisie, on observe un
 
attitude classique de "parasitage" des 6quipements publics dejA
 
rdalis~s, par des lotisseurs occasionnels qui ont la chance de
 
poss~der des terrains situ~s A proximit6 imm6diate des r6seaux. A
 
l'inverse, des terrains situ~s A une certaine distance des r6seaux,
 
meme s'ils sont th~oriquement constructibles, risquent souvent
 
d'attendre longtemps... Une articulation correcte entre plans
 
d'urbanisme, programmation des 6quipements et r~gles de financement
 
doit jouer un role essentiel.
 

Dans le cas tunisien, la r6alisation des r~seaux par les
 
concessionnaires de service public que sont la STEG (6lectricit6),
 
I'ONAS (assainissement) et la SONEDE (eau), insuffisamment
 
coordonnde, ne parait gu~re harmonis~e avec la planification
 
urbaine, alors qu'elle joue un role central dans le processus
 
d'urbanisation.
 

Enfin, en matihre de financement des 6quipements, le problhme
 
le plus difficile ec le plus urgent a trait aux lotissements
 
"informels", "illdgaux" ou "clandestins". L'appellation varie
 
suivant les pays pour d6crire une meme rdalit6, celle de quartiers
 
de d~veloppement urbain spontan6, n~s souvent par accaparement et
 
subdivision ill6gale de terrains appartenant A l'Etat. Ces
 
lotisseurs clandestins, en Tunisie, remplissent A l'6vidence une
 
fonction sociale importante, mais pi-oduisent des quartiers
 
gravement sous-6quip~s. L'amlioration de ces quartiers ne peut
 
r6sulter que de m~canismes de solidarit6 mis en place A un niveau
 
plus 6lev6.
 

II. ASPECTS REGLEMENTAIRES ET INSTITUTIONNELS 

Les diff~rentes filires de production de lotissements (agence 
foncihre publique, lotisseurs professionnels, lotisseurs 
occasionnels, lotisseurs clandestins) se trouvent souvent dans des 
situations tr~s diff~rentes par rapport A certains aspects de la 
r6glementation. Ces diff6rences peuvent provenir de la r6gle 
juridique elle-meme (rgles d'accs A la profession) ou d'une 
situation de fait qui permet A quelques professionnels importants 
de jouer de la r~glementation, tandis que celle-ci peut etre un 
facteur bloquant l'emergence d'une vdritable profession de 
lotisseur. Trois points principaux peuvent etre soulign~s ici : le 
probl~me de l'immatriculation et du cadastre, l'acc~s A la 
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profession et le r~gime des autorisations.
 

A. Immatriculation et cadastre
 

C'est une source majeure do difficultds dans de nombreux pays,
difficult~s au regard 
 desquelles les diff~rentes fili~res
production se trouvent dans des situations tr~s diff~renci~es. 
de
 

Dans le 
cas de la Tunisie, la production du cadastre progresse
lentement, les coQts augmentent, et 
souvent la qualit6 du cadastre
se d6grade assez 
 rapidement sous l'influence du ph~nomne des

titres gel6s.
 

La procedure est longue complexe.
et Elle implique trois
institutions : l'Office de la Topographie et de la Cartographie, la
Conservation de la Propri~t6 Fonci~re et 
 le Tribunal Immobilier,
qui ont 
 chacune un statut juridique different, ne d~pendent pas de
la meme administration 
 et interviennent selon 
 trois d~coupages
diff~rents du territoire national. D'autre 
 part, aucune
disposition lgale n'existe 
 pour la mise A jour du syst~me
d'immatriculation et l'inscription des actes n'est pas obligatoire.
Une r6cente enquete dans la r~gion du Cap Bon a ainsi montr6 que
60% des titres y sont ddjA 
 gelds, alors que la cadastration date
 
d'il y a quinze ans A peine.
 

Deux cons6quences majeures d~coulent de 
 la stagnation du
mecanisme : 
en premier lieu se d6veloppent des syst~mes parall61es
(mutations sans inscription 
 A la CPF, d~veloppement des
lotissements clandestins). D'autre 
 part, l'insuffisance

cadastre interdit de d6velopper 

du
 
un syst~me ad~quat de fiscalit6
foncihre, 
qui serat pourtant l'une des 
 cl6s du d6veloppement
municipal, en permettant aux municipalit~s de pr6lever des
ressources au niveau local 
 par un moyen plus satisfaisant que la
taxe locative dont le rapport 
produit/coQt de collecte est tr~s
 

m~diocre.
 

Face A cette difficult6, les diff~rents op~rateurs se trouvent
 
dans des situations diff~rentes.
 

Lotisseurs clandestins
 

Ph~nom~ne majeur en Tunisie, 
notamment dans la pdriph~rie de
Tunis, le lotissement clandestin 
consiste en l'accaparement et
subdivision ill~gale de terrains appartenant A l'Etat. 
la
 

Il ne s'agit pas du tout 
 d'une activit6 marginale, mais bien
d'un ph~nom~ne majeur 
r~sultat de l'inadequation de l'offre de
terrains aux tranches de 
 revenus modestes. On 6value A 30% la
proportion de logements nouveaux construits depuis 1975 selon cette

filihre dans le ,listrict de Tunis.
 

Le d~veloppement des lotissements 
clandestins est aussi dans
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une large mesure le produit (et un facteur aggravant) de l'opacitd
 
du march& foncier : cette offre (illdgale) se d~veloppe
 
essentiellement A la pdriph~rie de l'agglomdration, occupde par des
 
terrains non immatricul~s, et oa les moyens de controle de
 
l'urbanisation sont faibles, tout particuli~rement dans les parties
 
du territoire qui ne sont pas 6rig~es en communes.
 

Pour pouvoir vendre ses lots, le lotisseur clandestin donne
 
une apparence de lgalit6 A la vente en engageant souvent la
 
premiere 6tape du processus d'immatriculation : le lotisseur, grace
 
A de faux t~moignages, pr~sente les terrains non immatricul~s qu'il
 
convoite comme des biens vacants qui sont sous sa jouissance
 
(article 38 du Code des Droits R~els : "La possession est le
 
pouvoir de fait exerc6 par une personne sur un droit ou une chose,
 
soit par elle-meme, soit par l'interm~diaire d'autrui) et obtient
 
alors la signature d'un acte par un notaire (titre traditionnel)
 
qui lui permet d'introduire aupr~s du Tribunal Immobilier une
 
r~quisition d'immatriculation. La plupart des lotisseurs
 
clandestins se contentent du r~cipissA de la r~quisition
 
d'immatriculation, laissant ainsi entndre A l'acheteur qu'il
 
s'agit d'une propri6tA en r~gle.
 

Cette part de l'offre, qui remplit en Tunisie une fonction
 
sociale importante, utilise donc, en les renforgant, les carences
 
actuelles de l'immatriculation foncire.
 

Lotisseurs occasionnels
 

Ce secteur du march6, fort actif si l'on en juge par les
 
annonces parues dans la presse, est d'une autre nature : il s'agit
 
en gdn6ral d'une personne ou de quelques personnes appartenant A
 
une meme famille, poss~dant un terrain immatricul6 (titre bleu)
 
situ6 en g~n~ral A proximit6 immediate d'une route et desservi en
 
eau. Le propri~taire met en vente un ou quelques lots A des prix
 
souvent 6lev~s. Une rapide analyse des annonces publi~es dans la
 
presse fait apparaltre des prix compris entre 30 et 120 DT/m2, pour
 
une dimension qui peut varier de 300 A 1500 m2. Ce sous-marchd
 
s'adresse donc principalement A des categories socio
professionnelles A revenus 6lev~s.
 

Ii s'agit 1A d'un m~canisme lgal : le terrain est immatricul6
 
et le lotissement fait l'objet d'un accord de la Commission
 
Rdgionale des Lotissements (pour le Gouvernorat de Tunis, 90%
 
environ des demandes d'autorisation de lotissement sont de cette
 
nature).
 

L'activitd des lotisseurs occasionnels soul~ve deux
 
questions :
 

• sur le plan de l'urbanisme, le d~veloppement al~atoire de
 
tr~s petits lotissements diss~min~s au hasard des opportunit~s
 
fonci~res pose clairement le problhme de la maitrise d'ensemble du
 
d~veloppement urbain et risque de gdndrer des coats d'6quipements
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excessifs. 
En l'absence d'intervention de 
la collectivitd 
ou de
lotisseurs professionnels organisds, et/ou de la rdactivation de la
technique des associations syndicales de propridtaires, 
 ce mode de
production de terrains A batir risque de continuer A se d~velopper;
 

- sur le plans 6conomique, le lotisseur occasionnel profite
gratuitement des 6quipements r~alis~s par la collectivit6.
1A une anomalie qui pourrait etre corrig~e par 
Ii y a
 

la mise en place
d'un pr~lvement du type "taxe locale d'6quipement", 
assis sur une
valeur forfaitaire de la surface hors-oeuvre A construire, qui
pourrait 
etre pr~lev~e A l'occasion 
 de la d~livrance 
de

l'autorisation de lotir.
 

Si 
I'activit6 des lotisseurs occasionnels n'a pas de raison de
diminuer tr 
s sensiblement 
 A l'avenir, il importerait d'y
introduire 
 une r~gle de participation 
au financement
6quipements, quand des
bien meme ceux-ci ont dejA 6t6 
 r~alis6s. Ce
serait IA un substitut 
A une technique de r6cup~ration des plusvalues au moyen d'une 
 fiscalit6 annuelle du type 
 "property tax",
dont la mise en place ne 
paralt pas pouvoir etre envisag~e dans un
proche avenir, compte tenu 
de l'6tat 
 actuel de l'immatriculation

foncire et de l'extension des titres gel6s.
 

Acence Foncihre d'Habitation
 

a) Une part importante des terrains acquis par l'AFH est dtjA
immatricul~e. 
 Dans ce cas, les dtmarches 
 relatives A
l'immatriculation se 
 r6sument A l'6tablissement pou: les parcelles
rassembl6es d'un titre 
 unique au de
nom 1'AFH, par fusion ou
incorporation A titre
un prdexistant, 
et A l'tablissement des
"plans de mutation" individuels par lot, permettant l'clatement du
titre. 
 Equipement des lots et prise de possession interviennent en
g6nral assez longtemps avant l'clatement du titre, et 
 nombre de
propri6taires-occupants 
ne peuvent se r~f6rer qu'au "titre-m6re,, et
A l'acte de vente, 
mais pas 
 au titre individuel correspondant A
leur parcelle.
 

b) Pour les terrains non immatricul~s, l'AFH proc~de A la
r6quisition d'immatriculation. 
 Dans cette hypoth~se, elle se
trouve dans une situation favorable 
par rapport A un lotisseur
professionnel ou occasionnel priv6 
dans la mesure oa elle est
autoris~e par 
 ses statuts A effectuer les travaux et A vendre les
lots sans attendre leur immatriculation definitive.
 

De ce point de vue, la lourdeur et la complexit6 
du m~canisme
sont donc sans incidence sur le d~roulement des operations pour
I'AFH, tandis qu'elles constituent un handicap substantiel pour un

lotisseur priv6..
 

Par contre, le probl~me se retrouve posd pour la 
revente d'un
lot AFH, bati ou non, qui 
 n'aurait toujours 
pas 6t6 immatricul6
plusieurs annes apr~s sa premiere vente, et ce cas est 
frequent.
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Lotisseurs professionnels privds
 

Le principe pos6 par la loi est celui de l'obtention d'un
 
titre foncier (immatriculation) avant de pouvoir obtenir l'accord
 
d~finitif de la Commission R~gionale des Lotissements. Le degr6
 
d'application de cette r~gle ne parait pas parfaitement clair. Si
 
les quelques lotisseurs professionnels importants, notamment ceux
 
qui sont rattach~s A une banque, ne travaillent que sur des
 
terrains poss~dant leur "titre bleu", il semble que des lotisseurs
 
de dimension plus modeste appliquent la rtgle avec une souplesse
 
qui les rapproche des pratiques de i'AFH et commercialisent des
 
lots r~alis~s sur des terrains qui ne sont pas encore parvenus au
 
stade final de l'immatriculation.
 

Pour la premiere cat~gorie (les quelques lotisseurs
 
professionnels importants, une dizaine tout au plus), le problhme
 
qui subsiste est celui de l'clatement du titre. L'acqu~reur d'un
 
lot se retrouve dans l'indivision correspondant au "titre-m~re" qui
 
existe seul A la Conservation de la Propri~t6 Foncire, dans
 
l'attente de l'immatriculation pour chacun des lots individuels. A
 
situation identique au regard de l'immatriculation, il semble que
 
ceci constitue un handicap pour la commercialisation des
 
lotissements r~alis6s par un lotisseur priv6 par rapport a la
 
commercialisation AFH. La situation se retrouve par contre
 
identique pour les reventes ult~rieures.
 

B. L'acc6s A la profession
 

Dans plusieurs pays europ~ens, l'activit6 de lotissement est
 
exercee par un tisLu de moyennes et petites entreprises, produisant
 
souvent entre 50 et 200 lots par an. Alternativement, le
 
lotissement peut etre produit directement par un ensemble de
 
propri~taires fonciers qui remembrent leurs terrains et les
 
6quipent A leurs frais, par exemple en France suivant la technique
 
de l'Association Fonci~re Urbaine.
 

Dans d'autres pays, et c'est en particulier le cas de la
 
Tunisie, il existe un hiatus entre un tr~s petit nombre de
 
lotisseurs professionnels importants et le grand nombre de
 
lotisseurs occasionnels et/ou clandestins. Si, suite A une loi du
 
20 juin 1974 qui avait r~glement6 la profession de promoteur
lotisseur immobilier, le nombre de promoteurs priv6s agr66s est
 
pass6 de 44 A 141, on ne peut gu6re interpreter cet accroissement
 
comme un v~ritable d~veloppement de la profession : en effet, une
 
large majorit6 de ces promoteurs ont un volume d'activite tr~s
 
faible (souvent moins de 20 logements par an). Globalement avec
 
900 logements par an, les promoteurs agr6s repr~sentent environ 2%
 
de l'activit6 du secteur (8.9 millions de DT) et beaucoup prennent
 
le statut de promoteur pour une seule operation. Ainsi 15
 
promoteurs ont-ils perdu en 1987 leur agr~ment pour cause de "non
activitd". On estime que 7 promoteurs r~alisent actuellement les
 



deux-tiers des logements.
 

Les encouragements fiscaux ont 6t6 en 
 g~n~ral jugds trop peu
incitatifs et 
 les autres blocages, insuffisances ou inad~quation
des textes, ont exerc6 une dissuasion certaine.
 

Un projet de loi, 
visant A englober A la fois 
 les professions
de promoteur et de lotisseur, comporte un certain nombre de
dispositions qui devraient contribuer A l'1mergence d'une v~ritable
profession de lotisseur, en pr~cisant les types de contrat 
(vente A
terme ou vente A 
 l'4tat futur d'ach~vement), 
 les conditions de
commercialisation 
 au regard de l'immatriculation, le problhme de
l'indivision A la da
suite l'clatement 
d'un titre. Reste un
problhme difficile non r~solu qui 
 est celui du financement de
l'acquisition du terrain 
par le lotisseur.
 

D'autre part, il int~gre 
 une disposition qui peut poser
problhme, celle d'un capital minimum pour obtenir l'agrment. Fi>Y
A 100 000 Dinars dans le projet de loi, il parait trop 
 6lev6 et
pourrait limiter 
srieusement le ddveloppement de la profession de

lotisseur.
 

Actuellement, la 
 fonction 
de lotisseur professionnel est
exercee, outre i'AFH, par 
quelques promoteurs importants pour
lesquels cette 
 fonction traduit 
 principalement 
 un souci
d'int~gration verticale. 
 Par contre, ne se 
sont gu*re ddvelopps
les lotisseurs professionnels de moyenne dimension, 
qui peuvent se
voir rendre difficile 1'entr6e 
 sur le march6 en raison du niveau
6lev6 de ce seuil. C'est pourtant du cot6 des 
 petites et moyennes
entreprises que 
l'activit6 de lotissemont semble pouvoir trouver
 
son d~veloppement.
 

C. 
 Le rdgime des autorisations
 

Le r~gime des autorisations, par sa 
 complexit6 et 
 son
caract~re de "jeu de 
 l'oie", peut se 
r~veler un obstacle au bon
fonctionnement du march6 des terrains 
A batir et constituer une
nette discrimination entre les diff~rents acteurs du march6.
 

En Tunisie, une commission r~gionale, point de passage oblig6
dans la 
 procedure administrative, instruit les 
 demandes
d'autorisation 
 de lotissement 
qui lui sont transmises par les
municipalit~s. Pr~sid~e par le 
Directeur R~gional de l'Equipement,
cetce commission comprend 
 notamment les repr~sentants du service
des routes, de la STEG, de 
 I'ONAS, de la SONEDE, de I'OTC, du
Minst~re de l'Agriculture, du COGEDRAT et trois
des Agences

Fonci~res publiques.
 

Pour le Gouvernorat de 
 Tunis, la Commission a 
 re u en 1986
environ 200 dossiers. 
Chaque dossier doit comprendre
 

- une demande sur formulaire ;
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- un titre de propri~td (titre foncier, acte d'acquisition,
 

jugement...) ;
 

- un plan de situation
 

- si le terrain est immatriculd, un plan du titre, sinon un lev6 de
 
plan au 1/1000 dress6 par un g~omtre
 

- le plan de otissement ;
 

- une attestation des services specialists (STEG, SONEDE, ONAS)
 
pr~cisant que le terrain A lotir est assainissable et alimentable
 
en eau potable et en 6lectricit6 ;
 

- enfin le cahier des charges du lotissement.
 

Pour tout lotisseur, la procedure comporte trois dtapes. Le
 
dossier est d'abord d~pos6 A la municipalitd. Celle-ci peut
 
bloquer un certain nombre de dossiers. La municipalitd donne alors
 
un "avis de principe" et transmet le dossier A la Direction
 
G6nrale de l'Equipement et de l'Habitat au sein de laquelle si~ge
 
la Commission R~gionale des Lotissements. La Commission proc~de
 
alors en deux dtapes :
 

- l'accord de priicipe (accord provisoire) donne une indication
 
positive au lotisseur et lui permet d'engager les 6tudes
 
pr~op~rationnelles et surtout de demander l'accord des
 
concessionnaires pour l'eau, l'lectricit6 et l'assainissement ;
 

- l'accord d~finitif, A partir duquel les travaux peuvent
 
commencer.
 

Face A cette procedure, les diff~rentes filihres se trouvent
 
dans des situations diff6rentes :
 

- les dossiers AFH, en genral complets et bien prdpares, passent
 
assez rapidement la premire 6tape de l'accord de principe.
 
Alors, A la diffdrence d'un lotisseur privd, l'AFH peut commencer
 
les travaux d~s obtention de l'accord provisoire, l'accord
 
ddfinitif n'ayant plus alors pour objet que de verifier les
 
accords avec les concessionnaires ;
 

- les dossiers d~pos~s par les lotisseurs priv~s se r~partissent en
 
deux categories nettement distinctes : operations importantes
 
demand~es par des lotisseurs Drofessionnels, nombreuses demandes
 
de faible importance de Ictisseurs occasionnels. Dans le
 
Gouvernorat de Tunis, sur 200 dossiers examinds en 1986, 10%
 
environ concernaient des operations importantes (pls de 5ha), y
 
compris les operations AFH, tandis que les 90% restants
 
concernaient de petits lotissements, g~n~ralement de 5 A 20 lots,
 
dont la dimension peut varier de 80 A 600 m2.
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Pour les dossiers importants soumis par des lotisseurs
professionnels privds, l'accord de principe peut 
etre obtenu assez
rapidement lorsque, comme c'est 
le cas en gdn~ral, le dossier est
complet et ad~quat. Mais le lotisseur privd nest pas autorisd A
 commencer les travaux A ce stade et, A la difference de l'AFH, doit
obtenir au pr~alable l'accord d~finitif, comportant l'accord des
 
concessionnaires.
 

Tandis que pour l'AFH l'accord d~finitif n'est qu'une simple
formalit6 qui n'a pas d'influence sur le rythme des travaux, c'est
pour un lotisseur priv6 la phase de l'accord de principe qui ne
joue qu'un role marginal dans le processus.
 

Pour le grand nombre des "petits dossiers" pr~sent~s par des
lotisEeurs occasionnels, chacune des deux phases joue par contre un
 
role important.
 

A la premiere duape (accord de principe), un quart seulement

de: ,X,.siers parvient jusqu'& la Commission. 
Si 70% des dossiers
concerr.ont des terrains immatr.cul~s, une 
bonne part des autres
comporte 
un acte mal r6dig6, non sign6... et la Commission les

renvoiu alors A la municipal2'. (25% des cas).
 

La non-conformit6 du proiet de lotissement au plan d'urbanisme
et au r-glment conduit au rejet d'une moitid environ des dossiers.
Enfin, dans un but de rationalisation du d~veloppement urbain, des
dossiers 
sont rejet~s en raison de l'61oignement des principaux

r~seaux primairs.
 

Une assez Longue proc~dure de va-et-vient entre demandeurs,

municipalit~s et commissions r~gionales s'instaure alors, 
au terme
de laquelle environ 80% des demandes font l'objet d'un accord. 
 Les
d~lais sont ici estim~s excessifs (souvent plus d'un an au total),

parfois pour des raisons mineures.
 

La deuxi~me phase (accord d~finitif) ne n~cessite pas de
nouvelle reunion de la Commissionmais seulement la v~rification
 que le dossier a 6t6 compl~tO (6tudes propdrationnelles, accords
 
des concessionnaires).
 

En conclusion, si la CRL 
semble jouer dans des conditions
correctes un 
 role utile en ce qui concerne les nombreux
lotissements de faible 
 dimension entrepris par des lotisseurs
occasionnels, on pourrait envisager une simplification (par exemple
la fusion des deux phases) et une harmonisation entre les r~gles
auxquelles sont soumis l'AFH 
(debut des d~s
travaux l'accord de
principe) et les lotisseurs priv~s (accord d~finitif).
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CONCLUSION
 

En conclusion, il parait utile d'ouvrir la r~flexion sur les
 
roles respectifs du secteur public et du secteur privd et
 
l'addquation de la legislation aux principes retenus. L'existence
 
d'un secteur public dans l'activitd de lotissement est fr~quente.

Elle peut se manifester soit par l'intervention directe des
 
collectivit~s publiques (r~gie), soit par l'interm~diaire d'un
 
6tablissement public sp~cialis6 (cas de l'Agence Fonci~re
 
d'Habitation en Tunisie).
 

Un point important est la d~finition de sp vocation. Souvent,
 
et c'est le cas de I'AFH, une telle intervention a une fonction
 
sociale affirm~e : l'objectif est de contribuer A la production

d'habitat pour les categories A faible revenu, en utilisant pour
 
cela des prerogatives de puissance publique facilitant l'acc~s du
 
march6 foncier et des financements publics. Il importe alors que
 
cette fonction sociale soit sans cesse contrOlde, sous peine de
 
voir une telle intervention d~raper en s'adressant de plus en plus
 
aux categories moyennes - voire supdrieures - s'cartant ainsi de
 
sa vocation initiale et se plagant dans une situation de
 
concurrence biais~e par rapport au secteur priv6.
 

Outre cette fonction sociale pour laquelle l'intervention doit
 
A l'vidence jouer un role 6minent, on peut 6galement 6voquer une
 
autre forme d'intervention publique, dans les conditions du marchd,
 
visant A assurer une certaine r~gulation dans la production de
 
terrains A batir. Une telle banque fonci~re, apr~s constitution
 
d'un stock foncier initial, peut alors pratiquer une politique
 
d'"open market" en mettant des terrains sur le march6, dans des
 
zones ou en des p~riodes de tension foncisre, et reconstituant au
 
contraire ses stocks dans des p~riodes de detente. A l'inverse
 
d'une position monopoliste qui peut presenter des inconvdnients,
 
une telle attitude peut permettre d'assurer une certaine regulation
 
du march6 foncier. Il est alors important qu'une telle politique

soit correctement coordonn~e avec les plans d'urbanisme, en 6vitant
 
que les modifications successives des plans ne soient dict~es par
 
la localisation des reserves foncihres dudit organisme.
 

Du cOt6 du secteur priv6, l'mergence d'une vdritable 
profession de lotisseur devrait etre un atout dans l'am~lioration 
des m~canismes du d6velopement urbain, sous la condition d'un 
encadrement juridique r~pondant A quelques principes simples 
garantir les conditions d'acc~s au march6 foncier, ouvrir l'acc~s 
la profession, placer les lotisseurs dans une situation claire par 
rapport aux r~gles d'urbanisme et A la ddlivrance des 
autorisations, et enfin d~finir des r~gles explicites en mati~re de 
financement des dquipements d'infrastructure. 
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I. INTRODUCTION
 

Dans le monde entier, les experts en urbanisme 6tudient les
moyens d'amdliorer l'amdnagement De
et la gestion fonciers.
nombreux commentateurs sugg~rent que
efficacement A une distribution 
pour pouvoir proc~der plus


des terrains en vue de
l'amdlioration du 
 logement, le 
 secteur public imite les pratiques
du secteur privd en mati~re de promotion immobili~re (voir Dowall,
1987, Durand-Lasserve, 
1987 et Kitay, 1987). Le pr~sent document
essaiera d'approfondir 
ce dialogue en d~crivant le processus
d'amnagement foncier 
d'une part, et en indiquant d'autre part les
616ments de critique des 
 institutions et de l'organisation qu'il
est indispensable de considdrer afin que l'amdnagement foncier soit

rdussi.
 

Le processus d6crit ci-dessus est universel 
car il s'applique
aussi bien aux organismes 
publics qu'aux organismes priv~s. Pour
-itte raison, il est considerA comme 
utile pour arreter les
structures et les besoins en personnel des organismes d'amdnagement
foncier. Dans 
 le present document, nous 
 avangons l'argument
qu'6tant donn6 
 le caract~re dynamique du processus, les organismes
d'am~nagement foncier 
 doivent pour r~ussir
 

- adopter des objectifs clairs et simples
 

- proposer diverses mesures 
 d'incitation 
 en recompense de
r~sultats performants et d'esprit d'initiative
 

-
 etre de petite taille ;
 

- etre souples et en mesure 
de s'adapter aux changements des
 
conditions du marchd 
;
 

-
 avoir acc~s A des ressources financi6res suffisantes et disposer

de personnel hautement qualifid.
 

Le pr~sent document 
se compose de trois parties : la premi&re
d~crit 6tape par 6tape 
 le processus d'am~nagement foncier 
 ; la
deuxihme analyse 
 les 6lments institutionnels 
 et techniques
indispensables au succ~s 
de projets d'amxnagement foncier mends
dans le contexte d'institutions d'am~nagement aussi bien publiques
que privies ; la troisi~me et derni~re 
partie propose des
directives pour 
la mise sur pied d'agences publiques d'amdnagement
foncier. Pour des raisons de 
 clart6 et de bri~vet6, 1'6tude se
limite A l'amenagement des terrains destir,6s A l'habitat, en
pr~sentant des exemples tant de pays d~velopp~s que de pays en voie
de d~veloppement.
 

II. LE PROCESSUS D'AMENAGEMENT FONCIER
 

Le processus d'am~nagement foncier est extremement complexe et
met en oeuvre de nombreuses d~cisions et de nombreux acteurs. C'est
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essentiellement un processus de production dans lequel l'achat de
 
terrains vient alimenter la production soit de lotissements
 
destines A l'habitation, soit de logements prets a habiter.
 
Cependant, le vdritable processus n'est pas aussi simple. Les
 
promoteurs fonciers sont confrontds A des probl~mes diff~rents de
 
ceux des autres fabricants. Meme s'ils doivent fabriquer un produit
 
(un lotissement ou une maison), ce dernier ne peut etre fabriqud
 
dans une usine et expddid A l'acheteur ; il doit etre r~alis6 dans
 
une ville d~termin~e, sur un site d~termin6. Ainsi le fait de
 
trouver un site, c'est-A-dire l'acquisition de terrains, constitue
 
la phase fondamentale dans le processus d'amdnagement foncier
 
(Kenney, 1972).
 

Sans meme consid~rer si le promoteur est public ou privd, le
 
processus d'am6nagement foncier est extremement complexe et
 
entraine toute tine srie d'Apreuves. A partir du travail de Wheaton
 
(1964), de Kenney (±972), et des recherches de l'auteur sur les
 
agences d'amnagement foncier (Dowall, 1987), on peut le d~finir
 
comme suit :
 

1) 6valuation g~n~rale de l'environnement de l'am~nagement
 
foncier ;
 

2) 6valuation de lotissements precis
 

3) conclusion de l'achat des terres
 

4) r~alisation et commercialisation du projet
 

5) gestion continue du projet.
 

Chacune de ces phases est d~crite de fagon plus ddtaillde
 
ci-dessous ; cette description comprend 6galement l'numration des
 
d~marches et des actions sp~cifiques qu'il est essentiel
 
d'entreprendre pour achever chaque phase.
 

A. 	 Phase 1 Evaluation g~nrale de l'environnement de
 
l'am~nagement foncier
 

Le but de cette ohase es. d'identifier les diffdrentes sortes
 
d'opportunitds en mati~re d'amnagement foncier qui peuvent soit
 
produire des b~n~fices au profit du promoteur priv6, soit, dans le
 
cas du secteur public, rdaliser un objectif de politique publique.
 
Pour des promoteurs importants intervenant au niveau national,
 
cette phase m~nera A l'identification de villes ou de r~gions
 
mntropolitaines sp~cifiques pr~sentan: un potentiel d'am~nagement.
 
Normalement, le promoteur proc~de au valuations suivantes :
 

- D~termination de la demande en logements par type de
 
produit, par fourchette de prix et par emplacement. Des
 
estimations de la demande actuelle ou A court terme (un A deux ans)
 
en logements sont 6tablies, sur la base des projections faites en
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mati~re de 
population, de constitution de m~nagas, d'dvolution des
revenus, d'6pargne et d'emplois. Ces projections sont r~parties en
fonction de l'emplacement (zones m~tropolitaines 
ou r~gions
sp~cifiques), du 
 type de logements (appartements deux pices,
residences urbaines 
en rang~es, maisons isoldes), et du prix des
logements (Sumichrast, 1985).
 

L'tude de march6 actuellement men~e par le RECORP 
en Arizona
afin de determiner 
quelles sont les zones m~tropolitaines aux
Etats-Unis pr~sentant le plus 
 de potentialit~s pour l'am~nagement
foncier suburbain est un 
exemple de cette d~marche dans le secteur
priv6 (Struyk, 1987). 

Sri 

Dans le secteur public, le gouvernement du
Lanka entreprend l'estimation de la demande et des besoins
futurs en logement dans 
 les zones urbaines (Struyk, 1987).
Singapour, la 
 Direction de D~veloppement des Logements controle de
A
 

pros les demandes en logements 
 (Goh, 1987). Ces estimations
fournissent un premier aperqu la
de tendance des demandes
potentielles en projets 
d'am~nagement foncier. 
 Si les tendances
sont prometteuses, le promoteur passe A l'tape suivante.
 

- Evaluation de l'offre en 
 logements, et en lotissements
r~sidentiels achev6s,oar type 
et par taille, par fourchette de
prix et par emplacement. A cot6 de l'valuation de la demande, des
projets achev6s dans les secteurs concern~s du march6 donnent lieu
A des 6tudes et 
 A des mises en 
 tableaux selon l'emplacement, le
nombre de logements ou de lotissements, 
 et le type de logements
(superficie, nombre 
 de pi6ces, et 6tages). L'tude devrait
6galement indiquer un prix ou un 
niveau de loyer pour chaque type
de logement prdvu dans 
 le projet, une estimation des ventes des
logements, ainsi qu'une liste 
 des 6quipements 
 publics (piscines,
terrains de tennis, terrains 
de football, stations 
de bus et

march~s publics, etc.).
 

Dans la plupart des ca 
, les lotisseurs et promoteurs priv~s A
travers le monde 
etudient soigneusement les autres 
 projets
concurrents (Association II:tonale des 
Constructeurs de R~sidences
Privies, 1981 - et Gestio. et 
 Construction des Logements, 1986).
Pourtant, il existe des cas 
oL les promoteurs fonciers ont ignor6
la concurrence et ont poursuivi et 
r~alis6 leurs projets meme quand
l'offre en logements d6passait la demande. 
 A Valence au V~n~zuela
on estimait en 1982 
 qu'il y avait 10 000 logements priv6s vides
(Glbert et Healy, 1985). 
 En Jordanie, il existe 
une sur-offre
importante de 
 logements, du fait que la construction a dvolu6 plus
rapidement que la demande 
(Banque Mondiale, 1983).
 

Dans le secteur public nombreuses agences de logements ont
eu tendance A ne pas unir 
 compte de la ncessit6 de mesurer
syst~matiquement 
 l'offre, car elles proposent des logements
destin6s aux revenus 
faibles et elles estiment que la demande en
logements de cette nature est sans limite. Toutefois, de nombreuses
agences publiques de logements 6voluent petit 
A petit vers le
march6 et proposent des 
logements qui concurrencent directement
 ceux du secteur priv6 (Etude 
de la gestion fonci~re A Bangkok,
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1987, et Kitay, 1987). Dans ce type de cas, il est de toute
 
6vidence n~cessaire d'effectuer des 6tudes sur la concurrence.
 

- Projection des conditions futures de 1'offre et de la
 
demande en fonction des taux d'int~ret sur les hypoth~ques, de
 
l'volution des emplois et de la population et des perspectives
 
dconomigues g6n~rales. Les phases pr~ctcientes se fondaient sur les
 
conditions actuelles de l'offre et de la demande. Celle-ci pr~voit
 
l'offre et la demande futures en logements par type, par prix et
 
par emplacement. L'analyse devrait chercher A mesurer les
 
possibilit~s du march6 du logement d'absorber des projets
 
suppl~mentaires de lotissement et de construction de logements
 
(Struyk, 1987). Cette phase identifie habituellement les secteurs
 
sp~cifiques du march6 g~n~ral des logements oi la demande d~passe
 
1'offre.
 

- D~termination des coats des terrains et de la construction
 
en association avec les projets d'am~naement foncier. Afin de
 
d~terminer si le march6 offre des opportunit~s de profits ou de
 
recouvrement des coats en mati~re d'am~nagement foncier, une
 
estimation du coat des projets d'am~nagement (acquisition et
 
am6nagement des terrains , construction) est n~cessaire. On peut
 
d~terminer ces coats en 6tudiant les prix des terrains et en
 
consultant les ing~nieurs et les entrepreneurs.
 

En comparant son "coot de l'offre" A ceux de ses concurrents,
 
le promoteur peut mesurer les possibilit~s de b~n~fices ou de
 
recouvrement des coats associ~es A la r6alisation d'un projet
 
sp~cifique d'am~nagement. Souvent, les projets du secteur priv6
 
subissent des modifications afin d'augmenter les profits. La
 
plupart des promoteurs du secteur priv6 "parcourent" sans cesse le
 
march6 afin d'6valuer la concurrence. Ces dvaluations s'effectuent
 
toujours A la lumi6re des changements qui interviennent dans les
 
conditions des march~s des terres et du logement. Avec les
 
changements des prix des terrains, les promoteurs cherchent divers
 
moyens de r~duire les coats afin de maintenir leurs profits. Ou
 
bien ils peuvent d6cider de la n~cessit6 d'augmenter les prix afin
 
de couvrir l'augentation des coats des terrains et de la
 
construction (Dowall, 1988). Les promoteurs irr~guliers ne font pas
 
exception A cette r~gle ; eux aussi parcourent sans cesse le march6
 
et 6valuent !a disponibilit6 et les possibilit~s pour les m~nages
 
A revenus faibles et moderns d'acheter des lots de terrain ou des
 
logements (Carroll, 1980 et Yonder, 1988).
 

Contrairement au priv6, la plupart des agences publiques
 
d'am~nagement foncier consacrent peu de temps A l'tude des
 
conditions du march6 du logement. La plupart des agences fonci~res
 
ach~tent irr~guli~rement des terres et ce n'est que p~riodiquement
 
qu'elles parcourent le marchd foncier (Baket et Kaimpholpan, 1987).
 
Par consequent, elles ne sont pas parfaitement inform~es des prix
 
des terrains et des coats de la construction et de l'amdnagement du
 
site. En outre, parce que les promoteurs publics ne suivent pas de
 
pr~s ce que les autres promoteurs construisent et commercialisent,
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ils 6tablissent souvent 
des normes qui n'ont aucun rapport avec
celles de la concurrence ou qui, 
 au cas oi on 
 veut recouvrer les
coats, donnent naissance A des logements dont les prix sont trop
6levis pour que les m~nages les ach~tent ou les louent (Swan, et
al., 1983 - et Keare et Parris, 1982). Comme la n~cessit6 du
recouvrement des 
coats se fait pressante et croissante, les
promoteurs publics 
 commencent A 6valuer soigneusement les coats de
l'am~nagement foncier 
en relation avec les 
 revenus provenant des
ventes et des locations (Banque Mondiale, 1981).
 

- Evaluation 
 du schema actuel des m~canismes de controle de
l'utilisation et de l'am~naement 
foncier. Pour le secteur priv,
la situation actuelle des 
 contrOles fonciers, 
 comme le zonage et
les r~glementations 
sur les lotissements, a 
 une importance
sp~ciale. 
Mais s'ils sont trop rigoureux, ces controles peuvent
rendre l'am6nagement foncier 
difficile ou impossibic. Des
controles trop longs peuvent ralentir le processus d'am~nagement et
etre A l'origine de pertes financi~res 
dans les projets. Les
r~glementations augmentent 
 les coats des terrains et de la
construction, et peuvent augmenter le coat du logement de 20 
 A 30%
(Dowall, 1984).
 

Dans les pays oL il existe des contrOles complexes sur
l'utilisation du 
sol, de nombreux promoteurs consacrent un temps
consid6r&ble 
 leur 
 sur
A 6valuer impact l'am~nagement

d6terminer s'ils peuvent s'assurer 

et A
 
les agr6ments n6cessaires. Aux
Etats-Unis par exemple, 
oL , 
dans de nombreux cas, l'agr6ment du
gouvernement 
pour des projets d'am6nagement foncier n'est pas
certain, les promoteurs comptent souvent sur un personnel permanent
pour obtenir les approbations ndcessaires 
 aux projets
d'am6nagement. Dans 
 d'autres cas, 
 oih les projets d'am6nagement
re oivent facilement ces approbations et il
oa n'est pas tenu
compte des controlps, de 
telles procedures sont moins importantes


(Carroll, 1980 
--Yo.- r, 1988).
 

Au bout de ke processus, l'organisme responsable 
de
l'am6nagement foncier devrait avoir une notion claire de la demande
et de l'offre actuelles en logements 
 ou en lotissements
r~sidentiels dans 
une zone m6tropolitaine. Cette 6valuation de la
demande devrait 
 6galement identifier dans la r6gion des sites
precis et sont
qui susceptibles 
 de connaltre un am~nagement
foncier. Le promoteur devrait 
 avoir une estimation de la demande
annuelle 
 en logements ou en lotissements selon le type, la
fourchetLe de prix et l'emplacement. En faisant la comparaison
entre la demande actuelle et l'offre future 
en logements et en
lotissement, le promoteur 
 sera 
 capable d'identifier

opportunit6s sp6cifiques ou 

les
 
les besoins d'am~nagement.
 

Aprds avoir r~alisd les diff~rentes 6tapes d6crites ci-dessus,
le p!-,)rteur devrait pouvoir concevoir un 
 projet sp6cifique adaptd
A un type de ou
logements, de lotissements, A une fourchette de
prix, A un emplacement et 
A une superficie (Association Nationale
des Constructeurs de Logements, 1981). 
Le prujet devrait etre conqu
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de fagon a etre effectivement concurrentiel sur le marchd,
 
c'est-&-dire de fagon A ce qu'il se vende rapidement et g~n~re un
 
profit proportionnel aux sommes investies. (Dans Dowall et
 
Kritayanavaj, 1987, on fait la description d'un exemple tr~s
 
6labord d'une telle dvaluation r~alisde pour le compte d'un client
 
du secteur public.) Dans le cycle d&cisionnel suivant, le promoteur
 
recherche des lots sp~cifiques afin de tester ses ptopres
 
conceptions de l'am~nagemnat.
 

B. Phase 2 : Evaluation de lots sp~cifigues
 

A cette phase, le promoteur est A la recherche d'un projet
 
d'am~nagement r~alisable. Ii se pr~occupe de trouver un ou
 
plusieurs lots de terrain situ~s dans une zone oa la demande en
 
logements d~passe l'offre actuelle ou pr~vue, et dont le prix est
 
suffisamment bas pour assurer une production de logements
 
rentables.
 

Ainsi que l'a d~clar6 un important promoteur am~ricain de lots
 
r~sidentiels '"la cl du succ~s pour le marchand du logements
 
consistait, et consiste toujours, A choisir le bon emplacement et A
 
offrir le bon produit au bon prix" (Eichler, 1982, p. 79). Pour le
 
petit promoteur, cette tache peut se limiter A des lotissements de
 
petites dimensions proposes A la vente dans sa zone d'intervention.
 
D'un autre cot6, les promoteurs plus importants ont des choix plus
 
grands, bien que plus complexes. Dans chacun des deux cas, il est
 
difficile de faire le bon choix qui n~cessite une evaluation
 
precise du march6. Comme me le disait r6cemment un important
 
promoteur immobilier de Bankgok : "Je ne prete vraiment plus grande
 
attention ni a la construction, ni A la commercialisation de nos
 
projets. Je la consacre tout enti~re A l1'acquisition des terrains"
 
(Dowall, 1988).
 

Dans sa recherche de terrains, et selon la taille de la
 
societY, qu'elle soit publique ou priv6e, et selon toute une
 
myriade de facteurs sociaux, politiques et culturels, l'agence
 
d'am~nagement foncier peut faire appel A un agent immobilier.
 
Habituellement le processus se d~roule de la fagon suivante :
 

- Identification des sites mis en vente et de ceux qui peuvent
 
etre achet6s (obtention des prix et des conditions de vente). Les
 
petites soci~t~s parcourent g~neralement le march6 A la recherche
 
de lots de terrains potentiellement achetables (Gilbert et Healy,
 
1985). Elles vont courir toute la r~gion m~tropolitaine A la
 
recherche de lots situ~s le long ou A cOt6 de routes principales,
 
souvent elles traitent directement avec les propri~taires de ces
 
lots. Les promoteurs les plus experiment~s auront une idle claire"
 
du profil des lots qu'ils recherchent, A savoir la superficie,
 
l'emplacement et le prix. A cette 6tape, ils peuvent considdrer la
 
possibilit6 de rassembler plusieurs petits lots en un seul grand
 
terrain, bien que ceci soit normalement difficile A r6aliser.
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Les plus importants promoteurs travaillent souvent &vec un ou
plusieurs agents immobiliers pour identifier les 
 terrains. Tr~s
souvent, ces 
grands promoteurs 
sont bien connus et 
ils ne veulent
pas que les propridtaires sachent qu'ils 
sont intdressds (Eichler,

1982).
 

Les agences publiques ne cacher!a 
 g~n~ralement pas leur d~sir
d'acheter des terres afin d'attirer les vendeurs. Tr~s 
souvent, et
de fagon irr~guli~re, ils ach~tent ou prennent une option sur un
terrain. Comme elles 
ne prospectent pas syst~matiquement le marchd
afin de rep~rer des 
 terres, les agences fonci~res publiques n'ont
pas une connaissance precise ou mise a jour du 
march6. Par
consequent, soit 
elles achetent les terres A un 
 prix trop fort,
soit elles ach~tent des sites qui sont moins que d~sirables (Kitay,

1985).
 

- V6rification auprs. des 
 agences publiques des controles en
vigueur en mati~re de zonage, d'utilisation et de subdivision des
terres. Pour chaque site 
 en question, le promoteur d~termine
l'amdnagement autoris6 pour 
ce site, en rapport avec les controles
locaux en 
matihre d'utilisation 
du sol et le plan d'urbanisme. A
cette phase initiale, le promoteur d6termine 
 g6n6ralement la
capacit6 approximative du site en 
termes d'unit6s et de lots. Cette
6valuation est une opdration 
ddlicate 
pour les soci~t6s privies
d'am~nagement fancier 
s'il leur 
 faut appliquer rigoureusement les
controles de zonage et 
 d'am6nagement des 
 terres. Par contre, les
organismes fanciers 
publics peuvent 6chapper A ces contrOles, ou
obtenir facilement les modifications n6cessaires. Dans 
 le dernier
cas, il est mains important de 
 procdder A une 6valuation, et les
dispenses de controle 
 facilitent 
 certainement 
 le processus

d'amdnagement.
 

-
Evaluation de l'existence de svstdmes d'alimentation en eau,
des oossibilit6s d'assainissement ou de construction de 
puits et de
fosses setiques, et des disoonibilit~s en 6nergie 6lectriaue. 
A ce
niveau, le promoteur s'assure que le site peut recevoir des r6seaux
d'eau potable, d'assainissement et d'alimentation 6lectrique A un
coat raisonnable, ou 
de la possibilit6 de construire des puits et
des fosses 
 septiques. En raison de leur accds A l'information, les
promoteurs publics ant en 
 g6n~ral une 
 excellente connaissance des
plans d'amenagement d'infrastructures 
et ils peuvent disposer de
cette information pour identifier et 6valuer les sites.
 
- Mener une 6valuation physiqueprliminaire du site afin de
ddterminer 
 les nossibilit~s 
 relles d'amnagement. Les
caract6ristiques physiques des lots de terrain ont 
des implications
importantes sur 
le coat de l'am~nagement des terres. Si 
le site est
A un niveau trop bas ou sur une 
 pente trop raide, il peut etre
ndcessaire d'apporter ou de retirer des quantitds substantielles de
terre, ce qui ajoutera aux coats d'am6nagement. 
 Dans des zones
situ6es A un niveau 
 bas, le remblayage peut doubler les conts des
terrains pour 
les projets de construction 
de logements. Dans
d'autres cas, des flancs de collines, des plaines inondables ou des
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sols instables limitent les potentialit~s d'am~nagement du site.
 

- Estimation des conts d'amdnagement des terrains et de
 
construction des logements pour chaque site pr~cis. Sur la base de
 
l'estimation pr~liminaire de la capacit6 relle de la parcelle, le
 
promoteur peut d~sormais calculer de fagon plus precise les conts
 
de rdalisation du projet de construction de logements sur le site.
 
Les calculs fourniront des estimations sur les prix du terrain, le
 
coats des travaux pr~liminaires et de la construction de logements.
 

- Estimation du niveau pr~liminaire des profits et des risaues
 
potentiels relatifs A l'am~nagement du site. En combinant les
 
r~sultats de l'analyse des coQts aux informations sur le march6
 
pr~c~demment r~unies, le promoteur estimera ensuite la faisabilitd
 
potentielle d'un projet de construction de logements ou de
 
lotissement sur le site. En comparant les revenus potentiels des
 
ventes aux coQts d'am~nagement, le.promoteur peut d6terminer le
 
prix maximal A payer pour une parcelle de terrain (Dowall, 1985).
 

- S6lectionner le site ou les sites les_ plus attractifs. Sur
 
la base des analyses pr~c~dentes, le classement des sites A
 
acqudrir se fait selon : leur potentialit6 d'am~nagement, leur
 
emplacement, leur potentialit6 de commercialisatiolL, leur acc~s aux
 
infrastructures et leur potentialit6 A r6aliser des profits ou A
 
recouvrer les conts.
 

Une fois ce classement etfectu6, le promoteur effectue une
 
analyse comparative entre les sites les mieux classes et poursuit
 
son analyse de faqon plus approfonlie avant d'arreter son choix
 
ddfinitif. Dans le secteur priv6, l'analyse des sites potentiels
 
peut etre raccourcie jusqu'A l'mission d'une option sur le site
 
probable A acheter. Ainsi, certaines des d6marches ddcrites dans
 
cette phase peuvent etre report~es A la phase suivante.
 

Les phases 1 et 2 sont largement analytiques. Elles
 
n~cessitent des informations sur le march6 et les prix
 
soigneus;ement r~unies, ainsi qu'une analyse rigoureuse. Le
 
processus est continu, et en raison des changements du march6,
 
l'approche et la strat6gie adopt6es par le promoteur peuvent
 
changer fr6quemment. Cela veut dire que les promoteurs doivent
 
etre souples et bien inform~s des conditions du march6. Le
 
personnel doit Otre capable de r~aliser de rapides 6valuations
 
lorsque les conditiopr changent.
 

C. Phase 3 : Conclusion de l'achat du terrain
 

Apr~s avoir assure les options sur les sites, le promoteur se
 
pr~occupe de faire disparaitre toutes les incertitudes concernant
 
l'am~nagement du site. Des engagements formels sont obtenus de la
 
part du vendeur de terrains, des directions locales des r~gies
 
d'eau, d'assainissement et d'6lectricit6, des responsables de la
 
planification (pour l'approbation du zonage et des lotissements) et
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des bailleurs de fonds 
devant assurer le financement de la
construction et le financement permanent. Avant 
de consacrer tous
ses efforts A la conclusion de 
 l'achat, le promoteur retient la
parcelle, g~n~ralement par une promesse de vente, ou 
par un accord
d'am~nagement en association. Durant cette 
phase, on entreprend

normalement les d~marches suivantes:
 

- Prise d'une option sur le site par le promoteur pendant une
p~riode d~termin~e. 
 Cette option donne le droit au promoteur
d'acheter la parcelle A une certaine date, ou 
avant, A un prix et
des conditions fixes. Si 
 le promoteur s'apprete A entrer dans un
accord d'am~nagement en association avec 
le propri~taire du
terrain, l'option 
 englobe cette clause (Northrup, 1986). Poser une
option ou entrer dans un 
 accord d'association presuppose 
que le
promoteur a 6valu6 une 
 offre de prix raisonnable pour le site. Ii
est 6vident que cette offre devrait 
 se baser 
sur les informations
 sur le 
 march6 qui avaient 6t6 r~unies lors des phases 1 et 2.
N~gocier des options peut 
 etre un processus coQteux,
particuli~rement dans 
 un environnement 
oa le taux d'inflation est
6lev6. Par cons~quent,il est important 
d'estimer correctement le
temps requis pour arriver 
au choix final: 6chouer dans cette
opdration peut entriiner de nouvelles n~gociations d'options et le
paiement de droits suppl~mentaires.
 

Dans le 
cas de parcelles de superficie importante, les accords
d'achat exigent normalement le transfert 6chelonn6 
 des terres, le
vendeur acceptant de remettre p~riodiquement au promoteur une
portion du site. De 
cette faqon, le promoteur n'a pas A acqu6rir le
site integral en u.,e seule fois 
, ce qui lui permet de programmer
les paiements en fonction des ventes des 
 logement ou des lots
(Eichler, 1982). 
Dans le secteur public, le transfert 6chelonn6 des
terres n'est 
 pas une pratique habituel]h ; une fois que le
gouvernement accepte d'acheter ou d'exercer son option pour l'achat
de la parcelle de terrain, il 
entre en possession du site entier.
 

- Preparation d'un plan spcifique d'amnaqement du site. Pour
cette d~marche, le promoteur prepare 
un plan d~taill6 de
lotissement et d'am6nagement du 
 site, qui doit refl~ter les
conditions relles du march6 en termes de types de lotissements, de
superficie et de prix des logements 
 ou des lotissements, conforme
 aux r~glementations en vigueur. 
 Le plan est suffisamment d~taill6
pour constituer la base 
n~cessaire A l'obtention des agr~ments
d'amdnagement de 
 la part du secteur public ainsi qu'A l'estiiration
 
des coats d'am~nagement.
 

- i.ission du plan A l'tude et A l'approbation des services
des eaux, de l'lectricit6 et de lassainissement. En fonctiou des
r.glementations des 
 organismes gouvernementaux au niveau local,
provincial et national, les 
 plans concernant la parcelle doivent
etre soumis A l'6tude et A l'approbation de ces derniers.
 

- Etablissement de l'6valuation 
finale des coats, du prduit
des ventes et des liquidit6s. A partir des estimations pr~cises des
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coots des terres et d'am~nagement de logements, des prix des
 
logements et du niveau des loyers, le promoteur pr~pare une
 
estimation des r~sultats financiers du projet. Cette estimation
 
determine le flux des liquidit~s requises et g~n~r~es par le
 
projet, en fonction de toutes ies hypoth&ses. Elle fournit une
 
estimation des b~n~fices ou des surplus (ou subventions) engendr~s.
 

- Soumission des propositions formelles de financement aux 
hailleurs de fonds en vue de leur approbation. A partir de 
l'estimation de la performance financihre du prolet, une 
proposition formelle est 6tablie et soumise A l'approbation des 
bailleurs de fonds: banques, partenaires actionnaires, organismes
 
de cooperation multilat~rale et bilatdrale, agences
 
gouvernementales.
 

- Dans l'hypoth~se UIf le projet regoit toutes les
 
aporobations, exercice oar le oromoteur de son droit d'or.'ion sur
 
le site et d6marrage d-s traveux. Cette phase, d'une extreme
 
cor.plexit6, n6cessite un personnel tr~s comp6tent et capable de
 
ngocier les options et les accords d'am6nagement et d'assurer
 
toutes les approbations et tous les engagements ndcessaires. Durant
 
cette phase, les projets hr&vus subissent en permanence des
 
modifications, du tait aue les acteurs presents dans le processus
 
insistent tous sur des modifications A apporter. C'est A ce stade
 
que les promoteurs privds sort avantag6s par rapport A ceux du
 
secteur public, en raison de la petite taille de leurs compagnies
 
et de leur style d'entrepreneurs (Dowall, 1987).
 

D. Phase 4 : Production et corimerciil~sation 

L'exercice de l'option ou 'e l'accord d'am6nagement en
 
associatior permet l'laboration de plans ddtaill~s de construction
 
et de lotissement. Sur ]a base de ces plans, la construction des
 
routes, des services publics et des iL-Jements peuvent donner lieu A
 
des appel. d'off:e et etre accordds au meilleur adjudicataire. Avec
 
le d~but des constructions, les promoteurs peuvent commencer A
 
consacrer leurs efforts A la commercialisation et A la vente des
 
unit6s. Dans la plupart des cas, les promoteurs proc~dent A la
 
pr&-vente du plus grand nombre de logements, en utilisant
 
frdquemment des logements rodules qui les aident dans leurs efforts
 
de commercialisation.
 

Cette phase cooporte les 6tapes suivantes
 

- rpartion de lans d~taillds des infrastructures et des 
ouvrages aiisi q!ue des plans devant accompagner les cahiers des 
charges. 

- Construction. Pour les grands projets, la construction se
 
fait normalement par tranches, et elle est index~e sur le rythme
 
des ventes des lots de terrains ou des logements.
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- Pr~paration et mise 
 en application d'un plan de
commercialisation pour 
la vente des logements ou des lots. Ce plan

d~finit le groupe-cible d'acheteurs 
 et sp~cifie les diverses
strategies pour 
attirer ces acheteurs. Le 
plan est soumis & des
contr~les pdriodiques afin de s'assurer qu'il 
 fonctionne. S'il ne
fonctionne pas, des modifications sont appoit~es aussi bien au plan
qu'au produit (Association 
 Nationale des Constructeurs de
Logements, 1981). Ces modifications continues exigent une grande

souplesse.
 

E. Phase 5 : Gestion courante du projet
 

Dans de nombreux 
cas, le promoteur est responsable de la
gestion des zones communes du projet bien apr~s que les ventes
sont toutes r~alis~es, 
se
 

en s'assurant que propridtaires et
locataires ob~issent r~gles
aux 
 6tablies dans l'accord d'achat.
Cela veut 
 6galement dire que le promoteur doit collecter des

residents les droits A payer pour les services. 

F. Conclusions sur le processus
 

Le processus d'am~nagement foncier d~crit ci-dessus s'applique
aussi bien aux promoteurs du secteur 
privd qu'A ceux du secteur
public qui interviennent dans les pays d~velopp~s et dans les paysen voie de d~veloppement. La caract~ristique principale de ce processus est sa complexit6, et la n~cessit6 de passer A travers
toute une chalne d'1tapes et de 
 prises de d*cisions qui sont
sujettes A des changement constants. 
En aucune faqon le processus
r~el n'agit d'une manihre propre et lin6aire comme sugg~r6 plus
haut. Par contre, les promoteurs sont obliges de naviguer
constamment dans le processus 
 jusqu'A 
 ce que soient identifies,
 
am~nag~s et commercialis~s les bons sites. Alors qu'il est
difficile de pr~dire si une 
 agence d'am~nagement foncier va
effectivement rdaliser 
 ses objectifs, les operations couronn~es de
 succs reflhtent fr~quemment cinq attributs-cl6. Ces derniers sont
 
pr~sent~s ci-dessous.
 

III. AMENAGEMENT FONCIER PRATIQUE : LES CAPACITES INSTITUTIONNELLES
 
ET TECHNIQUES DES SECTEURS PRIVE ET 
PUBLIC POUR EXECUTER LES
 
PROJETS
 

Durant les dix derni~res 
annes, j'ai travailld aussi bien
avec des promoteurs priv~s qu'avec des promoteurs publics, 
et meme
s'il y a de nombreuses et subtiles differences entre eux, il existe
essentiellement cinq 6lments majeurs 
 qui d~termirent la capacitd
 
en am~nagement :
 

- clart6 des objectifs
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- mesures d'encouragement a la performance et & l'esprit 

d'initiative ;
 

- dchelle de l'opdration 

- souplesse opdrationnelle et strat~gique 

- ressources et talent. 

La capacit& pass@c ou future d'une agence de mener A bien des
 
projets d'am~nagement foncier peut etre prdvue en tenant compte de
 
chacun de ces -inq 6lments. Nous allons examiner i capacitd des
 
organismes charges de l'amrnagement fencier aussi bien dans le
 
secteur priv6 que dans le secteur public par rapport A ces
 
diff~rents facteurs.
 

- Clart6 des objectifs 

Il y a une relation directe entre la clart6 des objectifs et
 
la performance r~alis~e. Plus un organisme aura des objectifs
 
clairs et simples, plus il lui sera facile de les atteindre. Cette
 
notion simple, que d'innrmbrables 6tudes ont maintes fois
 
confirm~e, s'applique 6galement A l'am~nagement des terres. Quand
 
le promoteur se fixe un but ou une s~rie de buts tels la
 
maximisation des b~n~fices et la minimisation des risques, il lui
 
est plus facile de d~finir et de r~aliser des projets qui auront
 
des chances de r~ussir.
 

Dans le secteur priv6, les promoteurs fonciers se concentrent
 
habituellement sur le rendement du capital investi. Ils essaient
 
6galement de limiter le temps et les risques n~cessaires pour
 
atteindre le r~sultat escompt6. Les objectifs sont clairs et
 
simples A atteindre : trouver des sites et d~finir des projets qui
 
g~n~rent un niveau 6lev6 de ben~fices pour un minimum de temps et
 
de risques. Cela veut dire construire un certain type de logements,
 
A un prix d6termin&, dans une zone oi la demande relative A ce type
 
de logements d~passe de loin l'offre. En 6valuant les coots et les
 
prix potentiels de logements commercialis~s dans diff~rentes
 
r~gions, le promoteur peut se concentrer sur des projets rentables
 
et vite r~alisables. Certains promoteurs, afin de limiter leurs
 
risques, ne se lancent pas comme des pionniers. Ils ne construisent
 
pas dans des r6gions oi d'autres promoteurs n'ont pas dejA
 
construit et test6 le march6 (Eichler, 1982). En se concentrant sur
 
ces trois objectifs (b~n~fices, temps et risques), les promoteurs
 
peuvent 6valuer clairement diff~rentes possibilit~s, les classer et
 
choisir la plus souhaitable. Des objectifs clairs facilitent la
 
prise de d~cision et l'action.
 

Quand les objectifs de l'organisme d'am~nagement foncier
 
deviennent plus complexes, il est plus difficile de decider d'une
 
ligne d'action appropri66e. Dans le secteur priv6, les objectifs
 
peuvent devenir confus. Par exemple quand, dans les ann~es 60 et 70
 
d'importantes soci~t~s am~ricaines se transform~rent en biens
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immobiliers, de nombreux projets d'amdnagement foncier aboutirent Ade spectaculaires catastrophes financires. 
Le projet ALCOA de la
ville du si~cle A Los Angeles eut de tr~s pauvres r~sultats car
ALCOA se pr~occupait A la fois de son image d'entreprise et de sa
performance financi~re (SIGAFOOS, 1976). 
 De nombreuses communaut~s

rdsidentielles r~alis~es 
par des entreprises priv6es furent des
6checs financiers 
(Reston, Viginie ; Eastwick, Pennsylvanie ; Park
Forest South, Illinois pour en nommer quelques-unes) car des
objectifs sociaux et politiques sont venus se meler A des objectifs

lucratifs (Sigafous, 1976).
 

Dans le secteur public, est
il tr~s commun de remarquer des
objectifs flous et souvent contradictoires. Tr~s souvent, quand des
politiques nationales ou une legislation sont trac~es afin de 
cr~er
des administrations 
 publiques d'am~nagement foncier, les

responsables melent 
des objectifs contradictoires afin d'essayer
d'atteindre un consensus, et 
 ne savent pas prendre en compte les
implications op~rationnelles 
des politiques qu'ils promulguent
(Schoen, 1987). 
 Quand l'agence est mise en fonctionnement, le
conflit qui existait entre les politiques contradictoires que

l'agence devait poursuivre simultan~ment apparait en surface. Meme
si 
 ne sont 

d'objectifs peuvent s~rieusement limiter la capacit6 d'action des
 
agences pubiques d'am~nagement foncier 


les politiques pas en r~elle contradiction, trop
 

(Keare et Parris, 1982).
 

"... les projets devraient rester simples, s'efforgant de
pr6senter une conception r~aliste et une 
 r~alisation rapide. Les

6l6ments-cl~s, comme un emplacement approprid, un 
r~gime foncie,raisonnablement sar et des m~canismes de credits efficaces, doiv7,nt

etre presents dans une 
 certaine limite dans les projets...II, (Le
processus d'identification 
 de projets potentiels d'amdnagement

foncier) devrait amener A des choix plus justes quant A ce qui est

prioritaire dans des circonstances d~termin~es.',
 

Le secteur public ne peut s'offir le luxe de se concentrer sur
des objectifs relativement simples et aux contours nets comme la
maximisation des profits pour des risques et des 
p~riodes de temps
minimaux. Au contraire, )es agences publiques sont appel~es A
s'occuper de probl~mes complexes 
et embrouill&s. Malheureusement,

cela r~duit habituellement leur capacit6 d'action efficace.
 

- Mesures d'encouragement A la performance et & l'esprit
d'initiative. L'un des plus graves problhmes qui se posent aux
organisations de taille importante 
est la difficult6 pour les
employvs de maintenir de hauts niveaux de performance et de prendre
des ribqL'es pour atteindre leurs objectifs. Bien que les raisons en
soient complexes et d~passent la port~e de la pr~sente 6tude, cette
attitude est 
g6nralement due au style administratif des grandes
institutions et au genre de rtgles et de 
r~glementations appliqudes

qui en mod~lent le comportement. Comme les grandes institutions ont
besoin de stabilit6, les r~gles sont 6tablies en 
vue d'assurer une
constance dans l'action. Elles 
 limitent ainsi la performance

requise et dtouffent l'esprit d'initiative.
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L'amdnagement foncier est plein de risques, d'incertitudes et
 
de changements. Les personnes responsables de l'amdnagement dolvent
 
avoir l'esprit entreprenant, etre agressives,agir rapidement afin
 
de saisir les occasions qui se pr~sentent. Dans la plupart des cas,
 
les grandes organisations, publiques ou privies, ne sont pas
 
suffisamment bien 6quip~es pour etre des promoteurs. De grandes
 
organisations n'attirent pas les professionnels ayant un esprit
 
d'initiative et elles ne tol~rent que tr~s peu les actions
 
ind~pendantes.
 

Dans le secteur privd, la plupart des promoteurs, qu'ils
 
soient "formels" ou "informels", font preuve i'un grand esprit
 
d'initiative. Aux Etats-Unis, par example, la plupart des
 
promoteurs fonciers et immobiliers emploient moims de 25
 
professionnels et produisent moins de 50 logements par an. Ce
 
module se retrouve 6galement dans les pays en voie de
 
d~veloppement. Comme l'a tr~s bien d~crit Eichler, la plupart des
 
premieres experiences d'expansion menses par les compagnies de
 
promotion immobili~re ont echou6 parce que ces derni~res n'avaient
 
pas pr~vu de syst~me pour r~compenser les directeurs r~gionaux de
 
leur haute performance et de leur gont du risque. Les entreprises
 
importantes du secteur priv6 ont connu le meme problhme avec leurs
 
divisions immobilihres.
 

Dans le secteur public, la plupart des agences d'am~nagement
 
foncier sont de taille importante, et emploient fr~quemment des
 
milliers de personnes, De toute 6viden:e, leurs structures et leur
 
style d'action sont davantage marquis par la bureaucratie. Les
 
cadres professionnels de ces agences sont plus pr~occup~s du
 
respect du r~glement et de l'absence de risques pour eux. Ils ne
 
sont pas disposes A prendre des risques car rien ne les y
 
encourage. En fin de compte, vu la possibilitA de l'apparition de
 
conflits lors de l'ex~cution des politiques et des programmes, le
 
personnel pr~f~re l'inaction. Cette inaction, engendr~e par des
 
objectifs ou des directives contradictoires provenant des
 
responsables centraux ou r~gionaux, a donnt lieu A une nombreuse
 
documentation (Amos, 1984).
 

Plus l'orginisme est grand, plus rare sera l'encouragement A
 
une haute performance et A l'esprit d'initiative. Pourtant, si
 
l'am~nagement foncier est d~centralis6, et si les responsables des
 
directions r~gionales ont une plus grande latitude pour atteindre
 
les objectifs et pour r~compenser les risques pris, le personnel
 
fera preuve de plus d'esprit d'entreprise. Il est plus difficile de
 
concevoir ces syst~mes dans le secteur public que dans le secteur
 
privd. Mais il n'est pas impossible de les mettre en place.
 

- Echelle d'op~ration
 

Dans la section pr~cddente, nous avons discut6 des
 
encouragements et des risques pris dans le contexte du style
 
institutionnel, de la taille de 1'operation et de leur influence
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sur la performance du personnel. 
 Dans la pr~sente section, nous
reprendrons la question de la taille, 
 mais en termes d'dconomies
 
d'6chelle d'op~ration. Dans la plupart des cas, il existe des

disporportions d'6conomies 
 d'tchelle 
 dans la r~alisation
 
d'amnnagements fonciers et immobiliers. L'agence 
devenant plus

importante, le cont de production par unit6 augmente. La raison en
 est l'augmentation des frais g~ndraux, plus rapide que la 
r~duction

du coat 
d.rect de production des unites. Aux Etats-Unis, une 6tude
6conomique sur les 6conomies d'6chelle 
A la construction de

logements sugg~re 
qu'il n'y a pas d'6conomies d'6chelle au-delA de

500 A 1000 logements r~alis~s par an, un niveau bien plus faible
 que ce que la plupart des agences d'amnagement produisent (Masiel,

1953 - Herzog, 1963 - Congr~s des Etats-Unis, Office of Technology

Assessment, 1986).
 

Ii semblerait que les grandes 
agences d'am~nagement foncier
aient une 
 capacit6 plus limit~e de produire des logements de fagon

efficace. En outre, 
les grandes agences 6tant beaucoup moins

souples, il 
 leur est plus difficile de s'adapter aux changements

des conditions du march6.
 

- Souplesse op~rationnelle et strat6gique 

La capacit6 de r~pondre aux changements exige trois 
conditions : 

- savoir que le changement qui se produit est n~cessaire,
 

- avoir les moyens de changer,
 

- avoir la volont6 de changer.
 

Dans de nombreux cas, les agences d'am~nagement foncier se
savent pas que le march6 a chang6. A moins d'une mesure constante
 
du march6 de leur part, la plupart des agences 
ne remarquent pas

les changements qui interviennent dans l'offre 
 et la demande. Les
 
agences d'am~nagement privies et publiques font autant preuve de ce
 
manque d'attention. En fait, de nombreuses 
grandes entreprises ont
vers6 des millions de dollars dans des projets qui auraient do etre
 
arret~s ou red~finis de fagon radicale. Pour un grand nombre de 
ces
 cas, les gestionnaires des projets n'ont pas su 
informer comme il

le fallait le personnel 
 de direction de la d~t~rioration des
 
conditions du march6 (Sigafoos, 1976).
 

Le manque d'information est beaucoup 
plus r~pandu dans le
 
secteur public, oi les flux d'argent consacrd aux projets ne sont
 
pas surveill~s de fagon minutieuse et o6 on suppose en g~n~ral

qu'ils ne sont exposes A aucune concurrence de la part du secteur
priv6. Sans la concurrence 
 qui fait pression, les responsables de
l'am~nagement ne 
ressentent pas la n~cessit6 de surveiller 
de pros

les conditions du march6. Le 
 r~sultat est que de nombreuses
 
agences publiques ignorent 
en toute quietude les conditions du

march6 du logement (Baker et Kampholpan, 1987).
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Meme si les agences publiques reconnaissent que le marchd a
 
change, elles peuvent ne pas etre capables d'ajuster le cours de
 
leur action en raison de r~glementations ou de politiques. Par
 
exemple, une agence publique d'amnagement foncier peut avoir A
 
appliquer une r~glementation selon laquelle elle doit r~aliser des
 
lots ou des logements d'une taille minimale ou au-dessus d'une
 
taille rinimale, ce qui peut se r~v~ler compl~tement inadaptd aux
 
conditions r~elles du march6. A moins que la r~glementation
 
el.e-meme ne change, l'agence ne pourra pas s'adapter aux nouvelles
 
conditions. Meme si en fin de compte la plupart des r~glementations
 
peuvent etre modifi~es, cela demandera plusieurs mois, voire des
 
ann~es. Entre temps, l'agence est en dehors du march6.
 

Finalement, l'agence doit se sentir motiv~e pour entreprendre
 
les changements qui s'imposent. Parfois, les responsables sont peu
 
disposes A entreprendre des modifications qui pourraient etre
 
interpr~t~es comme des corrections d'erreurs. Dans d'autres cas, le
 
personnel de l'agence peut s'opposer A des changements qui
 
engendrent souvent incertitudes et inquidtudes et r~duisent leur
 
pouvoir administratif et politique.
 

Pour pouvoir etre souple, l'agence d'am~nagement foncier
 
doit : savoir que le changement est necessaire, avoir 16galement
 
les moyens de l'entreprendre et en avoir la volont6. On peut
 
trouver ces trois conditions chez les agences publiques comme chez
 
les agences privies, mais elles sont moins r~pandues chez les
 
agences publiques de grande taille.
 

- Ressources et talent
 

La capacit6 de l'agence d'am~nagement se mesure enfin dans les
 
ressources et le talent. Normalement, les operations d'am~nagement
 
foncier durent plusieurs ann~es, et elles exigent un bon
 
financement pour pouvoir Otre fructueuses. Les flux financiers
 
doivent etre constants et structures afin de r~pondre aux besoins
 
d'am~nagement des projets programms. Les efforts d'agences
 
d'amnagement privies ont e£t6 s~rieusement troublds car le flux de
 
ressources n'6tait -s suffisant (Sigafoos, 1976). Des probl~mes
 
similaires se sont posej en Tunisie et A Lagos, oih les apports
 
financiers soutenant les actions d'am~nagement ont d~clind (Kitay,
 
1985).
 

Les ressources humaines des agences d'am~nagement posent un
 
problhme difficile A travers le monde. Comme l'illustre la
 
description du rrocessus g6n~ral d'am~nagement, l'am~nagemnet
 
foncier est extremement difficile et exige des professionnels tr~s
 
comp~tents pour l'laboration d'analyses et de politiques. Trouver,
 
attirer et retenir de tels professionnels est un d~fi majeur qui se
 
pose aussi bien au secteur priv& qu'au secteur public. Dans les
 
pays d6velopp6s, les salaires dans le secteur priv6 formel pour les
 
gestionnaires de projets responsables de projets d'am~nagement sont
 
6valuds entre 60 000 et 200 000 dollars par an, et incluent
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tr~quemment des indemnit~s d'encouragement atteignant entre 1 et 5%

des profits engendrds par le projet.
 

Les salaires du secteur 
 public approchent rarement ces
niveaux. Le r~sultat 
est qu'il est difficile d'attirer et de
retenir les meilleurs cadres professionnels. Une fagon d'dug-menter
le syst~me de compensation 
est de crier une entit6 s~par~e
d'am~nagement foncier, en dehors du gouvernement. Dans de tels cas,
la recherche du personnel se fait 
en dehors du champ de la
r~glementation gouvernementale et des salaires plus 6lev~s peuvent

etre proposds ainsi que des plans d'encouragement.
 

IV. CONCLUSION : CONCEVOIR 
DES AGENCES PUBLIQUES EFFICACES EN
 
MATIERE D'AMENAGEMENT FONCIER
 

Si les gouvernements souhaitent v6ritablement que
l'am~nagement public des terres soit russi, ils doivent considdrer
 
les septs conseils suivants :
 

1) Crier les institutions n~cessaires A 
une information

ad6quate et exacte 
 sur les operations en sur
cours le march6

foncier 
et immobilier. Aucune agence d'am~nagement, qu'elle soit
publique, priv~e ou but lucratif
A non 
 ne peut am~nager les
terrains avec succ~s sans 
information sur le march6.
 

2) Trouver des professionnels de l'am~nagement foncier
comp~tents et exp6riment6s pour g~rer les agences 
 foncihres
publiques. A terme,
long augmenter la r~serve de professionnels

specialists dans l'am~nagement foncier. 
Ceci veut dire assurer la
formation des professionnels dans les domaines 
de l'conomie, le
financement d'habitat, 
 la recherche du march6 foncier, 
 la

planification des terres, l'architecture, l'engineering 
et la
gestion de construction, et les 
 techniques de l'am~nagement

foncier.
 

3) Lors 
de la mise sur pied d'agences publiques d'am~nagement

foncier, 6viter de les accabler de nombreux objectifs de politiques
et de programmes. Les 
 agences fonci~res publiques devraient avoir
des objectifs precis et 
limit~s, faciles A comprendre et A 6valuer.
 

4) Dans la mesure du possible, 6tablir l'agence publique

d'am~nagement foncier 
en dehors de la sphere des institutions

gouvernementales existantes 
et y concevoir la possibilit6 de
 r~compenser les cadres pour hautes
leurs performances et leur
esprit d'initiative 
 Ceci est plus facile A rdaliser quand la
mission de l'agence est clairement d~finie et limit~e.
 

5) Ne pas cr~er d'agences publiques d'am~nagement de grande
Olimension. Reconnaitre les disproportions 6conomiques d'amdnagement

foncier de grande 6chelle. Cr@er 
plusieurs agences d'am6nagement

plus petites ou des branches autonomes qui se concentreront sur des
 zones g~ographiques sp~cifiques, des groupes cibles ou des types de
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projets. Accorder & chaque agence de taille plus petite l'autonomie
 
dans la rbalisation des objectifs, et des r&compenses & celles qui
 
se r~v&lent les plus efficaces.
 

6) Concevoir les agences de fagon qu'elles soient flexibles
 
ne pas les encombrer de trop nombreux r~glements et
 
r~glementations. Demander & chaque responsable d'agence ou de
 
branche de preparer des plans annuels d'amdnagement qui d~finissent
 
les objectifs de production et qui d~crivent les strategies pour
 
atteindre ces objectifs. Instituer une r~vision annuelle des plans
 
et des activit~s, et exiger des gestionnaires d'agences de modifier
 
si n~cessaire les plans afin d'atteindre les buts fixes et de faire
 
preuve d'une plus grande efficacit6.
 

7) Estimer de fagon tr~s precise les coats financiers associ~s 
A la creation d'une agence publique d'amdnagement foncier. Si 
l'agence est cr6e, assurer les ressources financihres n~cessaires 
afin de lui garantir son fonctionnement pendant les trois premi&res 
ann~es au moins. Par la suite, l'agence devrait assurer elle-meme 
son auto-financement. Indemniser le personnel & des niveaux 
comparables A ceux du secteur priv6. 
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La dynamique fonci~re 
qui a pr~valu pendant la derni~re
 
d~cennie dans un grand nombre de villes tunisiennes s'est traduite
 
par une urbanisation parfois illicite, souvent mehme 
anarchique, oa
 
se sont multiplides agressions aux espaces plant~s 
 et
 
transgressions des plans d'urbanisme.
 

Je me propose dans cet expos6 de vous presenter l'expdrience

tunisienne en matihre d'am~nagement foncier en zones urbaines et de
 
vous d~crire les politiques et processus en usage.
 

Dans cette presentation, j'essayerai de mettre en relief
 
certains points faibles avant de 
 parler des possiblitds
 
d'am~lioration.
 

L'intitul6 "urbanisme multic~phale" donn6 A cet exposd aurait

bien mrit6 au pr~alable un petit commentaire ; j'ai prdf~rA

toutefois remettre ce commentaire apr~s la description des
 
processus fonciers, les explications en devenant plus ais~es.
 

I. LA DYNAMIQUE FONCIERE
 

A. Histoire des processus fonciers:
 

Avant de faire la description des processus en vigueur, il est
 
bon de vous dresser bri~vement les principaux 6v~nements qui ont
 
jalonnA l'histoire des processus fonciers depuis l'Apoque du
 
Protectorat (cf. schema no.1).
 

1. Ev~nements lgislatifs en matihre foncier
 

D~s le d~but du Protectorat, la Tunisie 6tait considdr~e comme
 
un pays essentiellement agricole et la principale preoccupation de
 
la puissance coloniale 6tait 
de lui procurer en abondance les
 
capitaux n~cessaires A l1'exploitation de ses resources agricoles.
 

C'est ainsi qu'apr~s la loi de 1858 fixant 
 les r~gles de
 
l'expropriation pour cause 
d'utilit6 publique, la premiere loi

fonci~re (ler juillet 1885) 6tait venue r~pondre A la pr6occupati

principale 
de donner A la propri~t6 fonci~re une organisaton

appropri~e aux exigences du credit, 
et de la s~curiser contre les
 
"risques engendr~s par le syst~me indigene".
 

Ses apports essentiels Ataient :
 

- l'introduction du syst~me d'immatriculation encore en vigueur A 
ce jour (avec institution des deux principaux organismes connus :
 
la Conservation de la PropriftA Fonci~re et l'Office
 
Topographique) ;
 

- et la modification des principes de publicit6 hypothdcaire dans
 
un sens favorable au credit.
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Les amendements successifs A cette loi (en 1886, 1888, 1892 et
 
1898), sont venus plus encore dans le sens de la s~curisation du
 
crddit foncier (notamment par l'institution du fonds d'assurance)
 
et de l'largissement du cercle des preteurs.
 

La loi de 1961 relative a l'alidnation des terrains non batis
 
destines A l'habitation constituait une certaine contre-rdaction
 
aux lois coloniales ; son application a engendr6 des abus et a
 
incit6 a refondre la lgislation sur l'expropriation pour cause
 
d'utilit6 publique (loi de 1976).
 

La loi de 1933 sur la protection des terres agricoles faisait
 
face A l'ampleur u'un habitat dit "spontan " d6grad6, et se faisant
 
au d~triment des espaces agricoles ; l'un de ses effets fut de
 
blaquer l'action galopante des op~rateurs publics.
 

2. En mati~re d'organisation de l'urbanisation des villes
 

Le premier texte l~gislatif afferent A 1'urbanisation des
 
villes 11889) a trait6 de la participation des riverains aux frais
 
de premier 6tablissement des chauss~es, trottoirs et 6gouts.
 

Un cadre plus complet a 6t6 ensuite fourni par le d~cret de
 
1924 appelA improprement "r~glement de voirie", qui a comport6 A la
 
fois des dispositions legislatives (permis de construire, permis
 
d'occuper, etc...) et des dispositions r~glementaires (g~om~trie
 
des saillies, protection des chantiers, etc...).
 

La loi de 1929 et ceile de 1943 sur l'architecture et
 
l'urbanisme sont ensuite venues completer le "R~glement de Voirie"
 
pour determiner un cadre plus g~n~ral pour l'urbanisation des
 
villes et pour la r~alisation des operations de lotissement.
 

La loi de 1979, r~visant la l~gislation relative A
 
l'uibanisme, a repris ce cadre et a notamment apportd une
 
innovation par l'institution du Fonds d'Intervention pour
 
l'Am~nagement du Territoire (F.I.A.T.), devant favoriser une
 
maitrise fonci~re.
 

3. En mati~re fiscale
 

Les principales lois fiscales (en vigueur jusqu'A ce jour)
 
concernent la taxe sur la valeur locative (loi de 1902) et la taxe
 
sur les terrains non batis (loi de 1919), laquelle devait permettre
 
de lutter contre les gels sp~culatifs.
 

4. Ev~nements institutionnels
 

A part la creation de 1'OCT et de la CFP (par la loi fonci~re
 
de 1885), l'un des principaux 6v~nements institutionnels ayant eu
 
un poids tr~s important sur l'quilibre foncier (de la region
 
tunisoise notamment) a 6t& la creation de 1'Office de Mise en
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Valeur de la Vallde de la Medjerda (OMVVM) ; en effet, s'dtant vu
 
confier le devenir d'une grande partie des rdserves fonci~res, il
 
n'a pas su dviter de les livrer A l'urbanisation.
 

Les autres dv~nements les plus marquants dans l'histoire
 
fonci~re sont
 

- la creation de la SNIT (1959), promoteur public de logements et
 
qui a lui aussi b~n~fici6 d'importantes reserves fonci~res ;
 

- l'institution du District de Tunis (1972), r~pondant au souci 
d'assurer une meilleure planification du d~veloppement de 
l'agglom~ration tunisoise ; 

- la creation des trois agences fonci6res (1973), charg~es de
 
l'am~nagement des zones industrielles, touristiques et
 
d'habitation ;
 

- la suppression de l'autorisation pr~alable aux transactions
 
fonci~res (1976) dont nous examinerons plus loin l'action ;
 

- et enfin la creation en 1982 de l'ARRU (Agence de Rehabilitation 
et de Renovation Urbaine) appelde A intervenir pour am6liorer les 
tissus existants. 

B. Typologie des interventions fonci~res:
 

Pendant les anndes soixante et le debut des anndes soixante
dix, les principales interventions fonci~res se iont faites
 
directement par le biais du secteur public 
 (Etat et collectivit~s
 
locales), et ont concern@ la r~alisation des op~rations de
 
lotissements destines A l'habitation.
 

Avec la creation des agences, ce type d'intervention a
 
pratiquement cess6 et le secteur public a vu ses interventions dans
 
le domaine foncier limit~es :
 

- aux op6rations d'acquisition (A l'amiable ou par voie
 
d'expropriation) sollicit~es par leurs services ou 
 par leur
 
concessionnaires et 
devant permettre la r~alisation d'6quipements

publics,
 

- et au cautionnement des operations programm~es par les agences et
 
op~rateurs fonciers.
 

Ce sont, au contraire, les programmes d'intervention des
 
agences foncihres qui ont pris de l'ampleur. Ceci fut rendu
 
possible grace principalement aux moyens exorbitants dont la loi et
 
l'Etat les ont dot~es (et qui vont leur permettre de constituer des
 
r~serves fonci~res importantes), A savoir :
 

- le droit de preemption et le pouvoir d'expropriation a 
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l'int~rieur de certains pdrim~tres ;
 

- des dotations budg~taires et des moyens financiers importants
 

- des avantages fiscaux excessifs.
 

Quant aux interventions privdes, elles comprennent
 
principalement les lotissements r~guliers, 6tablis en conformitd
 
avec la loi sur l'urbanisme et sur lesquels nous ne nous 6tendrons
 
pas, et les lotissements illicites revetant difffrentes formes :
 

souvent rdalisds par des propri~taires
- les lotissements ordonn~s, 

terriens (ou des associations mutuelles professionnelles)
 
soucieux d'un minimum de qualitd ;
 

- et les lotissements spontan~s, caract~ris~s par leur processus de
 
formation et par leur fin essentiellement sociale ; ces
 
lotissements ont constitu6 une agression de terrains publics, ou
 
des opportunit~s d'enrichissement pour des exploitants de
 
terrains agricoles qui leur sont parfois meme donn~s en
 
concession par l'Etat.
 

L'acc~l6ration du ph~nomne des lotissements spontan~s semble
 
avoir dtd favoris~e par certains facteurs dont :
 

non immatriculs appartenant A l'Etat
- l'importance des terrains 
et A des organismes publics, ce qui rend peu ais~e leur 
preservation d'une occupation illicite ; 

- l'absence d'une fiscalit6 adequate dissuadant les lotisseurs des
 
terrains agricoles ;
 

- la suppression de l'autorisation administrative pr~alable aux
 
transactions fonci~res, chose qui, compte tenu de la pression
 
existante, a entrain6 un v~ritable boom.
 

Une comparaison des trois principales fili~res d'intervention
 
fonci~re (cf. schema no.2) met en relief les conditions de leur
 
mise en oeuvre et de leur commercialisation ; cela laisse croire
 
que les lotissements dits spontan~s semblent r~pondre
 

faisant
vraisemblablement aux besoins fonciers de populations 

partie des couches moyennes, et souligne ainsi l'inadaptation du
 
march6 foncier formel, et plus g~n~ralement, celle du march6 formel
 
du logement (notamment par l'absence de financements).
 

II. LE PAYSAGE INSTITUTIONNEL
 

Avant d'aller plus loin, je voudrais rappeler les m~canismes
 
(cf. schema no.3) : cette
classiques de la croissance urbaine 


croissance s'effectue g~n~ralement selon un processus it~ratif oa
 
ou encore
l'attractivitd des villes par rapport aux autres r~gions, 


aux zones rurales, augmente progressivement sous l'effet des
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programmes d'urbanisation men~s par l'ensemble des acteurs publics

et priv~s en r~ponse A la demande engendrde par cette croissance.
 

L'accl6ration de ce processus 
en pdriode de rardfaction des
 espaces urbanisables se manifeste 
brutalement par l'agression des
 terres agricoles et s'exprime in~vitablement par l'urbanisation
 
informelle.
 

Il est donc capital que la mise en oeuvre des programmes

formels d'urbanisation garde en permanence le souci de controler ce
 processus de croisssance, et donc de favoriser la r~duction des
6carts de d~veloppement de la ville par rapport 
 aux zones rurales,
et de la region par rapport aux autres r~gions.
 

Ceci reste 
largement soumis A l'action des diffdrents acteurs
 
et intervenants ainsi qu'& l'environnement juridique, fiscal et

administratif dans lequel ils sont appel~s A intervenir.
 

Le paysage institutionnel tunisien pourrait, A mon avis, etre
repr~sent6 d'une mani~re globale et fiable 
 par trois vues
sch~matiques l'autonomie 
 grandissante dans l'action des
d~partements, le d~sengagement de P'Etat au profit du secteur parapublic, et l'effet induit sur le contexte dconomique et social.
 

A. L'effet de "sectorisation administrative" :
 

Le mot "sectorisation" 
a 6t6 choisi pour r6sumer le
comportement de difflrents d~partements en secteurs autonomes et
 
sans concertation pr~al ible (cf. sch6ma no.4).
 

Ainsi, plusieurs actions ou projets ont 6t6 lances dans le
cadre de la politique sectorielle, sans 
 aucun souci de coherence
globale et ont meme parfois eu des effets secondaires non conformes

A ceux vis~s par la politique officielle. Citons :
 

- la r~alisation d'6quipements jouant un role structurant A
 
l'chelle nationale ;
 

- l'quipement de parties du territoire en r~seaux de transports

ayant pour effets de catalyser spectaculairement l'urbanisation
 
vers ces zones ;
 

- ou encore les vastes programmes d'@lectrification de zones

rurales, et qu'on 
estime A 1'origine de leur urbanisation
 
acc~lfrte.
 

Ce comportement des d~partement en secteurs autonomes 
a
d6pass6 le simple d~faut de coordination pour toucher des roles

essentiels; c'est 
 ainsi qu'on a vu le Minist~re des Affaires

Sociales intervenir dans l'organisation du logement social. De
 meme, il est arrive frdquemment de voir d'autres minist~res adopter

des dispositions l~gislatives en mati~re d'urbanisme.
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Cette sectorisation s'est encore accentude puisque les trois
 

agences fonci~res, qui avaient initialement dt6 cr4des par la meme
 

loi, se retrouvent plac~es 
sous la tutelle de trois d~partements
 
diff~rents, d'oa l'id~e de multic~phalisme annoncde dans le titre.
 

B. D~sengagement de l'Etat
 

Cette autonomie grandissante dans l'action des d~partements,
 

sans consideration des impacts qu'elle pourrait avoir, s'accompagne
 
faveur d'un
d'un certain dessaisissement du pouvoir de l'Etat en 


pouvoir grandissant du secteur para-public.
 

Nous avons dej& 6voqud les moyens et pouvoirs exorbitants
 

accord~s par l'Etat aux agences fonci~res. Ces moyens vont etre
 

determinants pour leur gestion.
 

du moment,
Faisant face A la demande massive elles vont, en
 

effet, s'imposer l'objectif de consommer de larges espaces et de
 
sans compte ds
constituer d'importantes r~serves fonci~res tenir 


plans d'urbanisme ; ceci devant constituer le d~but d'une
 
essayer de
croissance incontrol~e, qui am~nera ces agences A 


r~serves et A solliciter des transgressions aux dits
d~geler leurs 

plans.
 

Dans un deuxi~me temps, et face A la modification de la
 

structure de la demande, leur preoccupation d'assurer leur
 

6quilibre d'exploitation va leur dicter leurs objectifs de gestion,
 

et par voie de consequence, la politique sectorielle dans le
 

domaine.
 

Mais, ce qui est encore plus inhabituel, c'est qu'on va les
 

voir exercer une fiscalit6 parall~le, role revenant jusque 1A
 

exclusivement A l'Etat.
 

C'est ainsi que l'Agence Fonci~re d'Habitation a mis A la
 

charge de ses acqudreurs le cont des r~seaux primaires desservant
 

ses lotissements, chose qui se trouve etre en 
contradiction avec le
 

principe de les faire b~ndficier d'avantages fiscaux visant
 

l'abaissement des prix de vente.
 

existe d'autres exemples dans ce sens ; nous pouvons citer
Il 

celui de la SONEDE (socidtd concessionnaire d~tenant le monopole de
 

r~seaux d'eau potable A l'Achelle du pays) qui
l'exploitation des 

impute le cont des r~seaux primaires A ses abonnds, ce qui
 

constitue une forme de r~gulation fiscale parall~le A celle
 

pratiqu~e par l'Etat.
 

Une autre forme de l'expression du d~sengagement r~side dans
 

la libert6 des op~rateurs sous-tutelle de replacer leurs exc~dents
 
leur mission essentielle,
de tr~sorerie, d~viant parfois meme de 


tel l'Office National de l'Huile ou les institutions de prdvoyance
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sociale ou d'autres d~partements encore, engendrant une
 
proliferation de promoteurs publics de logements.
 

Un tel tableau illustre le rapport de forces qui prdvaut entre
 
d'une part, avec
l'Etat ses difficultds financi~res, et d'autre
 
part, les socidt~s sous sa tutelle avec leur prosp~rit6 relative.
 

En fait, ce d~sengagement de l'Etat motiv6 par certaines
 
difficult~s (notamment d'ordre financier) prend une forme plus

passive que volontaire, au risque parfois d'engendrer certaines
 
consequences n~gatives ; il en 
 est ainsi en particulier de la
 
position adopt~e dans la renovation de certaines zones urbaijnes

(zone dite "Petite Sicile", ou zone "Montplaisir"), en reculant
 
devant les difficult~s de financement et de remembrement foncier
 
tout en sachant pertinemment que la densification sur une structure
 
parcellaire inchang~e risque d'entrainer de 
 graves probl~mes de
 
fonctionnement pour la ville.
 

Ce paysage permet de renforcer l'image d'une politique

d'urbanisation exprim~e comme une juxtaposition de politiques sous
sectorielles, et par lA-meme l'image de multic~phalisme annonc~e
 
plus haut.
 

Pour completer ce tableau, il aurait peut-0tre fallu, A un
 
moment oC on parle de plus en plus de d~centralisation, tenter de
 
dcrire l'articulation entre les services publics centraux et ceux
 
des collectivit~s locales.J'ai pens6 que la question 6tait d4jA
 
assez compliqu~e, et j'ai preftr6 m'en tenir 1A par souci de
 
clartt.
 

C. Effet sur le contexte 6conomigue et social:
 

Il va de soi qu'un tel paysage empeche la Puissance Publique

de jouer son role essentiel de r~gulateur, et d'exercer un effet
 
d~terminant sur le contexte 6conomique et social.
 

Parmi les effets directs, nous pouvons compter les iniquitds
 
prononc~es engendr~es par des enrichissements sans cause,

conclusion des on~rations sp~culatives que permet en particulier

l'absence d'une fiscalit6 adequate.
 

Ces effets se trouv:n.t indirectement amplifids par la
 
paup~risation due A l'volution g~n~rale des conditions 6conomiques
 
et correlative A la baisse du pouvoir d'achat.
 

III. COMMENT ENVISAGER UN REDRESSEMENT
 

Le redressement envisag6 igi doit r~pondre au souci de
 
r~tablir des rapports 6quilibr~s entre les deux secteurs public et
 
priv6 ; leur intervention peut actuellement etre compar~e A un
 
"syst~me ayant une grosse 
 tete et un petit corps"; nous pouvons
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meme dire, pour rester conforme A notre titre : "un systdme ayant
 
plusieurs tetes et un seul corps".
 

Bien entendu, normaliser ces rapports va consister a 
rechercher un nouvel 6quilibre entre les acteurs des deux secteurs 
et consistant 

- & r~habiliter l'Etat de fagon A lui redonner la plenitude de ses 
moyens et a favoriser 1'.laboration d'une politique cohdrente ; 

- A normaliser le role du secteur para-public, de fagon A ce qu'il 
puisse constituer un outil efficace de mise en oeuvre de la 
politique de l'Etat ; 

- a revitaliser le secteur privd. 

A. Rdhabiliter l'Etat
 

R~habiliter l'Etat (cf. schdma no.5), c'est-&-dire lui
 
redonner la plenitude de ses moyens de fagon A ce qu'il reprenne la 
maitrise de la situation est une condition n~cessaire pour garantir 
la coherence entre les diff~rentes interventions. C'est A l'Etat 
qu'il reviendra d'arreter la politique A suivre et de jouer des 
roles de controle, de r6gulation, et d'arbitrage (par l'exercice de 
moyens incitatifs ou dissuasifs). 

Au niveau des roles des diff~rents secteurs
 

Pour celA, l'une des premieres mesures A prendre consiste A
 
amliorer la coherence entre les actions sectorielles, notamment
 
par la r~vision de la repartition des roles entre les diffdrents
 
d~partements et op~rateurs impliqu~s dans le domaine de
 
l'amnagement foncier.
 

Au niveau des moyens de controle
 

Parmi les mesures de nature A lui procurer les moyens
 
d'assumer son role nous avons choisi les mesures suivantes :
 

- institution d'une proc~dure d'aqr~ment, permettant A l'Etat de
 
controler les investissements et d'assurer leur convergence avec
 
les objectifs de d~veloppement ;
 

- instauration d'une taxe d'urbanisation due par les propri~taires 
fonciers b~neficiaires de plus-values du fait de nouveaux 
documents d'urbanisme (et en particulier pour des terrains A 
vocation agricole lorsque leur urbanisation devient permise) ; 

- instauration d'un syst~me de prdemption en faveur de l'Etat ou
 
des collectivit~s locales ;
 

- d~veloppement des moyens techniques favorisant un controle
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rationnel (par exemple en instaurant les 6tudes d'impact des
 
programmes projetds) ;
 

- activation du Fonds d'Intervention pour l'Amdnagement du 
Territoire (F.I.A.T.), auquel la taxe ci-dessus (et

6ventuellement d'autres taxes) pourrait procurer des ressources
 
importantes lui permettant de jouer un role essentiel (par

l'acquisition des terrains sur lesquels s'exerce une pression

d'urbanisation, ou par l'exercice d'une dventuelle prdemption).
 

Au niveau du cadre d'intervention
 

D'autres mesures s'imposent en vue de rationaliser les
 
interventions fonci~ren ; citons :
 

- l'introduction d'outils de programmation plus dynamiques (tels
les pdrim~tres d'amdnagement differd et d'amdnagement 
prioritaire) ; 

- la recodification de la valeur fonci~re, et la r~forme de la
 
pratique actuelle de l'expertise ;
 

- l'acc~l6ration du processus d'immatriculation obligatoire,
 
permettant notamment la protection des terrains publics ;
 

- un controle plus rigoureux des lotissements, en particulier par

la normalisation de la pratique actuelle illicite de leur
 
l galisation par immatriculation aupr~s du tribunal immobilier ;
 

- l'instauration d'un certificat d'urbanisme acte administratif 
s~curisant les transactions ; 

- la promotion de la gqn~ralisation des cadastres urbains, supports

de base pour la pratique d'une fiscalitd foncihre rationnelle ;

le principal int~ret d'un cadastre reside dans le fait qu'il est
 
A l'am~nagement ce que la comptabilitd est aux opdrations
 
financihres.
 

B. Normaliser le role du secteur para-public
 

D'importantes mesures devraient concerner les op~rateurs

publics (schdma no.6) de fagon A ce qu'ils jouent le role de
 
leviers pour la mise en oeuvre de la politique de l'Etat, sans
 
affecter cette politique.
 

Au niveau des op~rateurs fonciers
 

Ainsi, pour les agences fonci~res en particulier, la
 
normalisation de leurs roles pourrait se faire :
 

- par la r~duction des dotations budgdtaires importantes qui leur
 
sont accord~es, chose qui leur dviterait de tomber dans une
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certaine facilitd et favoriserait le controle de leur taille;
 

- par le remplacement de ces dotations budgdtaires par un systnme
 
de prets et de garanties leur assurant le Drdfinancement des
 
operations qui leur sont confides ;
 

- par la limitation de leur competence territoriale, favorisant
 
leur perception comme des moyens d'intervention des collectivit~s
 
locales et non de l'Etat.
 

Au niveau d'autres oDdrateurs publics
 

Concernant les autres opdrateurs publics, la normalisation
 
pourrait consister :
 

- A faire face A la proliferation des promoteurs publics de 
logements cr6s sous l'impulsion de d~partements diff~rents (par 
exemple les offices de logements) 

- A contrOler plus rigoureusement la politique de placement des 
diff~rentes socidt~s sous-tutelle (tel le cas des caisses de 
retraite ou de l'Office NJational de l'Huile, ou d'autres encore). 

C. Revitaliser le secteur priv6
 

Pour redonner A l'initiative priv~e le dynamisme souhait6 (cf.
 
schema no.7) et lui permettre une participation importante A la
 
r~alisation des operations d'amnagement foncier, certaines mesures
 
sont recommand~es.
 

Au niveau des formalit~s administratives
 

D'ores et dejA, le fait d'assurer une certaine coherence entre
 
les roles des d~partements est de nature A faciliter l'intervention
 
du secteur priv6 ; cela reste n~anmoins insuffisant, et il y a lieu
 
de revoir les formalit~s, particulihrement celles relatives A
 
l'obtention des autorisations de lotir ou de batir.
 

Au niveau du syst~me de financement
 

D'autres mesures se rapportent A la restructuration du syst~me
 
actuel de financement, jug~e essentielle :
 

- assurer par l'ensemble du r~seau bancaire de la place, le
 
financement et le pr~financement des opcrations d'am~nagement et
 
d'acquisition de terrains A lotir
 

- veiller A la mobilisation des ressources n6cessaires, dont le
 
manque constitue un goulot d'6tranglement (restructuration du
 
syst~me d'6pargne, injection de fonds dans le syst~me financier
 
en pdriode transitoire, etc...) ;
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- instituer de nouvelles formes de garantie pour 
pallier

l'insuffisance des cadastres, pouvant constituer un obstacle A
 
l'octroi de credits hypothdcaires ;
 

- favoriser le financement des acquisitions de terrains & batir,
 
permettant ainsi 
d'dlargir le march6 qui s'ouvre aux lotisseurs;

il y aurait lieu en particulier de calquer les montants des
 
credits sur la capacit& d'endettement des demandeurs.
 

Au niveau des structures de r~alisation
 

Une autre sdrie de mesures vise A dynamiser les structures de
 
r~alisation priv~es ou mixtes (et permettant de drainer des
 
capitaux priv~s).
 

Parmi les structures A promouvoir, les op~rateurs d'6conomie
 
mixte d'am~nagement constituent des outils tr6s int~ressants
 
alliant souplesse de gestion et efficacit6 du secteur public.
 
Cette dynamique pourrait se faire :
 

- par la promotion de statuts types
 

- par la codification de concessions par les collectivit~s
 
locales ;
 

- par la creation de moyens financiers adapt~s (financement et
 
pr~financement, garanties de J'Etat ou des communes pour

permettre le recours & des credits bancaires, r~gime des aides et
 
subventions).
 

Une autre forme de r~alisation non moins int~ressante A
 
promouvoir est la maltrise d'ouvrage d~lgu~e ; elle consisterait A
 
assurer le pilotage de la r~alisation des programmes publics par

des structures priv~es ; le principal int~ret rAside dans la
 
souplesse qui en r~sulte pour les organismes et op~rateurs publics
 
ayant un role d'ex~cution, leur 6vitant d'avoir A d6velopper leurs
 
structures ou de se lancer dans une politique de recrutement et de
 
croissance incontrol~e.
 

On pourrait penser A d'autres formes de partenariat entre les
 
deux secteurs public et priv6, consistant 6ventuellement en un
 
partage des missions, donnant une responsabilit6 poussde a des
 
opdrateurs priv~s en mati~re d'ex~cution et laissant au secteur
 
public une mission limit~e A l'encadrement et A la formation.
 

CONCLUSION
 

Apr~s l'Inddpendance, la jeune administration tunisifi~e a eu
 
A avaliser la greffe op~r~e pendant l'Apoque coloniale sur le
 
syst~me foncier traditionnel ; son dmancipation nous a permis

d'assister A la cohabitation entre des m~thodes et procd~s

contradictoires, et de vivre une srie d'exp~riences spontan~es

qui, si elles n'ont pas toujours eu des effets heureux, pr~sentent,
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par leur fertilitd, un int~rat certain.
 

le Gouvernement pour
Ainsi, les r~centes mesures prises par 

de la situation, s'inscrivent en ligne
reprendre la maitrise 


directe parmi les conclusions que ces experiences inspirent.
 

de nombreuses questions pr~occupantes
Dans nos conclusions, 

s'affirment aussi :
 

privde prenne de l'importance

- -st-il possible que l'initiative 
dans un cadre non organis6 ? 

cadre soit organis6 et rationnel sans un
 - est-il possible que ce 

Etat capable de maitriser la situation ?
 

- cela est-il possible sans supprimer le multic~phalisme et sans
 

une restructuration des op~rateurs fonciers ?
 

- une telle restructuration est-elle r~ellement impossible, et leur
 
est-il r6ellement
glissement vers l'ind6pendance totale 


que ce sont trois outils bel et bien cr66s
irreversible alors 

dans une seule et meme logique ?
 

toutes ces questions
R~soudre les problhmes pos~s A travers 

reviendrait A la fois A vaincre les traditions anciennes, les
 

mais aussi 1'absence de
traditions instaur~es, 

traditions.
 
nouvelles 
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5cflema n -1 
EVENEMENTS JALONNANT 'HISTOIRE FONCIERE 

NATURE des 1850 1900 1950 
EVENEMENTS 

24 76
 
TEXTES en 
 89 R.Voirie PB 

URBANISME Viabilite 
 79 
ArchU Code Urb 

58 
 61 83 
LOISDORINTATION Expropriation 85 Alination Prot.Lerres 

*• L.a.b. agricolesFONCIERE L. Fonciere Refonte Exp. 

1902 

FISCALITE 

76 

T.V.Locative 1919 Pus-aue 
T.T.N.B. 

transact. 

83 
 57 76
 

0TC QMVVM SEMATEVENEMENTS CPF
IN T T -* 73 82 

" INSTITU-
AFH 

TIONNELS AFT 
ARRU 

59 AFI 76 

SNIT Suppression
aut.pr6alable 



Schdma n * 2 
COMPARAISON des FILIERES d'INTERVENTION FONCIERE 

FLIERE FILIERE FILIERE 

PRIVEE PRIVEE PULIE 
CRITERES INFORMELLE FORMELLE PUBLIQUE 

SCoOdes - Gdndralement - Libre - Manque de 

o tres bon reserves 
terrains marchd - CoOt dlevd 

Financement - Non - Non - Financement 
s: de 1'acquisition par l'Etat 
Lii 

n Rdalisation do - N6ant - Totalit4 (*) - Realisation en 
z 
C 

la viabilit6 deux temps 

z Formalit6s 
- N6ant -Approbation

lotissement 
- Approbation 
- Exploitation 

idministratives - Rkception facilitde (**) 

Ordre du 
priO d 

pour 100 m2 
A 10 Din/m2= 

pour 600 m2 
A40 Din/m2= 

pour 400 m2 
A 20 Din/m2= 

> 1.000 Dinars 24.000 Dinars 8.000 Dinars 

Conditions - Convenues - Convenues - Au comptant 
zC do paiement librement librement 

Financement Nant -Systdme 6par- - Systeme epar
de l'acqulstton gne-logement

(en faible part) 
gne-logement 

- Cr6d. standing 

Consdquences 
pour la 

COLLECTIVITE 

- Absence 
totale de 
viabilit6 

(*) Ddgradation 
aprds 
rdalisation 

(*) Exploitation 
dans des 
conditions 
difficiles 
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SCHEMA de la MECANIQUE 
de CROISSANCE URBAINE 

Attractivitd Augmentation 
de la ville de la pression 

foncidre 
- par rapport aux 

.17"O S1c 
autres regions 

-par rapport 	aux Consommation 	 1. ,1101y2Je1
z6nes rurales despace 

Croissance Programmes 

de la ville d'urbanisation &Zf)/.v., 

PAiDLI- PRIVES 
WOO.- Etat & Collectivitds - Promoteurs 

- Agences - Autoconstr. 

- Fiscalit6ENVIRONNEM ENT 
moo). jURIDIO-UE - Cadastre 

INSTITUTIONNEL - Expertise foncizre 
& FISCAL 	 - Financement 

- Financement de 1'emploi 



SECTEURS 

FACTEUS 

OPERATEURS 

SOUS-TUTELLE 


ROLE FONCIER 

&constitution de 


reserves fonci6res
 
(N)
 

ROLE 
d'EQUIPEMENT 
du TERRITOIRE 

ROLE de 

LEGISLATEUR 


Sc-heima n'4 
COMPORTEMENT des SECTEURS 

INDUSTRIE 
EQUIPEMENT AGRICULTURE &NERIE TOURISME 

& ENERGIE 

- ONAS - SONEDE - STEG - AFT 

- AFH - OMVVM - AFI 

- SNIT 
- ARRU 

- AFH =-) OMVVM (4) - AFI (') - AFT (a) 
- SNIT () 

- Routes - Reseau primaire - Reseau primaire - -uipement 
- Zones urbaines d'eau potable d'electrification des z6nes 
- Z6nes d'habitat (ex: z6nes rurales) touristiques 

- Zones industrielles 

- Legislation - Protection des - Orientation des - Perimetres de 
generale terres agricoles investissements developpement 

- Lotissements touristique 
industriels 



Sc.zbdma n "5 
MESURES de REHABILITATION de LETAT 

- Redonner i l'Etat la plinitude de ses 
moyens
REHABILITER

1'ETATER - Lui permettre de maitriser la situation 

- Lui permettre d'assumer ses r~les de 
contr6le. de regulation et d'abitrage 

R6viser la r-dgartition des rles entre les secteurs
 
Redonner a I Etat ses 
moyens de maitrise: 

- Institution d'une procedure d'agr6ment des programmes
- Institution de moyens techniques de contr61e (6tudes d'impact) 
- Taxation des plus-value
 
- Preemption
 
- Activation du F.IA.T.
 

Rationaliser le systeme d'intervention: 
- Institution d'une procedure de programmation
 
- Recodification des valeurs foncieres
 
-
 Acc6l6ration des operations d'immatriculation obligatoire 
- Instauration du certificat d'urbanisme 
- Promotion des cadasures urbains 



Schdma n -6 
MESURES de NORMALISATION du ROLE 

des AQENCES du SECTEUR PUBLIC 

- Leur donner un r~le de leviers 
NORMALISER do la politique de 'Etat 

le ROLE des 
AGENCES PUBLIQUES - Eviter qu'eUes soient l'essentiel 

de cette polltique 

Au niveau des operateurs ronciers: 

Reduction des dotations budgdtaires
 

Institution d'un syst6me de financement (prets et garanties)
 

Leur donner une competence territoriale (et non par spdcialitd)
 

Au niveau d'autres operateurs publics. 

Faire face Ala prolifdration des promoteurs 
crdds par les ministeres (ex: offices de logements) 

Contr6ler plus rigoureusement les placements 
(ex: caisses de retraite, ONH) 



MESURES do RELANCE du SECTEUR PRIVE 

- Favoriser et securiser 
RELANCER rentreprise priveele SECTEURPR l VE - Circonscrire son action dansle cadre de la politique tracde 

Faciliter les formalites administratives 

Restructurer le systeme de financement: 
- Prdfinancement de la production de parcelles viabilisdes 

Mobilisation des ressources 
- Instituer des garanties (pour pallier les insuffisances du cadastre)


Financement des acquisitions pour 61argir le marchd
 
(calage des prets sur la capacitd d'endettement)
 

Dynamiser des structures de ralisation: 

- Opdrateurs d'economie mixte (statuts-type, codification 
de la concession, conditions de rdalisation) 

- Codification de la maitrise d'ouvrage ddldgude 
- Promotion d'autres formes de partenariat (partage des missions, 

encadrement, formation) 
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I. INTRODUCTION
 

L'expdrience portugaise en mati~re de planification urbaine et
 
de 	gestion fonci~re est caractdrisde & la fois par sa diversitd et
 
par son dvolution suite aux mutations sociales, politiques et
 
institutionnelles qui sont intervenues au cours des derni~res
 
ann~es.
 

L'arrivde au pouvoir d'un gouvernement d~mocratique vers le
 
milieu des ann~es soixante-dix a donn6 lieu A des changements

importants au niveau des structures administratives.
 
Traditionnellement le pouvoir 6tait tr~s centralis6 au Portugal.
 
Cependant, en 1979 deux lois furent promulgu~es pour r~gir le
 
pouvoir des collectivit~s locales, l'une d~limitant les comp6tences
 
et l'autre traitant des finances. Depuis, les pouvoirs des
 
autorit6s locales, et surtout ceux des municipalit~s, se sont
 
progressivement renforc~s.
 

Aucune administration r6gionale n'a 6t6 cr66e A ce jour, bien
 
qu'il existe des organismes de planification dconomique et
 
territoriale sous forme de cinq Commissions R~gionales de
 
Coordination. Beaucoup de minist&res ant ouvert des r pr~sentations
 
r~gionales.
 

Sur le plan de la distribution de la population, les ann~es
 
soixante ant connu une forte migration vers les autres pays
 
europ~ens. Cette tendance s'est inversde pendant la dcennie
 
suivante, et la situation qui en r~sulta fut aggrav~e par le retour
 
d'environ 500 000 anciens colons.
 

En 1981, le Portugal avait une population de 9,3 millions
 
d'habitants (sans compter les territoires d'outre-mer) r~partie
 
entre trois types de r~gions :
 

- l'int6rieur, avec les caract6ristiques suivantes
 

* 	 une population vieillissante suite A l'exode de la population 
active vers la cote ou vers l'Atranger ; 

* 	 des taux d'accroissement d~mographique bas ou meme n~gatifs ; 

* 	 des taux d'urbanisation et des densit6s peu 6lev~s 

- la cote ouest, caract~ris~e par :
 

* une densit6 qui diminue au fur et A mesure qu'on s'Aloigne des 
deux principales zones m~tropolitaines : Lisbonne et Oporto 

* 	 une population relativement jeune, surtout au nord ; 

* 	 des taux d'accroissement naturel situds au-dessus de la 
moyenne, renforc~s par l'attrait des grandes agglomdrations
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* 	 une densitd tr~s 6lev~e dans les zones urbaines, dont 
certaines sont devenues tr~s dynamiques au cours des derni~res 
ann~es, malgr6 leur taille moyenne 

- la cote sud, caractdrisAe par : 

* 	 une sous-rdgion similaire A la r~gion de l'int~rieur d~crite 
ci-dessus ; 

* 	 une bande coti~re caractdris~e par une densitd tr~s &levde et 
un taux d'accroissement rapide dans certaines des zones les 
plus dynamiques du pays. 

La croissance d~mographique des ann~es soixante-dix fut
 
accompagn~e par d'importantes tendances sur le plan de
 
l'organisation spatiale, y compris :
 

- une densification des zones les plus urbanis~es de la cote nord
 
et de la zone coti~re de Lisbonne, la croissance d~mographique de
 
cette ville 6tant deux fois plus rapide que la moyenne nationale
 
(en 1981 la population de Lisbonne repr~sentait 29% de la
 
population nationale) ;
 

- l'acc~l~ration de l'urbanisation, sans que les d~s~quilibres de
 
la hi~rarchie urbaine soient corrig~s, la croissance urbaine
 
additionnelle dtant absorb~e par Lisbonne et Oporto, les zones
 
urbaines les plus importantes (55% de la population urbaine
 
globale en 1981).
 

La polarisation qu'ont connue les zones de Lisbonne et
 
d'Oporto, la cote ouest et l'Algarve a donn6 lieu A des pressions
 
d'urbanisation auxquelles les structures institutionnelles
 
existantes n'ont pu faire face. Ce sont :
 

- le d~veloppement d'importants quartiers de constructions
 
"clandestines" ou non r~glementaires, surtout dans les villes
 
autour de Lisbonne et dans la p~ninsule de Setubal ;
 

des sites les mieux approprids au
- le d~veloppement incontrOl 

tourisme, comme dans la r~gion de l'Algarve ;
 

- uie p~nurie aigut de terrains destines A la construction de 
iogements, avec pour consequence des prix dlev~s et la 

proliftration des lotissements non r~glementaires. 

Face A cette situation, le gouvernement a adoptd une srie de
 

mesures relatives A la planification et A la gestion de
 
en vue de rendre plus efficace
l'utilisation des terres 


l'administration urbaine. Ces mesures commprennent :
 

les plans
- la specification d'un module et d'une hi~rarchie pour 

d'urbanisme
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- la r~glementation de l'utilisation et du lotissement des terres
 
par le secteur priv6 ;
 

- la modification de la hidrarchie et des responsabilit~s

institutionnelles.
 

II. UNE HIERARCHIE DE PLANS D'URBANISME
 

Une classirication des difftrcnts niveaux de la planification

urbaine au Portugal est indiqude A la page suivante.
 

Traditionnellement, c'est le Plan Global qui constitue
 
l'instrument de base pour la planification urbaine. La loi de 1971,

qui d~finit le cadre de ce type de plan, stipule leur utilisation

dans les municipalit~s et les agglomerations dont la population

d~passe 2 500 habitants. Ces plans, A l'Achelle 1/5 000, doivent
 
comprendre :
 

- un plan de zonage englobant des secteurs r~serv~s A l'habitat,
 
aux services, A l'industrie et aux espaczes verts, etc... ;
 

- un plan du r~seau des transports et de l'organisation de la
 
circulation automobile ;
 

- les zones (urbaines et non-urbaines) n~cessitant une protection

particuli~re.
 

Jusqu'A il y a cinq ans, c'ltait le role des collectivit~s
 
locales d'6tablir ces plans et de les soumettre A l'approbation de

l'administration centrale. Le Plan Partiel d'Urbanisme 
 fut ensuite
 
cr6 ; il devait comporter les memes renseignements que le Plan
 
Global, mais devait s'appliquer uniquement A certains secteurs
 
couverts par ce dernier.
 

Le Plan Global 6tait conqu dans le but d'etre le meilleur
 
guide du d~veloppement urbain, mais il n'a jamais 6tait appliqud

dans son int~gralit6, en raison :
 

- de la priorit6 accord~e par les collectivit~s locales A la
 
solution des probl~mes imm~diats, et de la faible priorit6

accord~e A la planification ;
 

-
des procedures complexes d'6laboration et d'app17obation du Plan
 

- de l'existence de moyens plus exp~ditifs pour assurer la gestion
 
des zones urbaines et le controle de l'utilisation des terres.
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CLASSIFICATION DES PLANS D'AMENAGEMENT FONCIER
 
AU PORTUGAL
 

PLAN NATIONAL
 

National 


Strat~gie de d'veloppement
 
r~gional
 

Regional Programme de 
D veloppement 
Regional (PDR) 

Plan structurel 
regional (PROT) 

PLAN DIRECTEUR MUNICIPAL 


(PDM) 


Plan general Plan partiel 

Municipal d'urbanisme d'urbanisme 
(collectivit (PGU) (PPU) 
locale) 

Plan 
detaill6 

Projet 

d'urbanisme 


Plan socio-economi
que
 

Socio-9conomique
 

Plan d'amenagement
 
foncier
 

Hlan physiq
Foncer et 


(1:25 000) ou
 
d'am~nagement
 
(1:10 000)
 
(plan structurel)
 

Plan physique et
 
d'amnagement
 
(1:5 000)
 

Rdrglementation
 
municipale d'une
 
zone (1:2 000 ou
 
1:1 000)
 

Proposition privee
 
(1:2 	000 ou
 

!:1 000)
 

PERMIS DE CONSTRUIRE
 



L'apparition d'importants quartiers clandestins et non
 
r~glementaires 
 dans les zones urbaines les plus dynamiques

s'explique, entre autres, par le fait que le 
 Plan Global couvrait
 
seulement l'espace urbain 
existant, laissant sans r~glementation
 
tous les autres terrains communaux.
 

L'aggravation ae la situation pendant la p~riode 1975-82 
 a eu
 
pour r~sultat la creation en 
 1987 d'un nouveau mcanisme de
 
planification, notamment le Plan Directeur Municipal 
 (PDM). Celui
ci couvre le p~rim~tre global d'une commune, et comprend :
 

- les principales lignes directrices du d~veloppement urbain de la
 
commune ;
 

- un plan de zonage complet aux 6chelles de 1/25 000 et 1/10 000
 

- les r~seaux d'infrastructures ;
 

- un programme d'intervention 
 coordonn~e A l'intention des
 
diff~rents services de la municipalit6.
 

Ces plans sont approuv~s par le Conseil Municipal avant d'etre
 
ratifies dans un d~lai de 120 jours par 
 les autoritds centrales.
 
L'existence d'un PDM ratifi6 conf&re A la municipalit6 le pouvoir

d'apprjuver les plans figurant dans les 
 6chelons infdrieurs de la
 
hi~rarchie de planification.
 

Cette mesure 
 est toute r~cente et trois PDM seulement ont dt6
 
pr6par~s et ratifies A ce jour ; 68 autres plans sont en cours de
 
d' laboration. Le gouvernement s'est fix6 pour objectif de voir le
 
pays entier couvert par des PDM d'ici A 1992.
 

4
Entre temps, en rai son de la grave situation qui r~gne dans
 
les r~gions ayant plus d'une commune (surtout dans l'Algarve, oa la

pression vers le d6veloppement touristique se fait ressentir le
 
plus intens~ment), ainsi que du fait que beaucoup de plans

municipaux ne tiennent pas compte des problhmes d'ordre r~gional,

un autre outil de planification fut cr66 en 1988, notamment le Plan
 
R~gional de Gestion de l'Utilisation de la Terre.
 

La responsabilit6 de ces plans incombera au Minist~re de la
 
Planification et de l'Administration Locale et de ses repr~sentants

r~gionaux, les Commissions R~gionales de Coordination. Ils

s'appliqueront 
 A des groupements de municipalit6s dont
 
l'homog~n~it6 6conomique et 6cologique leur permet d'etre
 
consid~r6s comme des sous-r~gions. Ils auront pour objectif de
 
tracer les orientations que doivent suivre des PDM. Ils auront deux
 
principales composantes :
 

- une composante de planification physique, avec une d~finition des
 
normes g~ndrales de densitd et d'utilisation afin de servir de
 
guide aux plans de zonage ;
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- une composante relative & l'environnement qui identifiera les
 
6lments m~ritant un appui ou une protection particuliers.
 

II. REGLEMENTATION DE L'UTILISATION DES TERRES
 

La gestion et l'utilisation des terres constructibles sont 
r~gies par un plan tr~s d~taill6 concernant l'utilisation et la 
densit6 a l'initiative de la municipalit6 ou de lotisseurs priv~s, 
au moyen d'un plan de lotissement. Elles sont 6galement r6gies par 
une s~rie de m~canismes juridiques dans le cadre de la loi sur la 
proprit6 et relatifs A l'association entre les autorit~s publiques 
et les propri~taires fonciers, la ddlimitation des zones 
prioritaires ayant besoin d'etre r~habilit~es, et le droit des 
autorit~s publiques au premier refus dans les transactions 
fonci~res.
 

L'am~nagement foncier peut etre le r~sultat soit de
 
l'intervention directe des autorit~s publiques, soit de l'action de
 
lotisseurs priv~s. Dans le premiers cas, les autorit~s centrales ou
 
locales prennent possession du site - soit par expropriation, soit
 
par achat direct - g~n~ralement en vue de l'utilisation imm~diate
 
pour la construction de logements ou d'6quipements publics.
 

Les terrains peuvent 6galement etre acquis par l'exercice du
 
droit au premier refus, au moyen d'une association entre les
 
autorit~s publiques et des lotisseurs priv~s, ou au moyen de
 
r~serves sp~ciales n~goci~es au moment de l'approbation des
 
lotissements.
 

Seuls les droits de surface des terrains appartenant a l'Etat 
peuvent etre donns en propri~tA aux autres, sauf si la transaction 
se fait avec des agences ou des compagnies publiques. Cependant, 
lorsque ces sites font 1'objet d'un plan de lotissement approuv6, 
le droit de propri~tA int~grale peut etre transfdrd. 

Les diff~rentes 6tapes du processus d'am~nagement foncier,
 
lorsque les autorit~s publiques jouent le role de lotisseur
 
principal, peuvent etre illustr~es par le schema suivant
 

f Gestion foncibrel 

Plan de--F Acquisition 1 Construction TransfertHdes
f des des 

croissanc L terrainsJI nfrastructures terrains 

La ddlimitation des zones destindes A l'expansion peut etre le
 

r~sultat soit d'un Plan Global, soit d'un PDM ; toutefois, dans les
 
cas oih il est n~cessaire de proc~der A l'expropriation pour des
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raisons d'utilit6 publique, les collectivit~s locales doivent
 
s'adresser aux autorit~s centrales.
 

Dans la pratique, peu de collectivit~s locales sont arrivdes A
 
constituer des r~serves fonci~res, en raison surtout des probl~mes

de financement et de gestion.
 

Afin d'encourager les propridtaires fonciers A mettre leurs
 
terrains sur le march6, une loi a 6t6 promulgu6e en 1982 stipulant
 
que les communes devaient identifier les zones prioritaires pour la
 
construction. Cependant, des procddures complexes et la mauvaise
 
d6finition des taxes destin6es A d6courager la speculation ont fait
 
que cette loi n'a pas 6t6 appliqu~e.
 

Cependant, les communes les plus dynamiques, ayant des
 
capacit~s bien d~velopp~es de planification foncihre et de gestion,

ont profit6 des terrains dont elles sont propri~taires pour mettre
 
en oeuvre des projets : elles ont entrepris des n6gociations avec
 
le secteur priv6 et ont men6 A bien des projets int~gr6s

d'urbanisme.
 

Les propositions de lotissement faites par les lotisseurs
 
priv~s doivent faire 1'objet d'une autorisation municipale. La
 
municipalit6 a toute autorit6 pour octroyer ces permis pourvu

qu'ils soient couverts par un Plan Global ou un PDM. Dans les
 
autres cas, l'intervention des autorit~s centrales est n~cessaire.
 

Le processus de lotissement a toujours dt6 caract~ris& par la
 
lenteur, et il impose souvent des conditions inacceptables aux
 
lotisseurs priv~s, en raison de la p~nurie des terrains et des prix

dlev~s qui en r6sultent.
 

Une nouvelle loi relative au lotissement fut publide en 1984
 
afin d'am6liorer ce processus et de mettre au clair les rapports
 
entre les secteurs public et priv6 ; cette loi a introduit le
 
contrat de lotissement. Elle fixe dgalement la contribution
 
maximale du lotisseur priv6 A la municipalitd lorsque les terrains
 
agricoles sont convertis en terrains urbains.
 

IV. CHANGEMENTS INSTITUTIONNELS
 

Bien que les municipalit6s aient toujours eu la responsabilit&

de la gestion urbaine et du controle de l'utilisation des terres,

elles 6taient, jusqu'A une date r6cente, dans une tr6s large mesure
 
tributaires des autorit~s centrales, dtant obligdes de soumettre
 
leurs plans de lotissement et de d~velopement A l'approbation du
 
Service de l'Urbanisme (Minist~re de l'Habitat et des Travaux
 
Publics) par l'interm~diaire de ses representations r~gionales.
 

Une r~forme institutionnelle a 6td lanc~e en 1985, avec parmi
 
ces dispositions
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- la crdation d'un Minist~re du Plan et de l'Administration Locale,
 
charg6 de la planification 6conomique, physique et de
 
l'environnement ;
 

- l'octroi de la responsabilit6 de la planification urbaine aux
 
Commissions R~gionales de Coordination ;
 

- la r~organisation et la redefinition du service central, pour
 
axer son action sur l'Atablissement de normes et la coordination
 
des programmes, 6liminant ainsi les representations r~gionales ;
 

- la d~volution aux collectivit~s locales de responsabilit~s plus
 
importantes dans l'approbation des plans d'am~nagement et de
 
lotissement.
 

Bien qu'il soit trop tot encore pour tirer des conclusions
 
quant A l'efficacit6 de ces mesures, on a d~jA constat6 une
 
meilleure communication avec les ccllectivit~s locales et
 
l'approbation plus rapide des plans et des projets, sans que soient
 
mises en cause les proc~dures administrative n~cessaires, comme
 
c'est souvent le cas lorsque des changements sont introduits.
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I. INTRODUCTION
 

Depuis plus d'une d~cennie, les observateurs de la sc~ne
 
urbaine dans les pays en d~veloppement ont r~guli~rement soulignd
 
l'importance d~cisive de la question fonci~re dans la crise du
 
logement (1), (25).
 

La crise 6conomiqte de la seconde moitid des ann~es soixante
dix va contribuer A aggraver le problhme : elle rdactive - au moins
 
dans un premier temps - un i,rch6 des terrains tr~s spdculatif,
 
dans un contexte oL% la capacitA' d'intervention et les ressources
 
des pouvoirs publics sont rdduite!.. oa les syst~mes de financement
 
du logement sont fragilisds par des taux d'inflation 6lev~s, et ou
 
les revenus d'une partie importante de classes moyennes urbaines
 
diminuent (12), (15), (16).
 

D~s la fin des ann~es soixante-dix, des "solutions" A cette
 
crise vont etre recherch~es, principalement dans deux directions.
 
L'une explore les possiblit~s offertes par les diffdrentes
 
politiques fonci~res et du logement et tente d'1valuer les
 
performances respectives des diverses options, lib~rales,
 
r~formistes ou radicales. L'autre, plus technique, propose la mise
 
au point et l'usage de nouveaux outils ou de nouvelles procedures
 
de gestion foncire urbaine, ou un nouvel usage des outils
 
existants (10).
 

Ces deux directions de recherche ne sont pas contradictoires
 
mais, le plus souvent, compl~mentaires. Elles conduisent en
 
particulier A un renouveau de la rdflexion sur les relations
 
qu'entretiennent acteurs publics et priv~s, formels et informels,
 
et sur leurs potentialit~s (11).
 

C'est dans cette perspective g~n~rale que se situe cette
 
communication. Son objet et ses ambitions sont toutefois limit~s.
 
Elle ne vise, en effet, qu'& presenter, sous une forme synth~tique,
 
et par r~f6rence A des 6tudes de cas, un type d'op~ration de
 
gestion fonci~re urbaine, associant opdrateurs publics et priv~s et
 
fond6 sur l'utilisation conjointe du remembrement foncier
 
(red~coupage de la trame parcellaire, r~attribution des terrains),
 
et d'6quipement de terrains, en vue de leur urbanisation.
 
L'op~ration n'implique en principe pas de financement extdrieur,
 
les conts d'op~rations d'6quipement dtant couverts par la vente de
 
terrains am~nag~s. Ces techniques connues sous le nom de Land
 
Readjustment et de Land Pooling ont 6t6 introduites en Asie il y a
 
pros d'un demi-sihcle et mises en oeuvre sur une grande 6chelle en
 
Cor~e, au Japon et A Taiwan d~s les annes cinquante.
 

A partir du d~but des ann~es quatre-vingt, plusieurs
 
tentatives sont faites pour que ces techniques a-aptdes A d'autres
 
contextes socio-culturels urbains soient utilis~es dans le cadre
 
d'op~rations de logement, de rdhabilitation ou de restructuration
 
visant, en particulier, des groupes urbains A bas revenus. Un
 
certain nombre d'op~rations sont ainsi projet~es ou mises en oeuvre
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en inde, aux Philippines et en Thal1ande. Dans ce dernier cas,
 
l'adaptation aux conditions locales et la recherche de modes de
 
gestion fonci~re visant prioritairement la r~gularisation des
 
occupations irr~guli&res va conduire A mettre au point une
 
technique dite de Land Sharing, s'inspirant de celle du Land
 
Readjustment mais instituant, dans le cadre d'une operation
 
d'amdnagement et d'dquipement, un partage de l'usage du terrain
 
entre son (ou ses) propridtaire (s) et ses occupants.
 

Une attention toute particuli~re sera portde aux conditions de
 
transf~rabilitd de ces techniques de pays d~velopp~s ou A fort taux
 
de croissance 6conomique vers les pays en d~veloppement. On
 
examinera, A cette occasion, les limites structurelles de
 
politiques foncihres fond~es sur de telles techniques, et en
 
particulier leur aptitude A r6pondre A la demande provenant des
 
groupes sociaux urbains A bas revenus. On dvoquera enfin l'impact
 
possible de ces techniques de gestion sur le mode d'intervention
 
des pouvoirs publics dans le domaine foncier et du logement.
 

II. LAND READJUSMENT ET LAND POOLING ; DEFINITIONS ET OBJETS
 

Le Land Readjustment est une operation par laquelle des
 
terrains situ~s dans un meme p~rim&tre sont remembr~s avec l'accord
 
d'une partie ou de la totalitd de leurs propri~taires ; il est
 
alors proc~d6 A un red~coupage de la trame parcellaire et A
 
l'quipement et la viabilisation de l'ensemble ainsi constitu6.
 
Une partie des terrains est vendue afin de couvrir les coats
 
d'6quipement et les charges diverses aff~rentes A l'op~ration
 
(coQts administratifs, frais financiers etc...). La partie du
 
terrain qui n'a 6t6 ni affect~e aux 6quipements ni vendue pour
 
couvrir les coats de construction de ces 6quipements est
 
r6attribu~e aux propri~taires d'origine. Ceux-ci, au terme de
 
l'op~ration, se trouvent donc, dans le p~rimtre de l'op~ration, en
 
possession d'un terrain de dimension plus petite (de la moiti6 ou
 
des 2/3) que celui qu'ils poss~daient A l'origine, mais d'un
 
terrain 6quip6 dont la valeur v~nale est en principe plus 6lev~e
 
(20), (5), (6).
 

Cette technique vise simultan~ment plusieurs objectifs : d'une
 
part, encourager les propri~taires fonciers des zones oa existe une
 
demande solvable potentielle A mettre sur le march6 des terrains
 
6quip~s, en partageant les risques et les b~n~fices de
 
l'op~ration ; d'autre part, pour les pouvoirs publics, cette
 
technique, judicieusement utilis~e, pr~sente l'avantage de lib~rer
 
les terrains n~cessaires A la construction des infrastructures
 
urbaines sans que soit engag~e une procedure d'acquisition longue,
 
politiquement risqu~e et souvent coateuse.
 

C'est en effet au titre de leur contribution aux coats
 
d'infrastructure et d'amnnagement que les propri~taires fonciers
 
c~dent aux pouvoirs publics une partie de leur terrain. Une
 
operation de Land Readjusment n'implique donc pas la mobilisation
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de ressources extdrieures. Elle s'"auto-finance". Mieux : elle est
 
susceptible 
de d~gager des profits parfois importants. Ceux-ci
 
peuvent etre utilisds par l'organisme op~rateur pour assurer le
 
lancement, ult~rieurement, d'autres operations du meme type, sans

recourir A un emprunt ext6rieur. Ils peuvent 6galement etre
utilis~s - comme dans un projet conventionnel de production de 
terrains - pour financer par p~r~quation A l'int~rieur de la zone 
am~nag~e la production de terrains 
A batir pour des groupes de
 
revenus moyens et bas. 
 D'autres formes de p~r~quation peuvent

dgalement etre mises en oeuvre (10) (1).
 

Le Land Pooling correspond A un montage juridique different.
 
Dans le cas du Land Pooling, la propridt6 du terrain est transfer~e
 
A l'agence publique responsable de l'op~ration. C'est A l'issue de

celle-ci, apr~s 6quipement et subdivision, que les propriftaires se
 
verronv r~attribuer un 
terrain dans le p~rim~tre de l'op~ration.
 

Daris le cas du Land Readjustment, les propriftaires fonciers
 
conservant leur droit de proprift6 sur le terrain 
pendant toute la
 
dur~e de l'op~ration, mais ce droit est limit6 : l'agence charge

de l'ex~cution de l'op~ration est en effet habilit~e A p~n6vrer sur
 
le terrain afin d'en 
assurer l'Aquipeme .t et le lotissenent. Le
 
transfert de la propri~t6 du terrain s'op~re d~s que ces 
operations

sont achev~es, le propri~taire perdant la propri~t6 du terrain
 
qu'il poss~dait A l'origine et recevant simultan~ment, en 6change,

la propri~t6 d'un terrain 6quip6 dans le p~rim~tre am~nag6.
 

C'est la technique du Land Readjustment qui prdvaut en Cor~e,
 
au Japon et A Taiwan. C'est celle du Land Pooling qui prdvaut au
 
Canada ou en Australie. Meme si un gand nombre d'acteurs
 
interviennent ou sont sollicit~s dans le cadre de telles operations

(autorit~s locales, 
 organismes de planification, institutions
 
financires, organismes ou r~gies prestataires de services ou

producteurs d'6quipements) et meme si la situation foncihre
 
initiale n'est pas toujours homog~ne (existence sur le site
 
d'occupants ayant des statuts 
 fonciers diff~rents : locataires,

propri~taires), 
 Land Pooling et Land Readjustment mettent en
 
relation principalement trois categories d'acteurs : les
 
propridtaires fonciers, l'agence op~ratrice, les usagers ou
 
acqu~reurs des terrains 6quip~s.
 

Une operation de Land Readjustment peut simplement viser A

am~liorer l'infrastructure existante (18). Les propri~taires

b~n~ficiant d'une plus-value d'urbanisation suite A cette
 
amelioration en assurent le 
 financement par une contribution "en
 
nature" (cession d'une partie 
de leur terrain A l'organisme
 
op~rateur).
 

Elle peut 6galement riser - et c'est le plus souvent le cas-

A amdliorer l'infrastructure et A produire des terrains A batir.
 

L'utilisation 
de la technique de Land Readjustment peut,

enfin, etre combinde A des techniques plus conventionnelles de
 
libdration du sol : l'achat ou l'acquisition du terrain par
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Ainsi, dans le cas de la ville nouvelle de
1'organisme opdrateur. 

Kozoji (banlieue de Nagoya), la Japan Housing Corporation a proc~d6
 

A l'achat de la moiti6 de la zone. 
 Elle 6tait ainsi en position
 

favorable pour entrainer les propriftaires fonciers restant A
 

accepter le projet de Land Readjustment.
 

Utilis~es au Japon depuis les ann~es trente, les techniques du
 

Land Readjustment (Kukaku Serei) constituent un dispositif
 

essentiel de la planification urbaine japonaise.
 

Ces techniques seront export~es en Cor~e avant la seconde
 
Guerre Mondiale mais c'est surtout pendant les ann~es soixante et
 

soixante-dix, qu'il y sera fait largement recours pour la
 
production de terrains urbains.
 

En 1958-1959, Taiwan entreprend avec succ~s sa premiere grande
 
operation de Land Readjustment.
 

III. 	LES PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT DES PROJETS DE LAND
 
READJUSTMENT. DEUX ETUDES DE CAS
 

La figure A la page suivante (fig 1.) resume le principe du
 

Land Readjustment.
 

Les 6tudes de cas suivants visent A montrer la diversit6 des
 
configurations possibles, mais 6galement les limites des techniques
 
utilis~es, en particulier si elles sont transf~r~es dans le
 

contexte institutionnel et socio-6conomique des pays en
 
d~veloppement.
 

Etude de cas : Le projet Fujmori-Tohbu, Nagoya, Japon (18)
 

La zone concern~e couvre 86,2 hectares. Elle est situ~e dans
 

la banlieue est de Nagoya. L'op~ration de Land Readjustment a dt6
 

r~alis~e entre 1966 et 1970 (fig.2 et 3 pages suivantes). D~s
 

1962, les propri~taires fonciers de la zone constituent une
 

association. Celle-ci c~de 10,4 hectares A la ville de Nagoya pour
 

l'extension de la ligne de mtro et la construction du terminal, et
 

constitue autour de celui-ci une reserve foncihre en vue d'une
 
valorisation ult~rieure.
 

L'extension de la ligne de m~tro permet la r~alisation de
 

plusieurs projets permettant A 1'association de r~duire le montant
 
de ses emprunts aupr~s des institutions financi~res.
 

L'association participe aux frais d'installation des rdseaux
 
dans la 
zone. Afin d'accroitre sa surface financihre, l'association'
 
augmente le pourcentage de sa contribution foncihre, faisant passer
 
celle-ci de 36 A 38,1%.
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Fig.1 Le principe du Land Readjustment
 
source Nishiyama Y. 1987. op.cit6 p.2 r~f. 


2efore KS project After project 

I 0 

MI. A', I" JlG. . i W . i~all O- WB l/* 0-1i~ 

Source: Leaflet by Planning Dept. of Nagoya City 
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FIGURE 2. PLAN PARCELLAIRE A LA VEILLE DU PROJET DE LAND
 

READJUSTMENT FUJIMORI-TOHBU
 

La ligne demarque la limite Lie chaque
parcelle. On remarquera la taille irrngulire
des parcelles, qui sont petites et non 
equipees.
 

I -N 
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FIGURE 3 : PLAN DE SITE 
 :RESERVE FONCIERE COLLECTIVE ET ZONES
 
CEDEES A LA VILLE DE NAGOYA
 

Source ref. 18
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La ville de Nagoya assure la coordination de l'opdration et sa
 

conception urbanistique. L'association est assistde, au plan
 

technique par un consultant priv6. Le metro atteint la zone en
 

1969. En 1970, l'association est dissoute. Les propridtaires
 

g4rent d~sormais individuellement les terrains qui leur ont &td
 
au mxtre carr6 6tait de 4 $US en
r~attribu~s : alors que le prix 


1966, il est de 660 $US en 1982 
....
 

Le premier grand projet de Land Readjustment rdalisd A Taiwan,
 
renvoie A une meme logique de gestion fonci~re.
en 1958-1959 


Etude de cas : Le projet du gouvernement municipal de Kaohsiung,
 
Taiwan* (source : ref. 6)
 

charg6 de l'ex~cution
C'est le gouvernement municipal qui est 


du projet qui couvre une zone de 66,3 hectares (dont 0,43 ha
 

seulement appartient A l'Etat) comprenant 199 parcelles, dans la 

partie nord de la ville de Kaohsiung. 

Le projet permettra d'assurer la viabilisation de 47,6
 

hectares de terrains A batir (fig. 4 et 5).
 

Les propri~taires fonciers ont 	contribu6 A l'installation des
 
en c~dant 26% de leur terrain A
infrastructures (routes et parcs) 


l'organisme d'ex~cution ; 8% des superficies suppl~mentaires lui
 
terrains, apr~s lotissement, a
ont 6t6 c~d~s ; la vente de ces 


permis de couvrir les coQts de construction des 6quipements. Les
 
lotis et am6nag~s r~troc~d~s aux
66% de superficie du terrain 


propri~taires A l'issue de l'op~ration ont acquis une valeur sur le
 

march6 plus de 4 fois sup~rieure A la valeur initiale du terrain
 

avant execution du projet. Les propri~taires ont ainsi r~alis6 un
 

gain potentiel de 176%.
 

LES LIMITES DE LA TECHNIQUE DE 	LAND READJUSTMENT
IV. 


Le contexte cor~en : taux d'urbanisation 6lev6, croissance
 

6conomigue et accumulation dans le secteur industriel
 

Depuis sa premiere introduction en Cor~e, en 1934, et jusqu'en
 

1986, la technique du Land Readjustment avait 6t6 utilis~e dans le
 

cadre de 392 projets couvrant au total 43 356 hectares.
 

Initialement congus comme un moyen de produire des terrains A batir
 

dans un contexte ot les ressources publiques 6taient en priorit6
 

mobilis~es pour la constitution d'un secteur industriel tourn6 vers
 

l'exportation et oi le taux d'urbanisation de la population 6tait
 

tr~s 6lev6, les programmes de Land Readjustment vont etre
 
courant ann~es 1960-1970,
progressivement utilis~s, dans le des 


comme un outil essentinl au service de la planification urbaine. A
 

Sdoul, 85% des op~rations de Land Readjustment seront r~alis~es au
 

cours de ces deux d~cennies. Elles sont a l'origine de 35% du
 
ces memes d~cennies, la
d~veloppement de S@oul. Au cours de 
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KAOHSIUNG LAND READJUSTMENT PROJECT
 

J60 

FIGURE 4 PLAN PARCELLAIRE A LA VEILLE DU PROJET
 

FIGURE 5 PLAN DES 
RUES, DES ESPACES VERTS ET DES PARCELLES
 
SUITE A LA REALISATION DU PROJET 

Source rif. 6
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plupart des municipalit~s du pays ont fait du Land Readjustment
 

l'une des techniques privil~gi~es de production des terrains
 

urbains.
 

Le recours privil~gi6 A cette technique de production de
 

terrains urbains a toutefois fait l'objet depuis la fin des ann~es
 

soixante-dix de plusieurs critiques :
 

par la
- l'accroissement des coots de construction couverts 

vente de terrains 6quip~s a progressivement r~duit les superficies
 

pouvant etre affect~es aux 6quipements collectifs ainsi que celles
 

des terrains r~troc~d~s aux propri~taires d'origine, entrainant
 

chez ceux-ci certaines r~ticences a s'engager, de leur plein gr&,
 

dans une operation de Land Readjustment ;
 

- ces operations ont provoqu6 un tr~s fort accroissement du
 

prix des terrains sur le site des projets et aux alentours, les
 

propri~taires priv~s - mais 6galement les municipalit~s ayant un
-

comportement souvent ouvertement sp~culatif (en limitant l'offre
 
fonci~re, elles agissaient sur les prix et pouvaient ainsi faire
 

face A l'accroissement des coots des constructions r~alis~es dans
 
le cadre du projet) (17). En rtgle g~n~rale, l'autonomic longtemps
 

laiss~e aux municipalit~s en mati~re de conception et d'ex~cution
 
des projets les a conduits A mettre en oeuvre des politiques
 
urbaines peu int~gr~es aux programmes nationaux d'am~nagement.
 

- sur le plan urbanistique, plusieurs observateurs estiment
 

que le recours trop syst~matique A la technique du Land
 

Readjustment a provoqu6 une trop forte extension spatiale de S~oul,
 
contre-coup du ph~nomne sp~culatif (20 (21).
 

- la r~partition des plus-values d'urbanisation, d'une part
 
entre l'agence d'ex~cution et les propri~taires fonciers et d'autre
 
part entre ces derniers, s'est souvent av~r~e peu 6quitable en
 
particulier pour les petits et moyens prori~taires. Une
 
amelioration des techniques d'6valuation du prix du sol devrait
 
permettre toutefois de corriger ce ph~nom~ne.
 

C'est pour corriger un certain nombre de ces effets pervers
 

qu'a 6t6 promulgu6 en 1980 le Residential Land Development
 
Promotion Act : il renforce les prerogatives du pouvoir central au
 
d~triment des autorit~s locales et vise A int6grer la gestion
 
foncihre publique aux programmes de planification r~gionale et
 

urbaine. Ii refl~te Agalement une nouvelle accumulation de capital
 
dans le secteur industriel : celle-ci s'est traduite par l'Abauche
 
d'une politique sociale en mati~re de logement et d'environnement
 
urbain.
 

33 km2 de terrain ont ainsi dtd ddlimit~s, A la pdriphdrie de
 
zones
30 agglomerations du pays, pour le d~veloppement de 


r~sidentielles. Le projet de Gaepo, dans la grande banlieue de
 
S~oul en fait partie.
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Etude de cas : le projet de Gaepo, Seoul (21).
 

La r~alisation du projet
 

Le projet Gaepo couvre 9 km2 dans la pdriphdrie sud de Sdoul.
 
Deux secteurs couvrant 
 2,5 km2 seront acquis par deux agences

publiques charg6es de leur d6veloppement ; 6,5 km2 feront 1'objet

d'un programme de Land Readjustment exdcutd par la ville de Sdoul.
 

En 1981, avant le debut de l'opdration, ce secteur de 6,5 km
 
est occup6 par 1 038 mrnages, les 2/3 vivant dans un logement sous
standard. La zone est A predominance agricole. 85% des terrains
 
appartiennent A des propri6taires priv~s. Le 
reste appartient A
 
l'Etat et A la ville de Seoul. La dimension moyenne des parcelles
 
est de 1 010 m2.
 

Le projet de Land Readjustment est approuv6 en 1982 et doit
 
etre achev6 en 1986. Le projet vise A mettre sur le march6 des
 
terrains 6quip~s, susceptibles d'accueillir 
une population de 170
 
000 personnes r~parties dans 39 000 logements.
 

Les coats de d6veloppement et de construction sont couverts,

selon les previsions de 1982, par la vente de terrains 6quip~s.

Selon le plan d'occupation du sol, dtabli cette meme annie, 31,2%

des terrains sont A usage r~sidentiel, 7% A usage commercial et
 
6,8% affect~s aux 
 6quipements publics. Les propri6taires se
 
verront r~troc~der 
 en moyenne, au terme de l'op~ration, un terrain
 
viablis6 repr~sentant environ 
1/3 de la superficie de leur
 
proprit6 telle qu'elle 6tait 
 au d~but de l'op~ration (cf. figure 
6).
 

Le schema directeur de la zone de Gaepo pr~voit un

d~veloppement int~gr6. Chacune des 
 unites de planification

comprend 3 types de logements, correspondant A 3 densit~s
 
d'occupation et A 3 niveaux de revenu.
 

Le financement du projet
 

Le coOt du projet 6tait estimd, en 1982, A 92,4 milliards de

Won, 88% 6tant consacr~s aux seuls coats d'ing~nierie et de
 
construction.
 

Le prujet doit "Is'autofinancer" 
grace A la vente de terrains

viabilis~s A usage r~sidentiel et non rdsidentiel (terrains a usage

commercial, march6, mais 6galement 6coles...).
 

Les premieres ventes r~alis~es d~s 1983 
semblaient indiquer

que 1'objectif de l'autofinancement serait facilement atteint. 
Une

6tude de 1984 (21) indiquait une multiplication par 15, entre 1982
 
et 1984 du prix du sol dans le pdrim~tre du projet. Les tableaux 1

A 3 donnent les grandes lignes du montage financier de l'op~ration.
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FIGURE 6 : SCHEMA DIRECTEUR DE LA ZONE DE GAEPO -

Source r~f. 21 
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Le tableau 4 indique le montant des plus-values d'urbanisation
 perques par les propriftaires fonciers A l'issue de 
l'opdration en
 
1984.
 

V. L'ADAPTATION DES TECHNIQUES DE 
 LAND READJUSTMENT AU CONTEXTE
 
DES PAYS EN DEVELOPPEMENT
 

A un premier niveau d'analyse, les techniques de Land
Readjustment ne peuvent etre 
consid~r~es comme susceptibles de
constituer des rdponses A la demande 
provenant de groupes A bas revenus. L'attente 
d'un profit dlev6 par les propridtaires
fonciers qui consentent A s'engager dans 
 l'op~ration constitue un
attrait puissant. 
 On peut ainsi avancer - et les experts fonciersjaponais le confirment - qu'un accroissement r~guli~rement dlev6 du
prix du sol dans une agglomeration ou un secteur de celle-ci
garantit le succ~s d'une. operation de ce type. A contrario, un
march6 peu actif et 
 un prix des terrains en faible augmentation

risquent de compromettre une 
op6ration de Land Readjustment, les
propridtaires fonciers 
 h~sitant A s'engager dans une telle
opdration, et pr~fdrant le souvent
plus 
 attendre une meilleure
 
conjoncture.
 

Un autre 6i6ment confirme et souligne l'inadaptation de
telles techniques A un march6 des terrains destirn6s 
 aux groupes de
 
revenus moyens et bas : les 
 op6rations de Land Readjustment
provoquent en gndral, 
dans le secteur dans lequel elles sont
r~alis~es, un fort accroissement du prix du sol.
 

A un second niveau d'analyse, il convient d'etre beaucoup plus
nuanc6. Ces operations contribuent d'abord, au meme titre que
toutes celles rdalis es par des acteurs publics ou priv~s, A
accro±tre globalement la quantit6 de terrains 
 6 batir mis sur le
marcht, diminuant d'autant la pression de la demande. 
Cette
 remarque vaut meme si les terrains sont, de 
 par leur localisation,

leur dimension leur
ou niveau d'6quipement, prioritairement

destinds aux groupes de revenus moyens et 
6lev~s.
 

En outre, ces operations donnent aux pouvoirs publics - dansle cadre de leurs agences sp~cialis~es - plus un role de r~gulateuret de coordinateur qu'un role de producteur, lib~rant 
ceux-ci - en
principe du moins 
- de taches qui, dans nombre 
 de pays en
d~veloppement, absorbent une 
 partie importante de leur capacit6
d'intervention en 
 matihre fonci~re ; une rdponse appropri~e dtant
donn6e A la demande des classes moyennes, les pouvoirs publics
peuvent concentrer leurs interventions sur les secteurs de la

demande faiblement solvable.
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TABLEAU I : BUDGET DU PROJET (millions de Won)
 

REVENUS 	 DEPENSES 

Vente des terrains 	 Frais d'etude et de construction 8'691 
3u pri coUtant p 2TS 	 Frais administratifs 2198 

Indenrnisations 5C100 
Fonds de reserve 4280 

TOTAL 92369 	 TOTAL 92369
 

Source 	 City of Seoul, Re-Allotment Plan for Gaepo Land F:eadjustment
 
?roject, 1983
 
Ref. 21
 

TABLEAU 2 : VALEUR ESTIMATIVE DES TERRAINS A L'ACHEVEMENT DU PROJET 

CATEGORIE SUPERFICIE (pyong) PRIX UNITAIRE (won,' VALEUR TOTALE
 
imillions de won)
 

Terrains ordi
naires 593 5?0 180 102
 

Terrains rendus 579 12o , 'WI.) 174 171
 
Ecoles e istentes 3 5,C 51W ,, 5 .1
 

Terrains au pri:
 
coutant tut±liSa
tions diverses) 551 5 7 2 >9
 

TOTAL 1 145 187 	 47'
 

Source 	 City of Seoul, Re-Allotment Plan for _ Gaepo Lend ReadjuStment 
Project, 1B3 
Rf. 21 

TABLEAU 3 PLUS-VALUE TOTALE REVENANT AUX PROPRIETAIRES 
(millions de Won)
 

Valour totale avant le projet 111 436
 

Valour totale apres le projet 180 102
 

PlUs-va I ues 6B 666
 

Source 	 City of Seoul, Re-Al.lotment Plan for Gaepo Land Readjustment 
Projpct. 1983 
Ref. 21
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-------------------- -------------------------------------------------------------------------------

rABLEAU 4: REPARTITION DES PROFITS SURLA PLUS-VALUE DANS LE PROJET 6AEPO (CAS SELECTONNES) 
(1000 Won) 

d 


Ca" % Euoerl,:,* fo?) 


Y Avant h reaan du pr;jFu-au, ort 

Valeur ;1baIe Terrains Valaur globale 
 :/Pa .
du terrain iPa)rena. du terrain (Pb)
 

S---------------------------------------------------------------------------------2 S 
 72 150 
 859,7 
 M 695 
 4i2 733 
 12,4
 

a 
 , 
.9325,7 
 7250 2 7
7 9,6
76.o2 1IN 
 20 6333 27. 1065 
 13 P 
 5,
 

7504 5754 215 75".:; 15

I ',0 !3 32' 
 '45,4 
 ',3620 
 75H7 
 3,5
 

~:r:,: ".,.,Cn- tee3J. eter, 3a.m:,.nt &h rttiz-,''ir 
 jr ,ever.a,, ,, 

'ref,,) n versitv, ON 4 P.,1. 
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Enfin, les opdrations de Land Readjustment n'impliquent pas,
 
ou peu, le recours aux procedures d'acquisition, coateuses pour les
 
pouvoirs publics. Garantissant un recouvrement des coats, elles
 
permettent de r~duire le montant des ressources publigues
 
consacr~es au secteur du logement destind aux classes moyennes et 
d'affecter ces ressources en priorit6 au secteur du logement 
social. 

Ce sch~ma n'est, bien snr, que th~orique et llexp~rience des
 
derni~res d~cennies en Asie tendrait A d~montrer que les projets
 
destines aux groupes A bas revenus ne sont pas finances par le
 
surplus ou les surprofits d~gag~s a l'occasion des operations de
 
Land Readjustment.
 

Plus : on assiste au Japon, en Cor~e et A Taiwan jusqu'au
 
debut de la d~cennie 1980, A une relative autonomisation des
 
filihres de production de terrains A batir pour les classes
 
moyennes. Le dynamisme de ces filihres est port6 par un fort taux
 
de croissance 6conomique et une demande soutenue des groupes
 
sociaux b~n~ficiant de cette croissance. La production de terrains
 
A batir dans le cadre des projets de Land Readjustment s'inscrit
 
dans cette logique : ce n'est pas une logique de production
 
fonci~re A objectif social mais une logique d'accumulation et une
 
logique speculative. L'inflexion des projets vers des objectifs
 
plus Isociaux" est en fait observable, en Cor~e, au moment meme oa
 
la technique de Land Readjustment est remise en question.
 

Un troisi~me niveau d'analyse nous renvoie A la capacit6
 
qu'ont les administrations de la plupart des pays en d~veloppement
 
A g~rer techniquement de telles operations. Cette gestion suppose
 
un enchainement de taches nombreuses et complexes, des procedures
 
administratives performantes mais souples, un personnel qualifi6 et
 
motiv6, un syst~me d'information fonci~re precis et mis A jour,
 
permettant une identification rapide des propri~taires, une demande
 
solvable suffisamment importante, enfin un syst~me de financement
 
permettant le d~veloppement d'un secteur de la promotion fonci~re
 
et immobili~re.
 

Or ces conditions, r~unies pour la plupart dans le Japon, la
 
Cor~e et Taiwan des ann~es 1950-1970, font pr~cis~ment d~faut A la
 
plupart des autres pays de la region. D'oa la difficult6 d'y
 
transf~rer ces techniques malgr6 l'intervention et l'assistance de
 
plusieurs organisations nationales et r~gionales.
 

Ces faiblesses sont en particulier soulign~es dans les deux
 
Etats indiens du Gujarat et de Maharashtra o* depuis plus de deux
 
d~cennies ont 6t6 d~velopp~s des projets de Land Readjustment (27).
 
Le d~lai moyen d'ex~cution des projets, pour ne prendre que.ce
 
crit~re, y est de 14 ans, soit 2 A 3 fois sup6rieur A la moyenne
 
constat~e en Cor~e ou au Japon.
 

Une simulation de cas, faite r~cemment dans l'agglom~rqation
 
de Manille, souligne les difficult~s que repr~sente l'adaptation de
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ces techniques de gestion fonci~re 
aux r~alit~s d'un pays en
 
d~veloppement A faible taux de croissance dconomique.
 

Une simulation de cas : une operation de 
 Land Readjustment A
 
Quezon City: Manille
 

L'6tude de 
 factibilit6 d'une operation de Land Readjustment a

6t6 proposde par la Metropolitan Manila Commission. Elle a le
 
m~rite de balayer un certain nombre 
de mythes quant aux m~rites
 
supposes des techniques de Land Readjustment (28).
 

Premier constat des dutours : les insuffisances de l'offre de

terrains pour les bas revenus 
A Manille A savoir : 1 importance des
 
r~serves fonci~res control~es par un nombre limit6 de propridtaires

(15 corporations revendiquent la propridt6 de 177 hectares A

Manille) ; un taux d'accroissement de la population urbaine de pros

de 4% par an et un taux d'accroissement de 12% par an de la

population vivant dans les slums de Manille 
: un coot des logements

trois fois sup~rieur A la capacit6 de paieme..t des mnages.
 

Autres constats : les insuffisances du syst~me actuel de

gestion foncihre, tant au niveau lgal que fiscal 
 et celles de la
 
politique du 
 logement : financements insuffisants, participation

trop limit~e du secteur privd, participation inadequate du pouvoir

local, 
 manque de coordination entre administrations, absence de
 
donn~es.
 

L'introduction 
de la technique de Land Readjustment est

pr6sent~e comme un moyen 
privilgi6 d'entrainer les propriftaires

fonciers dans des op6rations d'am~nagement et d'6quipement de

terrain en les int~ressant aux b~n~fices de l'op~ration, sans
 
mobilisation de ressources publiques sans
et recours A des
 
procedures autoritaires d'acquisition publique de terrains.
 

Eu 6gard aux obstacles et contraintes ide-.tifi~s par les
 
auteurs de l'tude, la technique du Land ReadjusLment semble peu

adapt~e. L'6tude de factibilit6 confirme les limites actuelles du
 
projet.
 

Le site retenu est A Quezon City dans la partie nord de
 
Manille. Il 
couvre 49 hectares, divis6s en 60 parcelles. 26 000
 
personnes habitent actuellement le secteur 
; plus du quart sont des
 
squatters.
 

Le plan de d~veloppement du secteur pr~voit 
une zone

r~sidentielle sur un tiers de 
la zone, une zone commerciale sur un
 
autre tiers, le tiers restant 6tant consacr6 aux services, aux
 
6quipements et A une petite d'activit6
zone industrielle. (cf.

figure 7 et 8).
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La r~alisation d'un tel projet suppose, selon les auteurs de
 
l'tude :
 

- la crdation d'une agence gouvernementale dot~e des outils
 
techniques et ldgaux permettant 
de r~aliser l'op~ration de Land
 
Readjustment ;
 

- le regroupement volontaire des propridtaires de la zone au sein
 
d'une structure dont le statut reste & d~finir.
 

Ces deux obstacles 6tant 
supposes surmont~s, une proposition de
 
red~coupage parcellaire a 6t6 
 faite, et diff~rentes options,

correspondant A des contributions diff~rentes des propri~taires,
 
furent propos~es.
 

La simulation financi~re de ces options permet de conclure que

le projet n'est pas r~alisable :
 
- l'accroissement du prix du sol induit par l'opdration ne justifie
 

pas l'investissement en capital qu'elle a requis ;
 

- la capacit6 de paiement de la population cible est limite;
 

le relogement des 1 000 familles 


- les coats de construction et les normes actuelles en mati~re 
d'6quipement sont trop dlev~s ; 

- des ressources extdrieures devront etre mobilis~es pour assurer 
de squatters install~es sur la
 

zone.
 

Une enquete d'opinion r6alis6e par les auteurs du projet

aupr~s des propridtaires, d'une association professionnelle de
 
promoteurs et de residents 
 de la zone souligne l'int6ret suscit6
 
par une 
approche dont le principal mrite est d'accroltre l'offre
 
foncire ; elle est en particulier perque comme une alternative
 
acceptable A l'expropriation. 
Mais les plus grandes r6serves sont
 
6mises quant A la rentabilit6 de tels projets dans un contexte
 
6conomique de crise et de stagnation du niveau 
 de la demande. La

population de squatters exprime, quant A elle, une opinion hostile,

consid6rant que de tels projets supposent 
 pr~alablement son
 
6viction, sans garantie institutionnelle de relogement.
 

VI. LES OPERATIONS DE LAND SHARING 
 : UNE REPONSE POSSIBLE AUX
 
PROBLEMES DU LOGEMENT POUR 
 LES BAS REVENUS DANS LE CONTEXTE
 
DES PAYS EN DEVELOPPEMENT
 

A. Un contexte et des objectifs diff~rents
 

La demande de terrains et de logements par les groupes A bas 
revenus dans la majorit6 des villes des pays en d~veloppement prend
souvent la forme d'une demande de r~gularisation d'une occupation
de fait. C'est dgalement souvent, dans le meme temps, une demande 
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d'@quipements ou d'am~lioration des dquipements existants. C'est
 
enfin une demande de terrains de petites dimensions dotes
 
d'dquipements minimaux selon des normes r~vis~es, impliquant de
 
faibles conts de construction.
 

Les projets de sites et services et d'am~lioration de
 
l'habitat insalubre r~pondent en partie aux besoins, mais en partie
 
seulement : ils ne permettent pas de lever l'obstacle foncier qui
 
constitue un facteur primordial de blocage dans l'ex~cution des
 
projets et accroit souvent leur cont dans de tr~s fortes
 
proportions.
 

A la diff6rence du Land Readjustment ou du Land Pooling, les
 
operations du Land Sharing visent sp~cifiquement une population A
 
bas revenus et en situation foncihre pr~caire. Elles ont, en
 
commun avec les operations de Land Readjustment, une conception
 
identique de l'intervention des pouvoirs publics (coordination
 
entre acteurs, gestion technique de l'op~ration mais intervention
 
directe limit~e) ; elles impliquent 6galement un red~coupage du
 
parcellaire ; elles sont suppos~es ne pas dependre de subventions 
",:6rieures ; elles sont souvent l'occasion d'opdrations de 
p~r~quation, permettant d'assurer la prise en charge d'une partie 
des 6quipements du p~rim~tre am6nag6 par la location ou la vente de 
terrains A usage commercial (1). 

B. Les principes du Land Sharing
 

La notion de Land Sharing renvoie toutefois A une situation
 
foncire initiale diff6rente de celle pr~valant dans le cas
 
d'op6rations de Land Readjustment : le terrain est dejA occupd par
 
une population de squatters ou de locataires. L'objectif est alors
 
d'assurer la mise en valeur optimale du terrain en trouvant un
 
compromis entre les int~rets du (ou des) propridtaire(s) et ceux
 
des occupants.
 

La technique de gestion fonci~re propos~e vise donc A partager
 
le terrain entre son propri~taire et ses occupants. Cette
 
technique suppose, au niveau physique, un am~nagement du terrain
 
permettant d'en libtrer une partie et d'accroitre, sur l'autre
 
partie, la densit6 d'occupation : rationalisation du d~coupage
 
parcellaire, construction sur deux niveaux, etc...
 

L'objectif est, en effet, dans toute la mesure du possible, de
 
reloger les occupants sur le site et de garantir leur statut
 
juridique d'occupation (bail pluriannuel ou accession A la
 
proprift6). Trois categories d'acteurs sont donc mises en relation
 
les unes avec les autres : le (s) propriftaire (s) foncier(s); les
 
occupants, l'agence opdratrice. Le role de celle-ci est donc tout
 
A la fois de gestion technique de l'op~ration et de gestion
 
sociale : l'op~ration de Land Sharing reconnait la lgitimitd des
 
revendications - contradictoires - du propridtaire et des occupants
 
du terrain. L'agence op~ratrice doit donc gqrer un conflit et lui
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trouver un qui
issue 6vite la confrontation. 
 La fonction de
n~gociation 
de l'agence est essentielle. 
 D'elle depend la
factibilit6 de l'op~ration.
 

C. Une techicrue 
 de gestion fonci&ze historiuement et
culturellement marqu~e
 

La notion de Land 
Sharing est historiquement marqude
contexte foncier et socio-6conomique de 
par le
 

Bangkok. Cette notion
s'est progressivement d~gag~e 
puis pr~cis~e dans le cadre des
operations d'am~lioration 
de l'habitat insalubre entreprises dans
la seconde moitid des 
ann~es soixante-dix. La population vis~e
dtant constitu~e, pour l'essentiel, de locataires du terrain (plus
rarement de squatters), 
les operations d'am~lioration ne pouvaient
etre entreprises sans que 
 fat garantie la s~curit6 de la tenure.
Assurer cette s~curit6 6tait d'autant plus 
 important que cette
population au statut prdcaire 
reprdsentait pros de 20% de la
population urbaine 
 ; c'tait d'autant plus urgent que les
tentatives d'6victions s'taient multipli~es A partir du d6but des
ann~es quatre-vingt (8), consequences directes des pressions
exerc~es sur 
 les propri~taires fonciers urbains par le capital de
promotion (2) (12), et des inqui~tudes suscit~es par les operations
de r~novation-r~habilitation 
chez les propri~taires de terrains
urbains occups par des squatters ou des locataires.
 

A l'origine de,1 premiers projets de Land Sharing A Bangkok, il
faut souligner le role jou6 par 
 les organisations communautaires
des 6tablissements locatifs ou 
de squatters, ainsi que 
par le role
de r~gulateur des conflits et 
 de conseil technique joud par le
National Housing Authority, A partir de 1973-1974. Le conflit du
Soi Sri 
 Nam Ngern n'a pas conduit A une op6ration de Land Sharing,
mais tous les 6lments permettant le 
 recours A cette technique y
sont rassembl~s.
 

Etude de cas : 
le Slum du Soi Sri Nam Ngern (22)
 

L'int6ret de ce cas 
 r6side dans le fait qu'il a constitu6, A
 une
certains 6gards, operation-test pr~alable premieres
aux
op6rations de Land Sharing. Elle 
 n'en est pourtant pas une
propri~taire vendra par la 
: le


suite le terrain aux occupants. Mais
les procedures mises en 
place A l'occasion de cette operation, le
renforcement - A l'initiative et avec l'assistance des pouvoirs
publics - des structures communautaires, relais entre les r~sidents
et l'agence d'ex6cution, pr~figurent 
 certains m~canismes de
concertation sur lesquels 
 reposeront, ult~rieurement, les
op6rations de Land Sharing.
 

Le Soi Sri Nam Ngern est l'un des quelque 1 000 6tablissements
de locataires 
 - plus rarement de squatters - que comote Bangkok.
Il est situ6 dans le nord de l'agglomdration. Le terrain de 1,2 ha
est occup6 depuis 
 1967. Ii appartient A cinq propridtaires,
lorsque le National Housing Authority y programme une opdration
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conventionnelle de rdhabilitation, et 
 compte 153 familles. Quatre

des cinq propri~taires 
acceptent que le N.H.A. enteprenne

l'opdration de r~habilitation , l'un d'eux refuse. Ii s'agit d'une
 
banque, devenue propri~taire suite au ncn-remboursement d'un prat

consenti A son propri~taire initial. La partie du terrain
 
concern~e (cf. figure 9) couvre 0,48 ha et 
 abrite 63 familles qui

paient, pour le terrain, un loyer mensuel de 1 A 2 $US. La banque,

n'ayant pas vocation A g6rer un tel terrain, cherche A le revendre
 
en son 6tat actuel, c'est-A-dire occup6 par les familles de
 
locataires. Les acheteurs potentiels font savoir 
 qu'ils

accepteront de garder cette population de locataires si chaque

famille s'acquitte du paiement d'un droit d'occupation,

forfaitairement fix6 de 1 000 A 1 500 $US par lot ; 
ce seul droit
 
- qui ne garantit d'ailleurs pas la s~curit6 de la tenure
repr~sente 10 A 15 mois du revenu mensuel moyen des mnages du
 
secteur concern6. La vente du terrain se traduirait donc, A terme,
 
par une 6viction de fait de la population de locataires.
 

La seule solution garantissant le maintien sur place de la
 
population actuelle est le rachat du terrain par cette mame
 
population qui passerait ainsi 
du statut de locataire A celui de
 
propri~taire.
 

Une rapide n~gociation s'engage alors entre quatre

partenaires : la 3ommunaut6 vivant dans la la
zone, banque

propri~taire du terrain, la Government Housing Bank et 
 la National
 
Housing Authority, cette agence jouant un role de coordinateur
 
central.
 

- Les mnages r6sidents acceptent le principe d'une accession A la

proprit6 et estiment A 30 SUS mensuels (soit 30% environ de leur
 
revenu mensuel moyen) leur capacit6 de paiement ;
 

-
La banque accepte de r~duire de 15% environ le prix de vente du
 
terrain qu'elle fixe ainsi A 80 000 SUS ;
 

- La Government Housing Bank consent un prat pouvant aller jusqu'A

15 ans, repr~sentant 80% du prix d'achat du terrain, aux taux du
 
march6 (16% par an). Ainsi, les mensualit~s A payer pour un
 
terrain de 60m2 varient de 25 $US pour un pret sur 5 ans, & 15
 
$US pour un pret sur 15 ans ;
 

- La G.H.B. consent 6galement A ce qu'un pret sur hypoth6que soit
 
attribu6 pour l'ensemble du terrain, avant subdivision et
 
attribution de titres individuels aux propri~taires de lots. La
 
communaut6 bn6ficie donc d'un pret collectif ;
 

- La N.H.A. assure la coordination de l'op~ration et sa gestion

technique, financihre et sociale (role d'intermddiaire entre les
 
trois autres partenaires).
 

En un mois, en mai-juin 1982, les manages concernds
 
parviennent A rdunir 20% 
 du prix de vente de la propri~td (19 000
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$US) permettant ainsi a la GHB d'engager la procedure d'attribution
 
du pret.
 

Plusieurs arrangements internes A la communautd, ou passes
 
entre celle-ci et des acheteurs ext~rieurs, permettent aux m~niges
 
les plus pauvres ou les plus Ag6s de s'acquitter de cet apport et
 
de voir garantir leur droit A resider dans la communaut6 en dchange
 
d'un renoncement A leur propridt6 pleine et enti~re sur le terrain
 
(maintien du statut de locataire, contrat de vente viag~re,
 
etc...).
 

A l'issue de cette phase, le plan de la zone peut etre
 
redessin6 et les lots.dans leur nouvelle configuration r~attribu~s
 
aux occupants qui regoivent alors un titre foncier individuel. A la
 
fin des travaux de rehabilitation, le N.H.A. se retire
 
progressivement de la zone et la fonction de coordination qu'il a
 
assur~e est transf~r6e A l'organisat'on 6lue repr~sentant la
 
communaut6.
 

Les projets de Sam Yod et du Lock 12 de Klong Toey
 
constitutent deux cas types de Land Sharing. Les operations qui se
 
d~roulent en meme temps sont de dimensions tr~s diff~rentes : 0,65
 
hectares dans tin cas, 65 hectares dans l'autre. Elles int~ressent
 
deux communaut~s 6galement tr~s diff~rentes.
 

Etude de cas : le projet de Land Sharing du Lock 12 de Klong Toey-

Bangkok.
 

Avec 27 000 habitants r6partis dans 6 000 unit6s d'habitations
 
en 1983, Klong Toey est le plus important 6tablissement de
 
squatters de Bangkok.
 

Son d~veloppement remonte A la fin de la deuxi~me guerre
 
mondiale. Le terrain appartient depuis 1939 au Port Authority of
 
Thailand (P.A.T.). C'est un terrain mar~cageux adjacent aux
 
installations portuaires (7).
 

Les deux tiers des actifs de Klong Toey sont des ouvriers sans
 
qualification et des ouvriers de l'industrie ou des transports.
 

La moiti6 de leur revenu provient d'activitds nen~es A
 
l'int~rieur de la communaut6. En outre, la proximitd du lieu
 
d'emploi qu'est la zone portuaire explique largement l'attrait
 
qu'exerce Klono Toey sur la population urbaine pauvre.
 

La premiere vague de squatting remonte aux annes 1945-1968.
 
Elle est marquee par plusieurs 6victions mais la population
 
concern~e parvient A s'@tablir A proximitd, sur une autie partie du
 
terrain appartenant aux P.A.T. Les 6victions importantes ont lieu
 
au debut des annes soixante-dix. Elles sont la consequence du
 
plan d'extension du Port de Bangkok. Les m~thides brutales
 
auxquelles ont recours les responsables du P.A.T. en 1971 suscitent
 

176 



une forte rdsistance de 
la communautd et l'intervention d'acteurs
extdrieurs (universitaires, hommes politiques). La question du
logement telle que rdvdlde par la 
lutte des squatters de Klong Toey
n'est pas &trang~re & la creation du National Housing Authority en
 
1973.
 

En 1972, le P.A.T. 
 doit accepter la r~installation des
squatters sur une partie de 
son terrain, le 
"Lock 12" qui couvre 65
hectares. Les occupants s'engagent A quitter les lieux apr~s une
p~riode de sept ann~es. 
 Paralllement, le N.H.A. construit 3 500
appartements, dans le secteur de Klong Toey, entre 
1976 et 1982.
 

A compter du milieu des ann~es soixante-dix, on assiste A
consolidation de une
la structure communautaire, A une politisation du
d~bat et A l'intervention de plusieurs O.N.G. aux cot~s des
squatters : cette 6volution 
 rend 
toute 6viction difficile.

L'organisation communautaire affirme sa 
lgitimit6.
 

L'accord de Land Sharing
 

Les termes de cet accord sont les suivants
 

- Le P.A.T. r~cup~re 39% du terrain du "lock 12", 
scit 15 ha sur 65
 en vue du d~veloppement de ses installations.
 

-
61% du terrain occup6 par les squatters (soit 39,7ha sur 65) 
sont
lou~s au N.H.A. pour une p~riode de 20 ans. Le loyer e!;t de
0,012 $US par m2 et par mois et 
ne doit pas augmenter pendart, la
dur~e du bail. Le N.H.A. sera coresponsable du r~am~nagemenc de
la zone avec les organisations communautaires, les O.N.G.
 concern~es 
 et d'autres agences publiques. Le r~am~nagement

pr~voit : la construction de 1 440 appartements, l'accueil des
familles dvinc6es des 15 ha de terrain repris 
par le P.A.T., le
d~placement et la reconstruction de 1 
600 unites d'habitations
 
sur les 5 400 ha que compte la zone lou~e par ie 
 N.H.A. au
 
P.A.T..
 

L'op~ration de r~amdnagement de la 
zone s'est traduite par un
accroissement de 50% 
de la densit6 d'occupation du terrain, mais la
surface de plancher par famille s'est accrue de pr~s de 80% 
(fig.

10, 11 et 12).
 

La r~alisation de l'op~ration a soulev6 de nombreux problhmes.

Parmi les plus importants on peut identifier :
 

- le probl~me de l'ligibilit6 
pour l'acc~s au trames d'accueil
destin~es aux familles d~plac~es. Le demandeur doit 
apporter la
 preuve qu'il 6tait r~sident de Klong Toey avant le 4 mai 1982
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- le probl~me des locataires : un nombre important d'unitds sont
 
loudes et ne peuvent etre d~placdes (1) sans l'accord de leur
 
propridtaire (lui-meme squatter du terrain). Le conflit a dtd
 
gdn~ralement rdsolu au profit du locataire qui s'est vu confirmer
 
son droit d'occupation par l'attribution d'un lot dans la zone
 
d'accueil.
 

- Le probl~me financier : la reconstruction des unites d'habitation
 
dans la zone d'accueil a 6t6 faite par les habitants. Mais ils
 
ont bndfici6 de tarifs pr~f~rentiels pour l'achat des mat~riaux
 
de construction, d'une assistance technique. d'une aide directe
pour les plus pauvres d'entre eux - de l'arme royale
 
thallandaise. La Gouvernement Housing Bank n'est pas intervenue,
 
le statut foncier des occupants (locataires du N.H.A.) ne lui
 
permettant pas d'obtenir de garanties suffisantes pour des prets
 
individuels. Les r~seaux informels de collecte de l'pargne ont
 
par contre fonctionn6 d'une mani~re optimale.
 

Le projet de Land Sharing de Sam Yod - Bangkok.
 

Sam-Yod est un "slum" regroupant, en 1981, 192 familles sur
 
0,65 ha, propri~t6 du Crown Property Bureau (C.P.B.), qui contrOle
 
pros du tiers du patrimoine foncier public A Bangkok. Le slum est
 
tr~s bien situ6 par rapport aux zones d'emplois. Sam Yod est un
 
cas classique : le terrain est loti et les lots sont lou~s. Le
 
locataire y construik une unit6 d'habitation. Ii est ainsi
 
locataire du terrain et propri~taire de la maison qu'il occupe. Ce
 
statut est instable et les risques d'viction 6lev6s (1) (8),
 
quelle qu'ait 6t6 la dur6e d'occupation du terrain par les
 
locataires (trois gdnerations dans le cas de Sam Yod). Le fait
 
d'etre locataire d'un terrain du C.P.B. n'offre aucune garantie
 
particuli~re.
 

En 1980, le feu d~truit le slum. Afin d'1viter que le C.P.B.
 
ne saisisse cette occasion pour 6vincer les locataires, le site est
 
imm~diatement r6occup6, d~s la fin de l'incendie, par d'anciens
 
occupants auxquels se sont joints quelques squatters.
 

En 1982, le slum comprend 20% de locataires, 60% de sous
locataires, 20% de squatters. Menac~e d'Aviction, la communautd
 
61it un comit6 charg6 de d~fendre ses intdrets et obtient avec
 
l'appui d'un parti politique que le slum soit raccordd aux r~seaux
 
m~tropolitains d'eau et d'lectricit6. Sous la pression, le C.P.B.
 
doit renoncer A 6vincer la population.
 

Une operation de Land Sharing, inspir~e de celles mises en
 
oeuvre en Inde dans le cadre du projet de reddveloppement de
 
Hyderabad est donc envisag~e. Elle est supposde permettre au
 
C.P.B. de sortir d'une situation qui est bloqu~e.
 

Il s'agit de structures en bois, facilement d~montables et
 
transportables.
 

1 
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Le projet (22) (23) 

Une Equipe d'Ex~cution du Projet est constitude. Elle regroupe

le N.H.A. et une O.N.G., le Building Together Association. Elle
 
poss~de une bonne exp6rience en mati~re de gestion de projets et de

logements pour les bas revenus. 
C'est cette 6quipe qui suscite, en
 
1982, l'lection de repr~sentants de la communautd; c'est elle qui
 
assurera la communication entre la communautd et le C.B.P..
 

Au debut de 1982, le N.H.A. obtient un accord de principe du
 
C.P.B. pour entreprendre l'op~ration de Land Sharing.
 

Le principe retenu est le suivant (fig.13 et 14)
 

- le C.P.B. recevra 29% du terrain (1 868m2) le long des axes
 
routiers, pour la construction d'immeubles A usage commercial ;
 

- les 192 familles seront relog6es dans un habitat jointif de 1 A 4
 
niveaux, avec une fagade sur voie tr~s 6troite 
 (4 m~tres). Les

31 familles de locataires et les squatters partageront les 2 A 4

niveaux des habitations construites 
 sur les 96 lots restants.
 
Les logements seront livr6s semi-finis ;
 

- les occupants seront locataires du C.P.B. qui garantit leur
 
occupation par la signature d'un bail 
de 20 ans. Ils seront
 
propridtaires de leur logement qu'ils pourront acheter grace A un
 
pret sur hypoth~que de la Government Housing Bank ;
 

- la communaut6 b6n~ficiera en outre d'une subvention de 80 000 $US

(soit 400 $US par famille) au titre des subventions du N.H.A. aux
 
programmes d'amrlioration de 1'habitat insalubre ;
 

- le credit A court terme 
sera attribu6 par I'O.N.G. participant A
 
l'Equipe d'Ex~cution du Projet.
 

L'op6ration ne sera achev6e qu'en 1988. 
 Elle s'est avdr~e en
 
effet beaucoup plus longue et complexe que pr~vu et ceci pour des

raisons techniques : la densit6 est d~j& tr~s 6lev~e sur le site (1

320 personnes/ha) et ne peut etre accrue qu'au prix d'une
 
construction sur plusieurs niveaux 
 ; une partie du terrain est en
 
outre frapp~e d'alignement ; pour des raisons financi~res : le
 
revenu moyen des m~nages est A Sam Yod de 150 $US/mois (la moyenne

pour Bangkok, en 
1982 est de 250 $US) ; en raison du statut
 
juridique des occupants 
(la forte proportion de sous-locataires et
 
de squatters rend difficile la definition de crit~res
 
d'&ligibilit6) ; enfin, l'h6t~rog~n~itd de la communaut6 compromet
 
sa cohesion et r~duit son pouvoir de n~gociation.
 

Les techniques du Land Sharing peuvent-elles constituer une
 
r~ponse au problhme du logement dans les villes des pays en
 
d~veloppement?
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Parce qu'elles visent une population A la fois a faible revenu
 
et a statut d'occupation pr~caire, les operations de Land Sharing
 
ouvrent un assez large dventail d'interventions possibles en
 
mati~re de production de terrain A batir. Elles mdritent une
 
attention toute particuli6re. L'exp~rience thallandaise des cinq
 
derni~res ann~es souligne l'importance de cinq condibions-cl~s,
 
pour assurer le succ~s d'une opdration.
 

- I'existence d'un organisme op~rateur assurant le montage 
technique de l'operation et la liaison entre les difftrentes 
parties (organisation communautaire, banque, propri~taires 
fonciers). Cet organisme op~rateur peut etre celui charg6 de la 
rdhabilitation de la zone ou de sa restructuration. Cet 
organisme opdrateur doit, en particulier, bien maitriser la 
technique du financement par p~r~quation. 

- L'existence d'un syst~me de financement du logement (banque du
 
logement, banque de l'habitat) susceptible de s'adapter aux
 
conditions imposdes dans le cadre d'op~rations visant des groupes
 
A revenus bas et irr6guliers. Le syst~me doit etre flexible dans
 
les procedures suivies (reconnaissance du titre foncier collectif
 
pour l'attribution du pret dans la phase initiale de l'op~ration,
 
par exemple) et suffisamment solide financi~rement pour assumer
 
certains risques (frais de gestion d'autant plus 6lev~s que les
 
prets consentis sont faibles et leur durde importante ; prets
 
garantis par un terrain ou un logement dont la valeur sur le
 
march6 est parfois incertaine, etc...).
 

Cette dernire contrainte exclut a priori le principe d'un
 
organisme de financement sp~cialisd dans ce type d'op~ration : sans
 
subventions il risquerait d'etre trop fragile.
 

- L'existence, du cot6 de la communaut6, d'un systme
 
d'organisation sociale efficace, c'est-A-dire susceptible
 
d'assurer la transmission de l'information entre les membres de
 
la communaut6, les institutions intervenant dans le cadre de
 
l'op~ration et d'6tablir et de g~rer un rapport de force avec le
 
propri~taire du terrain. Cette condition est essentielle. La
 
faiblesse de l'organisation communautaire est A l'origine des
 
difficult~s rencontr~es dans le cas du projet de Sam Yod. A
 
contrario, elle explique le succ~s du projet de Klong Toey. Deux
 
d~cennies de luttes, plusieurs 6victions successives (5 pour
 
certaines familles) avaient renforc6 la solidarit6 communautaire.
 
"Sans force r~elle au niveau de la participation populaire : le
 
Land Sharing est seulement une m~thode paternaliste de
 
r~am~nagement qui peut n'etre, A la limite, qu'une autre forme
 
d'6viction ; une fort organisation communautaire est une
 
condition c1.. des questions telles que celles des coats, de la
 
tenure, du type de production de logement... ne peuvent pas
 
relever de d~cisions prises par des techniciens mais au terme
 
d'un processus de n~gociation" (7).
 

- Une structure administrative suffisamment efficace pour permettre 
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l'ex~cution de l'opdration dans un ddlai relativement court, afin
de tirer le meilleur parti de la capacit& de mobilisation de la
communautd tout 
en dvitant 
 que ne se transforme en affrontement
la situation conflictuelle existant 
entre la communautd et le
 
propridtaire du terrain.
 

- Enfin une volontd publique reconnaissant une meme ldgitimitd au
propridtaire du terrain et A ceux 
qui en ont l'usage, pour peu
que la durde et la permanence de l'occupation soient attestdes.
 

VII. CONCLUSION : TECHNIQUES "INNOVANTES" OU REDEFINITION DU ROLE
 
DES ACTEURS URBAINS ?
 

Les operations de Land Readjustment/Land Pooling et les
operations de Land Sharing 
- forme de reallocation du sol urbain
visant plus sp~cifiquement l'int~gration 
 des 6tablissements
irr~guliers dans la trame 
urbaine - ont &t6 
un peu abusivement
qualifi~es 
 dd "solutions innovantes". 
 Or ces operations ne
contiennent en elles-memes 
aucune "solution". Elles 
ne proposent
pas, non plus, la 
 mise en oeuvre d'outils, d'institutions ou de
dispositions juridiques reellement "innovants".
 

Leur caract~re novateur vient en 
fait du nouvel usage qu'elles
fond des outils existants dans le respect des r~gles et contraintes
du march6, du principe de droit de propri~t6 et, en r~gle g~n~rale,

du statu quo social.
 

Si l'on ajoute A cela que, 
 dans le cadre de ces opdrations,
les pouvoirs publics interviennent surtout comme un agent
coordinateur et r~gulateur, on 
 comprendra l'Acho rencontr6 par de
telles pratiques des
aupr~s partisans des politiques urbaines
lib6rales et, en 
r~gle g~n~rale, des partisans du d~sengagement de
 
1'Etat.
 

Aurait-on trouvd 
 la solution permettant de r~concilier 6quit6
et efficacit6 et, sans intervention coercitive des poLvoirs
publics, sans accroissement des d~penses publiques, dans le respect
prcprift6 des
de la et lois et r~glements r~gissant le
fonctionnement et 
 la gestion de la ville, de produire des terrains
et des logements pour les bas revenus ? Car la question est 1A. 
 La
 
r~ponse n'est pas univoque.
 

II est incontestable que les techniques de Land Readjustment
r~pondent A un 
besoin : produire des terrains urbains par une
utilisation plus rationnelle du 
parcellaire urbain, h~ritage et
survivance, A la p~riph~rie 
ou au coeur des villes, de modes de
production aujourd'hui disparus.
 

Tout comme les operations de remembrement foncier en milieu
rural, les operations de Land Readjustment supposent un long
processus de concertation, les pouvoirs publics y jouant un role

central. 
LA, rien de tr~s nouveau.
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La nouveautd des opdrations de Land Readjustment tient
 
essentiellement aux procedures privil~gides d'une part, au montage
 
financier des projets, d'autre part.
 

Les proc~dures visent, formellement, & g~rer des relations
 
entre des acteurs dont les intdrets et les strat~gies divergent.
 
Dans la rdalit6, l'intervention des pouvoirs publics A travers
 
l'organisme op~rateur, se fait essentiellement au profit de deux
 
groupes d'acteurs : les propriftaires fonciers - en particulier les
 
plus importants d'entre eux - et le capital de promotion.
 

Le montage financier des opdrations prdsente, quant a lui, un
 
intdret certain, puisqu'il permet l'"auto-financement" de grands
 
projets d'am~nagement et d'6quipement. Le recouvrement direct des
 
conts de construction est garanti, l'organisme opdrateur se
 
r~mun~rant par pr~l~vement sur les plus-values d'urbanisation ; les
 
propriftaires fonciers s'en acquittent sous la forme d'une
 
contribution en terrains. Dans le contexte actuel de crise ec de
 
diminution des investissements publics, cette forme de financement
 
des projets m~rite une attention toute particuli~re.
 

Comme cela a 6td souvent soulign6, procedures et montages
 
financiers conduisent toutefois A un accroissement du prix des
 
terrains, 6cartant des projets les groupes A faibles revenus. De
 
meme, les possibilit~s de financement par p~r~quation sont
 
limit~es, tout transfert au profit de groupes de revenus
 
d6favoris6s 6tant susceptibles de r~duire la rentabilitA du projet.
 

Les op6rations de Land Sharing, parce qu'elles visent des
 
objectifs diff~rents (le relogement d'une population, la
 
consolidation de sa situation fonci~re, l'am~lioration des 
logements et des services urbains) et touchent une autre population 
cible (les groupes A bas revenus des 6tablissements irr~guliers et 
non les classes moyennes) pr~sentent un int~ret particulier. Une 
operation de Land Sharing est, avant tout, une op~ration de 
r~solution de conflits, de recherche de solutions de compromis 
mdnageant les int~rets des divers acteurs urbains. Ce ne sont 
donc pas tant les techniques qui sont novatrices, que les pratiques 
sociales qu'elles instaurent et sur lesquelles elles prennent 
appui. Ces pratiques sont novatrices - compar~es A celles qui 
pr~valaient jusqu'& la fin des annes soixante-dix et sont encore 
aujourd'hui largement dominantes - en ce sens qu'elles 
reconnaissent une meme lgitimit6 aux divers acteurs concern~s par 
1'op6ration. Ce sont ces raisons, plus que des raisons strictement 
techniques qui limitent la diffusion de la m~thode de Land
 
Sharing : elle suppose en effet, de la part de l'organisme
 
op~rateur, une bonne aptitude A g6rer un conflit et une r~elle
 
capacitA d'arbitre. Cela signifie que les pouvoirs publics, le
 
pouvoir central en particulier, sont prets A prendre des risques
 
politiques et A se dessaisir, en particulier, de certaines de leurs
 
prerogatives.
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Ce rappel des limites inhdrentes A ces deux techniques de
gestion fonci~re que sont les opdrations de Land Readjustment et
les opdrations de Land Sharing nous conduit a formuler en 
 guise de
 
conclusion deux observations.
 

La premiere 
a trait au bon usage de ces techniques

prdcisdment parce 
qu'elles ne sont susceptibles de rdpondre qu'&

certains types de besoins et de demandes, qu'elles sont soumises A

certaines contraintes, 
 les techniques de Land Readjustment et de
Land Sharing doivent etre combin~es A d'autres modes 
plus

conventionnels d'intervention 
sur le foncier (constitution, par

achat ou acquisition , de r~serves 
foncihres publiques, financement
 
et execution de projets de lotissements ou de logements par les
pouvoirs publics) mobilisant d'autres institutions (agences

fonci~res, immobili~res) et recourant a des 
 modes diversifi~s de

financement (emprunts, financement par 
pdrdquation, avance des
 
acheteurs, etc.... ).
 

La seconde observation a trait au rdquilibrage des pouvoirs

que supposent - voire suscitent - ces techniques de gestion

fonci~re. On peut effet
en se demander 
 si l'une des conditions
 
n~cessaires A l'ex~cution d'op~rations de Land Readjustment et de
Land Sharing n'est pas l'effacement du pouvoir central au profit du

pouvoir local, 
 une remise en question - d~jA largement amorcde
des modes de gestion foncire 6tatiques centralis~s, coateux et peu

performants, une redefinition du role et de la mission des agences

publiques. C'est d~s lors sur la dynamique du pouvoir local et sur
 sa capacit6 A g6rer le 
 foncier que l'on doit s'interroger. Le
local constitue-t-il le cadre de nouvelles 
pratiquis d'int~gration

de la ville r~elle A la ville 16gale, de regularisation de formes
 
irregulihres de production 
et d'occupation de l'espace, d'un
 nouveau "contrat social urbain" qui 
 ne serait fondA ni sur la

contrainte, ni sur l'exclusion ?
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I. INTRODUCTION
 

La pr~sente communication se propose de mettre en relief les

quelques contraintes et r~sultats dans l'opdration de redressement
 
d'un quartier non r~glementaire (clandestin) et ce, sous ses dvers
 
aspects (techniques, financiers, organisationnels et humains)

mettant en 
 exergue le caractre complexe du d~veloppement urbain
 
clandestin et les probl~mes qui en d~coulent.
 

Ce travail d~crit 6galement les m~canismes mis en place par

l'Administration pour r~gulariser le secteur et montrer comment la
 
concertation entre 
les Pouvoirs Publics, les promoteurs privds

clandestins r~o.-ganis~s et la population, a pu conduire A une
 
dynamique du d~veloppement immobilier selon un cadre r~glementaire.
 

L'action men~e au niveau du quartier Monfleuri A F6s n'Atait :

l'origine qu'une simple intervention publique ayant pour objectif

de r~pondre A des probl6mes d'ordre urbanistique. Cependant, la
 
multiplicit6 des paramdtres pris en compte lors des diverss
 
tentatives de r~am~nagement du quartier a n6cessit6 diverses
 
actions. Les effets 
 conjugu~s de ces derniers ont contribu6 A la
 
mise en place d'une approche originale et plus op6rationnelle.
 

De l'am~nagement foncier A la gestion 
urbaine du quartier en
 
passant par les divers problhmes de l'urbanisation (la

restructuration, la construction, 
les implications des Pouvoirs
 
Publics et du secteur priv6, l'investissement, le financement des
 
infrastructures etc...), l'exp~rience s'est 
 ouverte sur plusieurs

champs de reflexion et de recherche qui ne permettaient pas de
 
marquer une pause sans courir 1, risque d'etre 
 d~pass6 par la
 
r~alit6 sur le site.
 

Un mod~le th~orique 6labor6 sur la base de l'Avolution du
 
quartier et discut6 p~riodiquement avec les acteurs impliqu~s dans
 
l'op~ration, permit, A chaque phase, d'apporter des solutions
 
pragmatiques selon une r~flexion d'ensemble sur le projet. Un va
et-vient permanent entre la vision globale, g9n~ralement th~orique

(int~grant les donn6es de la 
 ville et du quartier), et son
 
adaptation sur le terrain, ont permis d'aboutir A la r6ussite de
 
l'exp~rience et A r6gulariser une grande partie du quartier.
 

Les Pouvoirs Publics, tant au niveau local que central, ont
 
encourag6 l'op~ration de redressement du quartier, pour tenter
 
d'approfondir les mncanismes jusque 1A qualifies de spontan~s et
 
d'effectuer une recherche exp~rimentale pouvant servir de mod~le
 
pour d'autres op~rations similaires.
 

Si l'habitat clandestin au Maroc s'adresse apparemment aux
 
couches sociales A faibles revenus, il est devenu entre 1976 et
 
1980, une solution privil~gi~e pour l'ensemble de la population qui

trouve refuge dans la simplicit6 de ses procedures (aucune) et les
 
coots de son foncier, fuyant ainsi un march6 foncier lgal
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particuli~rement s~lectif et ondreux.
 

D'une structure simple et efficace, le ph~nom~ne de l'habitat
 
clandestin a pu s'adapter A toutes les demandes du march& et
 
constituer un grand frein au syst~me r~glementaire. C'est A
 
travers lui qu'une nouvelle forme de promotion immobili~re s'est
 
impos~e, produisant intensdment des logements en dur a des prix
 
defiant toute concurrence.
 

Dans le cas de la ville de F~s et d'apr~s les donndes du 
Schema Directeur d'Urbanisme (SDUF), l'habitat clandestin comptait 
5% du parc immobilier total de la ville en 1970 et couvrait une 
surface brute de 10 ha localis6s A l'est de la M~dina . En 1980, 
cette proportion 6tait pass~e A 35% et le ph~nom~ne clandestin 
couvrait environ 200 ha, s'Atirant vers toutes les extr~mit~s de 
l'aire urbaine. 

Le taux d'urbanisation clandestine repr~sentait jusqu'A 12%
 
par an pour les ann~es 1976/79, p~riode dans laquelle 75% A 90% des
 
logements r~alis~s A F~s 6taient de type clandestin. De la villa
 
conteuse de 2 500 m2 A l'immeuble de 5 dtages, l'habitat clandestin
 
a pu etre consid~r6 comme le grand syst~me de production de
 
logements.
 

La speculation que connaissaient tous les terrains de la ville
 
et leur reconversion par le d~veloppement de l'habitat clandestin,
 
n'a pas 6pargn6 le quartier Monfleuri, d'autant qu'il est vaste,
 
plat et d'un acc~s facile.
 

Le quartier Monfleuri est limitrophe du p~rim~tre municipal de
 
Fs et couvre une superficie de 300 hectares.
 

Les enquetes pr~liminaires menses en vue de l'tablissement du
 
dernier plan d'urbanisme de 1980 ont montrt que plus de 50 hectares
 
avaient 6t6 morcels clandestinement entre 1976 et 1980 ; c'est
 
ainsi que pros d'un millier de parcelles de superficies allant de
 
40 m2 A 300 m2, ont dt6 diss~min~es sur l'tendue du quartier.
 

Sa situation g~ographique (zone pdriphdrique), institu
tionnelle (commune rurale), et le faible coot du support foncier,
 
ont permis l'installation d'un m~canisme de production de
 
lotissements et de logements clandestins qui allait, en l'espace de
 
quatre ann~es, changer la morphologie du quartier et la hisser au
 
rang des quartiers d'absorption rapide de la demande.
 

II. LE FONCIER ET LIACTION DE POUVOIRS PUBLICS 

A. L'6volution de la structure fonci~re du quartier 

Jusqu'en 1969, l'assiette fonci~re du quartier dtait 
constitude par un morcellement parcellaire legal (de superficies
 
dgales ou sup~rieures A 1 ha) conforme A la r~glementation des
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zones pdriph~riques du Dahir 
 de 1953. Ces morcelleemnts

d~coulaient 
du partage de grandes exploitations agricoles

coloniales situ~es A la p6riphdrie de la ville.
 

D'autres morcellements (faits g~n~ralement dans 1'indivision)

devaient d~boucher, dans 
les ann~es soixante-dix, sur des
superficies infdrieures aux normes r~glementaires appliqu~es pour
les zones pdriheriques des villes 
 ; de ce fait, ils ne
permettaient pas 1'inscription darns 
 les livres de la Conservation
 
Fonci~re.
 

De grandes mutations, engendrdes par les diffdrents
morcellements, furent op~rdes sur l'assiette fonci~re du quartier ;
une revalorisation plus importante des a
terrains dt6 atteinte
d~passant celle habituellement constat6e dans le quartier. Le prix
du m2, tr~s bas vei. les ann~es soixante (de 3 A 5 000 DH
1'hectare), a connu des augmentations sucessives relativement
importantes et A un rythme soutenu 
20 DH/m2 de 1968 A 1971 ; 25
DH/m2 de 1970 A 1975. 
 En 1976, la parcelle de 2 500 m2 valait 50
DH/m2 en zone r~sidentielle. Trois ann~es apr~s (1979), le prix
avait doubl (100 P'/rm2), puis quintupld en 1981, atteignant 240
 
DH/m2 brut.
 

Pour les petites parceiles de 100 m2 les prix ont dvolu6 comme
suit : 120 DH/m2 entre 1975 et 1976, 150 DH/m2 en 1977, 200 DH/m2
en 1978 et 300 DH/m2 en 1979, pour atteindre 350 DH/m2 en 1980.
 

B. Le processur clandestin
 

Paralllement A Il6volution de 
 la structure de la propri~td
foncihre, de3 infractions ont dt6 commises 
 dans le domaine de la
r~glementation de l'urbanisme 
 par les acteurs du d~veloppement
clandestin. Elles sont 
 de deux types, les unes li~es A la nature

du lotissement clandestin, et les autres A la valorisation des
 
parzelles.
 

1. Le lotissement clandestin, processus et mthodes
 

Le lotissement clandestin pr~sente deux 
 types d'infraction A
la reglementation de l'urbanisme (Dahirs 
de 1952 et 1953). La
premi~re consiste A lotir sans autorisation pr6alable, 
et la

seconde en la vente de lots non 6quip~s.
 

Des fili~res lgales permettant aux lotisseurs de fonder leurs

droits ont 6t6 utilis~es de la mani~re suivante :
 

- L'tablissement d'actes 
de ventes sous le rdgime du droit
ccutumier (Moulka) 
par des Adouls (notaires traditionnels) ;
ceux-ci peuvent enregistrer les actes de 
mutation de propridt6
sans connaissance pr~alable des affectations du sol (souvent, les
Moulkias 6tablies font dtat d'utilisation du sol A des fins

agricoles sur des parcelles de moins de 100 m2).
 

193
 



- Des actes de vente sous-seing priv6 dtablis par des 6crivains
 
publics, sont enregistrds et lgalisds par les communes sans pour
 
autant connaitre la nature et la finalit6 de la transaction.
 

- Des actes de vente peuvent aussi etre declares au Service de
 
l'Enregistrement et du Timbre, et la vente est ainsi lgalisde
 
par les Pouvoirs Publics ; cependant, ce service ne s'interesse
 
qu'aux aspects financiers de la transaction.
 

- Des formes plus 6voluees de lot*ssement consistent A crder des 
socidtes anonymes et A vendre chLque parcelle comme action au
 
porteur ; le droit de jouissance de la parcelle "est laiss6 aux
 
actionnaires".
 

Tout cet arsenal de moyens "1e6gaux", mais non conformes A la
 
reglementation de l'urbanisme, est bien maitris6 par les lotisseurs
 
clandestins, les 6crivains publics et certains agents immobiliers.
 
L'activitd de ces acteurs s'est developpAe A un point tel que toute
 
personne ayant dejA particip6 au processus pouvait devenir agent de
 
reproduction du clandestin.
 

L'Atude des lotissements clandestins montre que ce sont des
 
professionnels experiment~s qui "lotissent" avec un maximum de
 
maitrise en faisant fixer sur le terrain l'implantation des
 
parcelles morcelees par un topographe meme non agr66 et en
 
procedant A l'Atablissement de contrats et de garanties pour
 
securiser les acqu~reurs, etc...
 

Par contre, les propriftaires terriens A la recherche de
 
profits immediats morcellent gendralement "A la demande" et se
 
trouvent confrontes A des probl~mes plus graves, les entrainant
 
souvent A des litiges (vente de parcelles chevauch~es ou
 
enclav~es).
 

2. La construction clandestine
 

La construction des logement, dans le regime clandestin,
 
6chappe A tout syst~me r~glementaire : plans d'architecture et de
 
beton armd, materiaux de construction, mise en oeuvre, limites des
 
proprietes, respect des distributions (chambres, cuisine, etc...).
 

La rapidit6 de realisation en vue de l'occupation par les
 
menages est la r~gle gen~rale, car elle permet de les mettre A
 
l'abri d'une demolition, meme partielle (la loi n'autorisant pas la
 
demolition d'une maison habit~e) ; il s'agit donc de realiser le
 
rez-de-chaussee des logements en premier lieu et d'attendre, pour
 
les finitions, que le quartier soit valoris6. Quant aux petits
 
proprietaires, ils proc~dent A la surdldvation de leur logement
 
sans tenir compte des probl~mes d'insalubrit6 engendres par
 
l'Atroitesse des rues (largeur souvent inf~rieure A 5 m).
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C. 
 LES POUVOIRS PUBLICS FACE AU CLANDESTIN
 

Les Pouvoirs Publics, leurs services ainsi que leurs
instruments d'intervention dans 
 la lutte contre les diffdrentes
formes d'habitat spontand, se sont trouv~s d~sarm~s devant larapiditd d'expansion du syst~me clandestin ; les seulesalternatives pour tenter de limiter son d~veloppement consistaient,
soit dans le "laisser-faire" 
en l'absence de tout encadrement
(financier, humain 
et technique) des communes responsables de la
maitrise et de la gestion urbaine, soit les
dans d~molitions
 
partielles ou totales.
 

Cette impuissance des Pouvoirs Publics peut s'expliquer par le
role que le secteur clandestin a jou6 dans la r~sorption du d~ficit
du logement, auquel les institutions publiques et privies n'ont pu
apporter de solutions. Par ailleurs, le 
 ph~nom~ne de l'habitat
clandestin a 
contribud A accroitre la production de logements et A
dynamiser le secteur 6conomique du batiment et de ses composantes.
 

Mais alors, pourquoi les Pouvoirs Publics ont-ils rejet6 le
syst~me clandestin sans chercher 
A favoriser son integration dans
 un processus 
lgal, en profitant de ses m~canismes et sa
reproductibilit6 ? Quels sont les 
compromis possibles pour
redresser des situations aussi difficiles, sachant que le
clandestin, malgr6 apports, condamnable
ses reste 
 A cause des
problmes qu'il pose sur le plan de la gestion urbaine 
? Serait-ce

le transfert 
 (depuis la Charte Communale de 1976) des attributions
de l'urbanisme de l'Etat 
vers les communes qui a contribu6 au
ddrapage du syst~me r~glementaire de production de l'habitat, ou
est-ce 1'inadaptation de la 
 lgislation de l'urbanisme (zonages,
r~glements, infrastructures,... ) qui 
a conduit A cette situation?
 

III. METHODOLOGIE D'APPROCHE
 

La situation ainsi crde peut etre d~crite comme suit
 

- Le quartier 
connaissait une valorisation intense, s'accompagnant

de l'implantation 
d'une population toujours croissante.

devenait urgent de l'6quiper pour 

Il
 
prdvenir les risques de
maladies engendr~es par l'utilisation des eaux de la nappe
pollu~e ou les catastrophes naturelles et physiques entrain~es
 

par l'implantation des constructions.
 

- Par manque de controle, les acteurs dlargissaient la base
physique du ph~nom~ne par un 6talement sur tout le quartier,
mettant en dchec toute 
tentative de circonscrire le clandestin
 
dans des limites maitrisables.
 

- La commune rurale, bien qu'incapable de g~rer le quartier,
percevait cependant des recettes substantielles puisqu'A terme il

devait int~grer le p~rim~tre urbain de F~s.
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- La Municipalit6 de F~s, plus riche et mieux dot~e en moyens
 
humains et mat~ritis, ne voulait pas intervenir car elle 6tait
 
elle-meme confront~e au d~veloppement de quartiers clandestins
 
bien plus importants que celui de Monfleuri (Jnanats, Aounates,
 
El Hajjaj, Sehrije Gnaoua).
 

- L'affaiblissement de l'Administration par les diff~rentes
 
interventions contradictoires de ses services et le manque de
 
moyens humains et financiers rendaient la situation encore plus
 
complexe.
 

- II n'existait ainsi aucun "vecteur de communication" entre
 
l'Administration et les intervenants pouvant aboutir A un
 
compromis pour arreter le ph~nom&ne.
 

Face A ces situations conflictuelles, la d6marche adopt~e pour
 
le redressement du quartier Monfleuri s'est d~roul~e en trois
 
phases.
 

A. Premihre phase : premiere tentative de redressement
 

Compte tenu des 6lments analysds prdc~demment, il devenait 
imp~ratif pour les Pouvoirs Publics d'intervenir, d'une part sur 
les rouages administratifs pour pr~venir tout d~veloppement 
suppldmentaires de l'habitat clandestin A Monfleuri, et d'autre 
part sur les intervenants (propridtaires terriens et agents 
immobiliers) et sur la population r~sidente. Des correspondances 
ont 6t6 adress~es aux diffdrents services administratifs locaux 
leur demandant de contribuer avec le Service de l'Urbanisme, A 
entreprendre le redressement du quartier : 

- Le Service de 1' Enregistrement et le Tribunal des Adouls ont 6t6 
officiellement saisis pour refuser l'enregistrement de toute 
transaction li~e au clandestin (morcellement ou construction). 

- Les communes urbaines ou rurales ont 6t6 invit~es A suspendre la
 
lgalisation des contrats relevant du clandestin.
 

- La Commune de Monfleuri a dt6 contrainte de consulter le Service
 
de l'Urbanisme pour toute demande de lotissement ou de
 
construction.
 

D'autrr's mesures, allant dans le meme sens, ont 6t6 prises par 
les Pouvoiis Publics. L'ensemble des propridtaires fonciers ainsi 
que les agents immobiliers impliqu~s dans le secteur ont dtd 
uonvoqu~s par les autorit~s locales pour, d'une part, les informer 
de la d~marche entreprise par l'Administration et, d'autre part, 
prendre l'engagement formel de ne pas crder ou encourager le 
d~veloppement de l'habitat clandestin. 

II a dt6 d~cid6 de 
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IN 

-
d~battre des probl~mes du quartier et des difficult~s A aboutir A

des solutions durables si le clandestin n'est pas arretd ;
 

- faire adhdrer la population aux objectifs des Pouvoirs Publics et
l'associer a la recherche de solutions pour le redressement du
 
quartier ;
 

- d'informer 
la population sur les risques de prolifdration

d'autres lotissement sur des sites dangereux et d'aider les
Pouvoirs Publics 
a dissuader les acqu~reurs a recourir au 
clandestin ; 

- crber le cadre d'une concertation entre les Pouvoirs Publics et
la population pour la recherche des solutions aux problhmes du
quartier, en commengant par les prioritds (creation des fontaines

publiques, le ramassage des ordures 
m~nag~res, l'quipement en
 
assainissement et en voirie).
 

La creation d'une Amicale regroupant les habitants du quartier
et les d~bats ouverts sur les ndcessit~s et possibili.6s de
redressement du quartier par les Pouvoirs Publics, ont perturbd le
m~canisme de production de l'habitat clandestin 
et ont cr66 des
tensions entre les divers groupes d'int~rets qui animent Monfleuri.
 

La concertation entre les Pouvoirs Publics 
et les agents du
ph~nom~ne clandestin aboutit A la formation de cinq groupes :
 

- Les d~tenteurs du sol : propri6taires qui n'ont pas encore

valoris6 leurs terrains, mais qui attendent l'volution du
 
quartier pour agir.
 

- Les promoteurs sp6culateurs fonciers, groupe de professionnels

constitu6 soit de grands sp~culateurs avec une assise financi~re

importante, soit de petits sp~culateurs souvent sans grands

moyens, mais connaissant bien 
 les m~canismes du clandestin. Ce
 sous-groupe qui, par son dynamisme, avait d~velopp6 le
clandestin, 
va jouer un role moteur dans le processus de
 
redressement du quartier.
 

- Les promoteurs constructeurs : ce groupe est important 
en nombre
 
et par le volume d'habitat clandestin qu'il a mis sur le marchd.

Sa recherche permanente pour adapter son produit A 
une clientele
 
peu solvable, le rel~guait 
 dans le syst~me clandestin.

Cependant, il reste apte A la reconversion dans le syst~me

r~glementaire si le coat des parcelles reste abordable.
 

- Les intermddiaires : ce groupe est puissant par le role qu'il
joue dans le syst~me clandestin vu sa position entre le lotisseur
 
et le consommateur ; il est 
 constitud d'agents immobiliers

professionnels ou occasionnels, de topographes agr66s 
 ou non, de
dessinateurs de plans de construction, d'dcrivains publics pour
les contrats de vente ou d'achat et enfin de tc 
 te personne ayant
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dtd directement ou indirectement impliqude dans le syst~me
 
clandestin (petit fonctionnaire, commergant, entrepreneur,
 
etc...).
 

- Les consommateurs': deux groupes importants sont A distinguer
 

Les travailleurs dmigrds A l'tranger (TME) qui ne disposent
 
pas de moyens suffisants pour acheter le logement dans le
 
syst~me l~gal, voire clandestin. Il constitue l'un des groupes
 
de pression les plus importants par son nombre, mais surtout
 
par sa presence en force lors des vacances estivales. Sa
 
participation au redressement du quartier devait etre des plus
 
efficaces par l'apport financier qu'il draina.
 

Le second groupe est formd d'enseignants, de petits
 
commergnts, de petits fonctionnaires, d'ouvriers...
 

B. Deuxi~me phase : les grandes mutations
 

Des tables rondes entre les Pouvoirs Publics, le Service de 
l'urbanisme charg6 de la coordination du projet et les acteurs 
operant dans le quartier ont 6td organis~es afin de d~battre des 
propositions formuldes en vue de l'quipement du quartier. Ces 
d~bats ont suscit6 l'int~ret g~ndral et ont contribu6 A dtablir un 
dialogue constructif entre Administration et administrds. Les 
th~mes d~veloppds ont abouti A rompre les liens qui se sont crds 
autour du phnomne du clandestin et A briser les contradictions 
entre les divers groupes de pression concern~s. Cette phase a 6td 
la plus ardue car elle remettait en cause le syst~me clandestin. 

Les enquetes, effectu~es au sein de l'Amicale en vue de la 
comprehension des comportements de groupes et de leurs intdrets, 
ont pouss6 la coordination A analyser le pouvoir de chaque groupe 
de pression et A 6valuer leur repr~sentativitd, leur structure, 
leurs int~rets convergents ou divergents afin de mettre en place 
les alliances n~cessaires a la neatralisation des groupuscules 
oppos~s aux objectifs de reIressement.
 

Les tendances d~cel~es dans le quartier et les conflits
 
apparus lors des di erses r6unions ont poussd la coordination A
 
tracer une premiere strat~gie (A tr~s court terme) pour faire
 
avancer le projet consistant A :
 

- analyser rapidement les tendances de l'volution du quartier et
 
les groupes sociaux qui sont A l'origine de celle-ci ;
 

- chercher A donner une assise plus large A l'Amicale et A 
accroitre sa repr~sentativitb ; 

- proc~der, par 6tape, A l'isolement des 6lments opposds A 
l'exp&rience et minimiser leur action 
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- dpuiser, dans le syst~me clandestin, quelques-uns de ses circuits
et les rbadapter A 
 une nuuvelle m~thodologie plus proche de la
r~glementation.
 

La coordination 
devint de plus 
en plus importante par son
double role au sein des 
Pouvoirs Publics et de l'Amicale, pour
crder une 
 soudure entre les premiers et le secteur privd sous
toutes ses 
formes. Compte tenu des problhmes rencontrds dans cette
phase, il devint opportun de donner 
au processus ainsi amorc6 un
maximum de ldgitimitd permettant d'aborder un nouveau tournant dans
la strat~gie du redressement entam~e par les Pouvoirs Publics.
 

Cette nouvelle orientation s'appuyait su les 6lments
 
suivants :
 

- dlargissement de la concertation 
 aux groupes qui animent le
secteur en renforgant le role de l'Amicale ;
 

-
mise en place des r~gles du jeu en commun accord avec les parties
prenantes, y compris l'Administration, pour tout 
 ce qui concerne
 
les d~marches r~glementaires ;
 

- poursuite du d~bat avec tous 
les intervenants pour rechercher les
moyens les plus efficaces de bloquer le clandestin et 6quiper le
 
quartier.
 

C. Troisi~me phase : le renforcement de la concertation
 

Cette phase consista A intervenir A deux niveaux : sur la
r~organisation de l'Amicale et sur le plan d'urbanisme.
 

Au niveau de l'urbanisme d'abord, la d~marche entreprit
 

- de redresser ia carte 
foncihre du 
 quartier et de visualiser son

6tat d'occup;ion
 

- d'tudier les diff~rents 
 types de lotissements ainsi assemblds
 pcur 6valuer l'6tat de leurs structures 
et de leurs assemblages
(ddcoupages, tailles des parcelles, formes des parcelles, dtat
des voiries de circulation, leurs emplacements 
et les diverses
possibilit~s d'assemblage et de rdorganisation avec les parcelles

non encore construites) ;
 

- d'dtudier les diverses 
 formes de contrat de propridtd
d'esquisser lp- et

d~marches devant aboutir A une rb"-arisation de


la mutation - a propriet;
 

- de 
 regrouper l'ensemble 
 des lotissements 
 dejA r~alis~s
clandestinement et de les 
int~grer A un 
nouveau plan de d~coupage
du quartier permettant ainsi repdrage
un 
 facile des petites
parcelles et servant l'opdration de r~am~nagement du quartier

tranche par tranche
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de pr~senter A l'Amicale un nouveau plan d'amdnagement qui
 
servirait de toile de fond pour le d~veloppement urbain ; une
 
vision globale du redressement du quartier a 6td d~battue avec le
 
bureau de l'Amicale pour vulgariser les objectifs du nouveau plan
 
et sensibiliser l'ensemble des intervenants A l'int~ret de son
 
respect. Ce plan d'am~nagement int~gre une "zone de prevention"
 
appele A jouer le role de zone tampon entre le secteur
 
clandestin devenu "Zone d'Habitat Economique" et la zone
 
rdsidentielle d~jA existante. Le quartier de Monfleuri devait
 
devenir alors une veritable "Zone d'Am~nagement Concert~e".
 

Ce travail d'urbanisme devait etre compl~t6 par la
 
r~organisation de l'Amicale.
 

IV. LA REORGANISATION DE L'AMICALE
 

D~s les premiers mois d'exercice de l'Amicale, un certain
 
nombre de difficult~s apparurent :
 

- la complexite des probl~mes d~battus lors des reunions et les
 
difficult~s pour les r~soudre ;
 

- le manque de moyens mat~riels et humains A mettre en place pour
 
lancer le projet ;
 

- la faiblesse des moyens financiers de l'Amicale, celle-ci ne 
disposant pas de fonds pour financer ni les 6tudes techniques, ni 
les travaux ; 

- la faiblesse des moyens de la commune et le manque de 
concertation entre les Pouvoirs Publics et les intervenants dans 
le quartier ; 

- l'inexp~rience de ses membres, vu l'originalit6 du travail a 
entreprendre. 

Ces constations amen~rent les Pouvoirs Publics A entreprendre
 
une politique visant la r~organisation de l'Amicale et l'adaptation
 
de ses structures aux objectifs A atteindre. Cette organisation
 
devait se baser sur les trois imp~ratifs suivants
 

- crier un cadre de travail de l'Amicale,
 

- renforcer l'exp~rience du bureau de l'Amicale,
 

- structurer l'Amicale par la mise en place de commissions
 
spdcialis~es.
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A. Crder un cadre de fonctionnement de l'amicale
 

Pour permettre 
 de larges d~bats avec les divers intervenants,
il a paru opportun d'installer le si~ge de l'Amicale ; celui-ci
devait permettre, d'une part 
 un contact facile pour l'information
de la population sur les procedures 
l~gales et d'autre part de
faire le point sur 
la situation 
du quartier et son 6volution. Ce
local devait servir 6galement de lieu de des
depot dossiers de
demandes d'autorisation, de r~gularisation des constructions ou de
lotissements et d'antenne de la commune 
pour acheminer les divers

papiers administratifs.
 

B. Renforcer l'exp~rience du bureau de l'Amicale
 

Vu le manque d'exp~rience 
 des membrsz du bureau de l'Amicale
et pour permettre une large repr~sentativitd, 
 il 6tait n~cessaire
d'intdgrer au bureau les 
 repr~sentants les plus actifs des
diff~rents groupes concern~s par 
le clandestin. 
 Cette decision
permit 
A l'Amicale de mieux profiter de leur expdrience et de
contrebalancer la pression des 
groupes opposes A la politique de
redressement du quartier (integration 
de petits sp~culateurs
fonciers et de petits promoteurs). L'Amicale devait s'ouvrir aussi
A quelques repr~sentants de la population des zones du quartier
(responsables des cooperatives) pour 61argir la 
 consultation A
l'ensemble des et
acteurs permettre une planification globale

tenant compte des divers int~rets.
 

C. Mettre en place des commissions specialis~es
 

La r~organisation de l'Amicale 
 et sa subdivision en
commissions sp~cialis~es permettaient de rdpondre, et ce, d'une
manitr pragmatique, 
 aux divers probl~mes du quartier tout en
 
procc it par priorit~s.
 

1. 
 La commission de l'Information
 

Le role de cette Commission consistait en
 

- la vulgarisation 
des procddures et des d~marches administratives
 pour que la population 
ne soit pas livr~e A elle-meme ou A un
 
sp~culateur clandestin ;
 

- l'information de la population sur les problhmes de l'habitat non 
r~glementaire ; 

- la quete d'informations sur les tendances et 
 les desirata des
populations en l'aidant A r6soudre ses 
 probl~mes et en
encourageant les initiatives allant dans le 
 sens du redressement
 
du quartier
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- la constitution d'une banque de donn~es sur l'ensemble des
 
m~canismes qui r~gissent le secteur, pour permettre une r~flexion
 
approfondie sur les actions A entreprendre.
 

C'est A partir du travail de cette Commission qu'il fut
 
possible de traiter l'ensemble de l'information rassembl~e par la
 
coordination pour tracer, avec le Bureau , les programmes et les
 
d~marches A entreprendre en vue de la rdsolution des diffdrents
 
probl~mes poses.
 

2. Les commissions techniques
 

La diffusion du module urbain recherch6 et de ses adaptations
 
pour englober l'ensemble des besoins exprim~s par la population,
 
incita cette derniire A passer du stade de l'observation et de
 
l'attente A l'adhdsion.
 

Les commissions techniques sp~cialis~es avaient comme objectfs
 
de dresser l'tat des probl~mes du quartier et de proposer les
 
actions propres A les rdsoudre. Chaque Commission devait
 
hi~rarchiser les probl~mes et dresser un calendrier des
 
interventions de l'Amicale. C'est ainsi que trois commissions ont
 
6td constitutes :
 

- la commission charg~e de l'quipement en assainissement et
 
voirie,
 

- la commission charg~e de l'quipement en eau potable,
 

6lectrification et 6clairage public,
 

- la commission d'hygidne.
 

La commission chargde de l'cuipement en assainissement et
 
voirie fut charg~e (apr~s la mise en place du syst~me de
 
financement) de faire appel aux BET et aux entreprises pour la
 
r~alisation des 6quipements structurants du quartier de Monfleuri
 
et ce, en conformit6 avec le plan d'am~nagement du secteur.
 

Cette commission, particulihrement active, a permis d'6quiper
 
une grande partie du quartier en assainissement et en voirie (hors
 
site et in site).
 

La commission chargqe de l'Aquipement en eau potable,
 
6]ectrification et 6clairage devait, quant A elle, s'occuper des
 
d~marches A entreprendre avec la R6gie pour programmer l'quipement
 
de chaque zone du quartier qui aurait obtenu l'autorisation
 
d'utiliser les 6quipements de l'Amicale.
 

Enfin, la troisi~me commission (hygine) devait pour sa part
 
fixer quatre objectifs essentiels pour le quartier :
 

- traiter les puits exploitds par la population et proc~der A
 
l'installation de bornes-fontaines provisoires pour que la
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population renonce A l'exploitation des puits polluds ;
 

- lutter contre la pollution de l'Oued 
Mehraz (qui traverse toute
la ville de F~s) et prdvoir son nettoyage p~riodique ;
 

- lancer la consultation et g~rer un 
service privd de collecte des
ordures mdnag~res ; l'Amicale s'engageait, quant A elle, A
v~rifier les recettes de l'entreprise concessionnaire 
et Agarantir les paiements d~fecteux ;
 

- lutter contre 
 l'installation 
d'activitds 
 nuisibles dans
quartier (avec le d6veloppement clandestin, 	
'e
 

Monfleuri dtait
devenu un refuge de plusieurs activit~s semi-industrielles).
 

3. 	 La commission du controle de l'urbanisation
 

Elle avait un double objectif : d'une part, 
 controler
l'ensemble du 
secteur pour d~noncer tout lotissement clandestin et
d'autre 
part, superviser les constructions 
 en 	 cours sur les
chantiers pour d~courager les 
 promoteurs qui, m~connaissant les
r~glements du quartier, risquaient de 
commettre des malfagons.
 

Cette commission coordonna les relations entre 
les 	enteprises
de 	 travaux, 
 les 	 architectes et les topographes d'une part, et
l'Administration et 
 la 	 commune d'aute part, qui
ce permit au
quartier d'int~grer l'urbanisation r~glementaire.
 

4. 	 La commission chargqe des 
 relations avec les administrations
 
locales
 

Cette Commission devait 
diffuser aupr~s 
 des 	administrations
comp~tentes, 
 les objectifs de l'Amicale 
 et 	 ses diff~rentes
 
r~alisations.
 

Elle 6tait 6galement chargde 
 de 	 prendre les contacts
n~cessaires 
 avec les services locaux afin 
 d'6tablir la
programmation des 6quipements A leur 	charge (R~gie de l'eau et de
l'6lectricit6, R~gie 
 du transport urbain et enfin, la Municipalitd
de F~s pour toute infrastructure A caract~re collectif 
 : routes,

collecteurs...).
 

V. 
 LES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT
 

Face aux difficultds de 
 maitrise du ph~nom~ne clandestin par
les 	 Pouvoirs Publics et manque
le de moyens financiers,
institutionnels, 
 techniques et r~glementaires, l'expdrience de
Monfleuri n'aurait 
pu 	 aboutir aux r~sultats escomptds si des
mesures ad~quates n'avaient 
pas 	 dt6 prises pour concrdtiser les
divers objectifs de l'Amicale.
 

Il fallait agir sur plusieurs axes pour rechercher les
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compromis n~cessaires pouvant dbbloquer tout processus de
 
r~gularisation du quartier :
 

- proposer une nouvelle approche de la r~glementation au niveau
 
technique qui soit inspir6e du syst~me lgal
 

- crier un syst~me de cooperatives par zone du quartier pour
 
l'quipement in-site des lotissements ;
 

- mettre en place un syst~me d'auto-financement simple et efficace
 
des infrastructures de base.
 

Cette approche devait garantir, vis-A-vis des Pouvoirs
 
Publics, le bien-fond6 de l'institution de l'Amicale dans le
 
montage de l'op~ration.
 

Ainsi, un travail important fut entrepris A plusieurs niveaux.
 

A. La r~glementation du clandestin
 

A travers les premieres investigations sur l'opbration, la
 
mise en place d'une r~glementation simple et souple s'est av~r~e
 
n~cessaire pour permettre le passage du clandestin au systme
 
rJglementaire.
 

1. La r~glementation des constructions
 

II a 6t6 constat6 que les prix des terrains donnant sur les
 
grandes art~res (8 A 16 m) engendraient des constructions de plus
 
de trois niveaux contrairement au: parcelles situ~es A l'intdrieur
 
des rues de moins de 8 m. En vue de la coherence du quartier, il a
 
6t6 arret6 entre les Pouvoirs Publics et l'Amicale, une
 
r~glementation particuli~re.
 

- Toutes les parcelles donnant sur une rue de 5 m ou moins ne
 
peuvent d~passer 2 niveaux sans commerces.
 

- A l'emprise de 5 A 8 m, les constructions peuvent etre autorisdes
 
avec un troisi~me niveau, mais en retrait et sans commerces.
 

- A 1'emp.se de 8 m et plus, les constructions sont autoris~es A 3
 
niveaux et peuvent recevoir des commerces et garages.
 

- Si un retrait est op~r6 sur la parcelle pour acc~der A une
 
hauteur diffbrente, la construction ddifide ne peut recevoir que
 
des commerces de quartier et ce, apr6s accord de
 
l'Administration.
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2. 	 L'Autorisation Provisoire de Construire
 

Pour 	stimuler le mouvement de la construction et permettre un
controle plus efficace, il 
 a dt6 cr66 un type d'autorisation
appel~e "Autorisation 
Provisoire de Construire" qui, sur la base
d'un dossier 6tabli par un architecte, permet au propri~taire de
valoriser sa parcelle ou 
de r~am~nager son logement 
; cependant,
certaines conditions pr~alables doivent etre satisfaites en vu, He

l'obtention du "Permis d'habiter" :
 

-
le depot d'un plan modifi6 par un architecte
 

-
le respect des normes de construction ;
 

- l'acquittement d'une participation (hors-site) avant le d~pot du

dossier par le demandeur ;
 

- l'engagement A la participation aux divers 
 6quipements du
 
quartier (in-site).
 

3. 	 La r~glementation des lotissements clandestins
 

Les lotisseurs 
 clandestins peuvent recevoir des autorisations
provisoires de lotir et 
 de vendre, si un 
dosssier contenant les

pi~ces suivantes a 6t6 depos6 
:
 

- le lotissement clandestin avec l'tat des ventes ou 
constructions
djA 	r~alisdes (avec des justificatifs de vente par 
 les actes ou
 
con dts 6tablis) ;
 

- un 	nouveau 
 dossier r~glementaire 
dress6 par un architecte ayant
reconnu l'tat lotissement et diverses
du 	 les propositions
(conforme 
au 	 P.A) A soulLiettre A l'Administration pour le

redressement du lotissement ;
 

- l'engagement du propri~taire 
 A 6quiper son lotissement
conformment A 
 un cahier des charges r6glemntaire et A
participer A l'effort commun pour l'6quipement du quartier ; il
devra, 6galement, se substituer aux acheteurs absents 
(T.M.E. ou
autres). 
 A la suite de quoi, l'Administration lui permet de
valoriser le reste de son lotissement conform~ment au p!an

approuv6 par elle.
 

Pour 	les nouveaux lotissewents, 
ils 	 sont soumis A la meme
procedure 
 tout en respectant les orientations du Plan
d'Am~nagement. Les lotisseurs 
doivent consentir, au profit de
l'Administration, une hypoth~que (en lots) dont le montant 6quivaut
A leur participation 
 ; ces lotisseurs s'acguit'eront envers
l'Amicale, en 
 temps opportun, de leur participation financi~r 
 aux

6quipements contre une main-levee.
 

L'ensemble des logements ainsi autoris6s (clandestins ou prer~glement~s) ne etre
doit d6clar6 r~glementaire que lorsque les
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6quipements hors-site et in-site sont r&alisds et ce, conform~ment
 
A la r~glementation d'urbanisme,
 

La r~alisation des r~seaux de collecteurs d'assainissement et
 
de voiries, du plan d'am~nagement et de ceux du hors-site permet
 
dejA aux nouveaux Lotissements totalement 6quip~s d'accdder
 
directement A la r~glementation par l'octroi du permis de
 
construire r~glementaire, et meme le permis d'habiter avec la
 
possibilit6 do se raccorder aux r~seaux d'eau potable et
 
d'6lectrification.
 

Les lotissements clandestins, par le biais de la cr~ation de
 
cooperatives, ont ou etre 6quip~s en V.R.D. et raccord~s aux
 
r~seaux d'eau et d'lectricit6. Tout dossier de lotissement
 
redress6 (et d~pos6 par une cooperative) ayant respect6 les clauses
 
de la r~gleinentation du quartier, a pu acc~der A l'inscription de
 
ses parcelies dans les livres de la Conservation Fonci~re.
 

B. Le financement du redressement du guartier
 

Si les Pouvoirs Publics dtaient disposes A accepter le
 
redressement de Monfleuri, il est 6vident que le problhme du retour
 
a la r~glementation supposait la mise en place des infrastructures
 
V.R.D. (in-site et hors-site) que ni la commune rurale, ni la
 
Municipalit6 n'avaient les moyens de financer. Les autorit~s,
 
faisant confiance au travail sur le site, ne pouvaient pas recourir
 
A des emprunts (F.E.C. par exemple) tant la situation 6tait
 
nouvelle ut le caract6re du projet exp6rimental.
 

Par ailleurs, l'Amicale, institu~e en 1980, ne disposait pas
 
non plus de fonds lui permettant de r~aliser les 6tudes
 
techniques ; la population r~sidente (aux logements 6parpill~s sur
 
le quartier) ne pcuvait pas financer A elle seule les 6quipements
 
faisant dfaut.
 

Plusieurs r~unions entre les Pouvoirs Publics et l'Amicale
 
devaient mener A des impasses. La politique qui semblait possible
 
consistait A recourir au financement par la population et les
 
lotisseurs et ce, par le biais de la r~gularisation et par
 
l'Autorisation Provisoire de construire ou de lotir. La
 
participation trouva ses assises dans le sch~ma suivant :
 

- pour chaque n12 au sol, les m~nages devait payer 20 DH de
 
participation A la r~alisation des r~seau, principaux de voirie,
 
d'assainissement et d'1clairage public ; l'Aquipement interne
 
(r~seaux tertiaires) 6tant r~alis&, quant A lui, directement par
 
les habitants des divers lotissements ;
 

- les lotissements nouveaux (ou redresses) devaient consentir, au
 
profit de l'Administration, l'quivalent d'une hypoth&que
 
garantissant le r~glement de leur participation au coat des
 
6quipements. Cette hypoth~que serait lev~e lorsque le
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lotissement aurait rdgld l'dquivalent de 80 
 000 DH par hectare
(devenu 10 000 DH par la suite), un abattement ayant dtd consenti
 par l'Administation 
 pour 
 encourager les lotissements
r~glementaires. 
 Dans le cas oa le lotisseur voulait r~aliser une
partie des 6quipements programms par l'Amicale au lieu de verser
 sa.participation, celle-ci pouvait 
accepter A la condition queles travaux A r~aliser soient control~s par elle ; 
- un compte bancaire 6tait ouvert au nom de l'Amicale A laTr~sorerie Gdn~rale de Fs pour les versements des participations

financi~res.
 

C. Les cooperatives et le redressement
 

Avec l'ouverture du 
 quartier de Monfleuri A l'urbanisation
r~glementaire et son integration 
au tissu urbain de F~s, les
populations r~sidentes des lotissements clandestins commengrent As'organiser A travers l'Amicale pour 6quiper leurs 
 zones en
infrastructures V.R.D. 
 (in-site) et A entreprendre la procedure de

r~gularisation de leurs logements.
 

Les difficult~s mat~rielles dues 
 l1'absence des propri~taires
des parcelles nues non valoris6es (travailleurs immigr~s, 
en
g~n~ral) et les problhmes juridiques lids A la situation des
parcelles pouss~rent l'Amicale A : 
- encourager la population A 
se regrouper au sein de cooperatives


de quartier (pour l'Aquipement in-site et le 
 branchement aux
 
r~seaux r~alis~s par l'Amicale) ;
 

- financer 
 1'Aquivalent de la participation des propridtaires
absents du quartier (T.M.E.) pour 
 soutenir l'effort des
cooperatives par l'octroi d'un 
pr~t garanti avec un maximum de
20 000 DH par cooperative ; la r~cup~ration des fonds aurait lieu
quand les propri~taires concern~s demanderaient l'autorisation de

construire sur leur parcelle ;
 

- mettre A la disposition des cooperatives des topographes agrdds
pour pr~parer 
les 6tudes et le suivi de l'ex~cution des travaux;
ce sont ces topographes eux-momes qui doivent d~poser 
le dossier
r~glementaire faisant du
6tat lotissement redressd et des

6quipements r~alis~s ;
 

- le responsable de la cooperative devait Otre repr~sentA soit au
Bureau, 
 soit dans une commission de l'Amicale pour pouvoir
programmer de fagon 6quilibr~e les investissements de l'Amicale
 
(auto-controle).
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VI. 	 LES REALISATIONS
 

Bien que les travaux d'dquipement soient toujours en cours, le
 
quartier a subi des mutations profondes permettant son integration

A la structure urbaine de F~s. Si les procedures d~crites
 
prdcddemment montrent comment s'est opdrde cette metamorphose,

quelques r~sultats peuvent etre dnonc~s pour illustrer la r~ussite
 
dc l'exp~rience ainsi mene sur le quartier Monfleuri :
 

1. 	 Dans le domaine foncier : la r~gularisation progressive des
 
lotissements clandestins a pu etre engag~e pour corriger la
 
carte fonci~re et permettre A la population de r6gulariser sa
 
situation.
 

2. 	 Dans le domaine de l'urbanisme le plan d'am6nagement

provisoire a dt6 6labor6 par l'Administration en intdgrant

l'ensemble des lotissements clandestins r~alis~s jusqu'A fin
 
1980 et en d~finissant les affectations pour le reste des
 
secteurs non urbanis~s. Un travail plus pratique a 6t6 confi6
 
aux architectes privds sous le controle de la commission
 
technique de la Province de F~s et de l'Amicale.
 

3. 	 Dans le domaine de l'qguipement : apr~s la r~alisation des
 
6tudes, l'Amicale a pu 6quiper tout le quartier en r~seaux
 
principaux d'assainissement et r~aliser une grande partie des
 
voiries pr~vues par le plan d'urbanisme. Elle a 6galement
 
r~alisd deux petits ponts sur l'oued pour la circulation. Les
 
autres 6quipements continuent A etre r~alis~s dans le cadre de
 
la concertation avec les administrations concerndes (eau,
 
6lectricit6, transport urbain, t~l~phone, etc...).
 

L'quiperent en infrastructure constitue 90 A 95% de
 
1'investissement de l'Amicale ; ainsi, plus de 6 millions de DH ont
 
6t6 dejA investis pour l'quipement du quartier en r~seaux
 
principaux d'6goQts et de voiries. Des cr~dits gratuits ont 6td
 
accord~s par l'Amicale aux cooperatives du quartier pour achever
 
l'quipement in-site de leur lotissement. La programmation des
 
tranches d'6quipement s'est faite en fonction de la zone ou du
 
lotissement dont la participation financi~re a dtd la plus forte,
 
d'oL une 6mulation b~ndfique pour le projet.
 

4. 	 Dans le domaines de l'habitat : le d~veloppement de la
 
promotion l~gale dans le secteur a permis de r~duire l'impact
 
de l'habitat clandestin et de r~aliser un nombre important de
 
logements ; entre 300 et 400 dossiers sont prdsentds chaque
 
annie A la Commission Technique pour avis. Ainsi, plus de 3
 
400 logements clandestins ont 6t6 r~habilit~s, et plus de 12
 
000 logements sont en cours de rdalisation ou d'6quipement (ce
 
qui represente le 1/5 du d~ficit en logements A Fs).
 

5. 	 Dans le domaine de l'environnement :
 

- l'assainissement de l'ensemble des zones construites a permis 
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d'dliminer toute pollution de l'Oued Mehrez. 
 Des 	nettoyages de
son 	lit dtd
ont rdalis6s par l'Amicale, chaque fois que cela

s'est averd indispensable.
 

- l'quipement en 	 eau potable a, pratiquement, 61imin6

l'utilisation des puits polluds.
 

- la sauvegarde 
des plantations existantes et la programmation des
plantations sur les grandes art~res ont 
 redonnd au quartier son
 
aspect verdoyant.
 

- l'Amicale a pris en charge 
la collecte des ordures mdnag~res

depuis 1980.
 

6. 	 Dans le domaine social 
: en plus du role dynamique joud par
l'Amicale au sein de la 
population par ses rdunions
hebd6madaires en presence 
de l'autoritd locale, elle a pu
favoriser l'implantation de certains 
dquipements sociocollectifs tels que les mosqudes et les 
 jardins d'enfants,

l'installation de 
 deux m~decins et d'un pharmacien, ainsi que

la promotion d'activitds sportives et artistiques.
 

7. 	 Dans le domaine de 1'emploi : le secteur, par sa forte
dynamique, emploie plus de 2 000 ouvriers permanents par jour,
contribuant ainsi A la r~sorption du chomage dans 
 le quartier

ou la ville en g~n~ral.
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ANNEXE : 1976/1988 LES GRA14DES MUTATIONS
 

OPEREES SUR LE CENTRE DU QUARTIER MONFLEURI
 

INTRODUCTION
 

A travers deux enquetes partielles effectudes sur le site, nous
 
avons voulu retracer 1'6volution du quartier au moyen de quelques

indicateurs pour mieux dvaluer l'expdrience et en d~gager les
 
16ments dominants. Nous avons effectu6 ces enquetes sur la partie

centrale du quartier, qui a constitu6 1'&1lment moteur de
 
l'exp~rience ; elles se basaient, l'une sur 1'6volution des
 
parcelles et les diverses donn~es qui leur sont li~es
 
(propridtaires, types de morcellempnts, etc...), l'autre sur
 
1'6volution du secteur immobilier encourag6 dans la promotion du
 
quartier, et avaient les objectifs suivants :
 

1. 	 6tudier les mutations op~r~es sur les parcelles 3insi que
 
l'evolution des prix au m2 des morcellements successifs ;
 

2. 	 dvaluer les tendances observ~es pendant les ann~es 1976-1988
 
et montrer 1'&volution des acteurs concern~s ;
 

3. 	 observer les mutations des acteurs du redressement
 
particulihrement les petits lotisseurs clandestins et les
 
petits promoteurs immobiliers.
 

L'tude 61abor~e A partir de ces enquetes tente de synth~tiser

les transformations diverses subies par le quartier entre 1976 et
 
1988.
 

Le quartier Monfleuri a connu 3 phases remarquables de
 
d~veloppement :
 

- de 1976 A 1980 : d~clenchement et d~veloppement de 1'habitat
 
clandestin ;
 

- de 1980 A 1982 : affaiblissement du clandestin et remplacement
 
par un syst~me 1gal plus adapt6 aux problmes du quartier ;
 

- de 1982 A 1988 : entree du quartier dans le syst~me

r~glementaire, point de d~part des tendances de son d~veloppement
 
urbain actuel.
 

I. 	 LES MUTATIONS OPEREES DANS L'ASSIETTE FONCIERE
 

Les donn~es pr~c~dentes sur le quartier Monfleuri ont montrd
 
que le dernier morcellement important du centre a dt& effectud dans
 
les annes soixante par le partage d'une ferme coloniale en
 
parcelles d'une superficie d'un hectare.
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Entre 1976 et 1982, l'enquete a fait apparaitre, outre les
 
categories des propridtaires fonciers traditionnels, un nouveau
 
type d'acqudreurs de terrains qualifids de "spdculateurs" ou
 
"promoteurs clandestins".
 

Nous avons voulu suivre 1'&volution de ce nouveau type de
 
promoteur urbain & travers la mutation de la propri~t6 fonci~re,
 
son action dans la promotion immobili~re clandestine et lgale et
 
enfin ses transformations pendant les trois phases de redressement
 
du quartier.
 

Nous 6tudierons particuli~rement son impact sur la machine de
 
production du logement social, ses tendances et les limites de son
 
d~veloppement.
 

A. Le statut des propri~taires par lieu de residence
 

L'enquete effectu~e sur 24 parcelles montre que :
 

- 87% des propri~taires recensds r~sident A Fez et 50% d'entre eux 
sur le site meme de Monfleuri ; 

- 30% des parcelles ont fait l'objet d'une mutation entre 1976 et 
1979 au profit de nouveaux promoteurs "sp~culateurs" ; cette 
mutation a 6t6 optr~e particui~rement entre les nouveaux 
propridtaires et les agriculteurs qui ne repr~sentaient plus que 
15% en 1980 ; une des cat~gories les plus anciennes, les 
commergants, retient plus de 35% des terrains nus.
 

STATUTS DES PROPRIETAIRES PAR LIEU DE RESIDENCE
 

Resident Resident Resident R~sident TOTAL 
sur site A Fez autre A l'4tranger 

ville 

griculteurs 5 5
 
Commergants 4 3 3 10
 
P. Fonction- - 2 1 3 
maires.
 

Promoteurs/ 3 5 1 8
 
sp~culateurs
 

Autres 3 
 4
 
categories
 

TOTAL 15 10 2 3 30
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------------------- ---------------- ------------------ ------------

B. 	 Taille des parcelles
 

Une 	 r~partition des parcelles 
par taille et catdgorie de
 
propridtaires fait ressortir les 6lments suivants:
 

sur 70% des parcelles respectant le morcellement original (1
ha), la moitid a 
dtd acquise par les lotisseurs clandestins,

qui, sur les 24 ha enquetds, ont valorisd 10 ha soit 40% de
 
l'assiette fonci~re 6tudide 
;
 

- ces lotisseurs se sont int~ressds 
A tous les morcellements
 
allant ;e 2 500 m2 A 1 ha.
 

TABLE DES PARCELLES (en m2) PAR TYPE DE PROPRIETAIRE
 

1 ha 5000m2 2500m2 1000 A 
 Total
 
2500m2
 

griculteurs 20 000 
 10 000 2 500 	 34
2 000 500

Commergants 20 000 20 000 7 500 2 000 
 49 500

P. fonctionnaires 20 000 0 0 0 20 000

Promoteurs/ 80 000 10 000
10 000 
 0 100 000
 
Sp~culateurs


Autres categories 30 000 10 000 2 500 0 42 000
 
0 0
 

Total 	 170 000 
 50 000 21 000 4 000 246 500
 

Cette tendance est caract~ristique du clandestin qui, pour

augmenter son profit et 
 crter des foyers de tensions disperses,

d~borde les pouvoirs publics dont les de
moyens controle ne
 
peuvent faire face aux 
infractions quotidiennes.
 

II. 	 LES MUTATIONS DANS LE COMPORTEMENT DES PROMOTEURS CLANDESTINS
 
Nous avons vu qu'il existait deux types de promoteurs fonciers
 

clandestins:
 

1. 	 les petits promoteurs clandestins travaillant en association
 

2. 	 les grands promoteurs clandestins travaillant seuls ou en
 
association.
 

La r~partition des parcelles par taille et par cat~gorie fait
 
ressortir les 6lments suivants :
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------------------------------------------ ------

TAILLES DES PARCELLES PAR TYPE DE SPECULATEURS CLANDESTINS
 

1 ha 5000m2 2500m2 	 1000 a Total
 
2500m2
 

Petits sp~culateurs 2 1 2 0 3 ha
 
et associds
 
srands sp~culateurs 4 0 0 0 4 ha
 
3rands spdculateurs 1 2 0 0 2 ha
 
et associ~s
 

Total 	 7ha 1,5 ha 0,5 ha 0 ha 9 ha
 

Leurs moyens financiers relativement importants ont permis A
 
la catdgorie des grands sp~culateurs d'acqu~rir 65% de l'ensemble
 
de l'assiette soumise A la sp~culation ; l'on observe cependant que
 
ces acquisitions ont 6td effectu~es avant 1980 et que cette
 
cat~gorie a pratiquement disparu du site en 1988.
 

Par contre, la cat~gorie des petits spdculateurs a continu6 A
 
promouvoir le quartier apr~s sa mutation et son integration dans le
 
processus legal de redressement.
 

Avant 1980 Entre 1980/82 Apr~s 198
 

P. spdculateurs et associds 1 ha 2 ha 0,5 ha
 
Grands sp~culateurs 4 ha 1 ha 0 ha
 
Grands sp~culateurs et ass. 2 ha 0 ha 0 ha
 

Total 	 7 ha 3 ha 0,5 ha
 

Ce tableau montre le tournant d~cisif dans le processus de
 

redressement du quartier par la diminution de la reserve fonci~re
 
de la cat~gorie des sp~culateurs clandestins (7 ha avant 1980 ; 3
 
ha entre 1980 et 1982 et 0,5 ha apr~s 1982, toujours pour la meme
 
enquete).
 

Ceci est conforme A l10volution du quartier pendant les trois
 
pdriodes. La politique mise en place n'a pas permis au clandestin
 
de se d~velopper ; quant A sa regression, elle peut s'expliquer
 
d'une part par l'augmentation du prix des terrains surtout apr~s la
 
publication du plan d'urbanisme comportant, pour les lotisseurs,
 
des possibilit~s de valorisation de leurs parcelles dans le syst~me
 
r~glementaire, et d'autre part, par le mouvement de reconversion
 
op~r6 dans le secteur permettant A celui-ci de s'ouvrir A
 
l'urbanisation lgale tant que le prix du terrain dtait encore
 
abordable.
 

214
 



-----------------------------------------------------------------

III. 	MUTATION DANS LES STRUCTURES DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE (EN
 
PARCELLE)
 

Nous avons tentd iqi de mettre en relation la cat~gorie des

lotisseurs, la p~riode du lotissement et les categories des
 
acqu~reurs (bdn~ficiaires). La demande a 6td apprdhend&- A travers

des types d'acqu~reurs tels 
que les acqu~reurs individuels, les
 
chefs de mnage 
en quete d'achat ou de valorLsation d'une
 
parcelle), les travailleurs 6migr~s (T.M.E.) et le promoteur

constructeur ; nous avons 6galement tent6 d'estimer ia place que

peut 	occuper la r~tention du sol dans un but spdculatif, et enfin

les possibilitds de developpement de la promotion A travers les
 
propriftaires terriens.
 

L'Avolution de 12 parcelles, d'un hectare chacune, nous 
a

p'irmis d'appr~hender les mcanismes de l'offre et de la demande
 
pendant la p~riode 1976/1988. Le mouvement clandestin n'Atait pas

seulement le fruit de professionnels, mais aussi d'autres

categories (commergants, agriculteurs). Les operations sous la

pression de la demande 6taient men~es tr~s rapidement.
 

........... Phase 1.................. Phase 2
.......
 
No du titre 
 .. . . . .. . .
 tfoncier 5983 5996 5994 5993 5997 5990 6003
 

ctivit du Ralenti Actif Actif Actif Ralenti 
 Particl actif
 
lotisseur
 

Date 	de 1975/76 76/79 77/79 78/79 79/85 79/84-85 81/82

,alorisation
 

Cat~garie Agricul Comm. Sp~c. G.Sp6. Comm. G. Sp6. 
 P.Spd.
 
du lotisseur
 

Nature du Cland. Cland Cland 
Cland Gland. Clandes. 1. Lo
 
lotissementI 
 r~glem. rdglem
 

Les Acqu~reurs
 

Acqu~reurs individuels 25% 40% 25% 45% 20% 20% 30
 

T.M.E 
 50% 60% 60% 45% 65% 50% 10% 

P. promoteurs 25% 0 5% 5% 25% r~g 30%
 

Placenent 
 5% 0 10% 10% 5% r~g 30%
 

Lotisseurs/Rdtention 0 0
0 	 0 0 0
 

Valoris./Lotisseurs 0 0 0 	 0
0 10% 0 
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............. Phase 2......................... Phase 3............
 

No du Titre
 
foncier 5990 6003 5993 5982 5986 5991 598
 

Activitd du Partic. Actif Actif Ralenti Ralenti Actif Acti
 
lotisseur
 

Date de va- 79/84-85 81/82 81/82 83/88 84/88 85/88 84/8
 
lorisation
 

Cat~gorie Grand Petit Petit Agri. Com.A Comm. Fonc
 
lotisseur sp~cul. sp~cul sp~cul l'tr.
 

Nature du Cland. 1. Lot R6gl. R~gl. R~gl. Rdgl. R~gl
 
Lotissement r~glem. r6glem
 

Les acqu~reurs
 

Acqu~r/indiv 20% 30% 15% 0% 0% 5% 0%
 

T.M.E 50% 10% 20% 10% 5% 10% 0%
 

P. Promoteurs 25% 30% 50% 75% 75% 80% 95%
 
r~g
 

Placement 5% 30% 15% 5% 10% 5% 5%
 
r~g
 

Lotisseurs/ 0 0 0 10% 7% 0 0
 
Rdtention
 

Valoris./Lotisseurs 0 0 0 0 3% 0 0
 

La cat~gorie des promoteurs fonciers clandestins a 6t6 active
 
dans les trois phases cities (valorisation active allant de 1 A
 
2 ans maximum) contrairement A d'autres categories qui ont mis
 
leurs morcellements sur le march6 sur une p~riode plus longue (4
 
A 5 ans et plus).
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Travailleurs Emigrds

70% : 

50%:
 
40% :
 
30% :
 
20% :
 
10%_:
 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
 
...PHASE I.II...PHASE 2.II..PHASE 3
....
 

- Les acqudreurs des lotis ements clandestins dtaient surtout

constituds 
de TME (45 A 65%) entre 1976 et 1980, cette
 
proportion s'est affaiblie entre 1980 et 1988.
 

Petits Promoteurs
 

100% :
 
80% :
 
60% :
 
40% :
 
20%
 
0%
 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
 

I.. .PHASE 1.I1 PHASE 2.II.PHASE 3....I
 

- La cat~gorie 
 des petits promoteurs constructeurs dont l'action

dtait tres faible entre 1976 et 1979 (moins de 25%), 
 est passde

A 30 et 50% entre 1980 et 
1982, pour connaitre une progression

allant de 75% A 95% apr~s 1982.
 

Acqudreurs Individuels
 

50%
 
40%.
 
30 .
 
20%
 
10% 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
 

Ces donn~es montrent d'une part que, pendant la pdriode du
clandestin (1976-1980), 
le marchd de 1'offre et de la demande dtait

davantage tourn6 vers les transactions sur les petites parcelles

(lots 6conomiques), 
 alors que pendant la p~riode 1982/1988, ce

marchd est devenu un march& immobilier de logements apr~s une
 
p~riode d'h~sitation (1980/1982).
 

Cette mutation profonde peut s'expliquer par l'apport
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important de l'expdrience tent~e sur le quartier. Ndanmoins,
 

plusieurs facteurs ont permis cette 6volution.
 

Evolution du prix du terrain
 

Un des volets de l'enquote effectu~e sur le site devait 
permettre de retracer l'Avolution du prix du foncier A travers les 
petites et grandes parcelles et de comparer cette 6volution entre 
le clandestin et le r~glementaire ; il 6tait 6galement int~ressant 
de comparer les prix des parcelles par rapport A leurs 
positionnement dans le lotissement (fagade sur grand axe commercial 
ou A l'int~rieur).
 

Evolution du prix du foncier A Monfleuri entre 1975 et 1988 en DH
 

Ann~es 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88
 

Coat du 25 50 60 100 100 230 240 250 280
 
m2 brut
 

Prix du 120 120 150 200 200 300 350 350 350 400 500
 
m2 inter
 
(cland.)
 

Prix du
 
m2 fagade 150 200 300 350 400 450
 
(cland.)
 

Prix du 550 650 650 700 800 900 1300 140C
 
m2 inter
 
(r~gl)
 

Prix du 600 700 750 900 1200 1500 2000 2500
 
m2 fagade
 
(r~gl)
 

... PHASE 1............ PHASE 2............. PHASE 3 .............
 

Ce tableau montre l'volution spectaculaire du prix du terrain A
 
Monfleuri.
 

- Le prix A l'hectare a 6t6 multipli6 par 10 entre 1975 et 1984 
ceci montre l'volution incontrol~e du foncier et la situation 
induite par le plan de l'urbanisme. 

- Comparativement le prix de la petite parcelle dconomique a 6t6
 
lui-meme multipli6 par 10 pendant la meme p~riode.
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Le d'marrage du lotissement r~glementaire est 
apparu avec des
prix qui, que
bien supdrieurs 
 au prix du clandestin,
permettaient de concurrencer celui-ci 
 (les lots vendus dtaient
rdglementds 
et dquip~s, ce 
qui n'tait 
pas le cas des lots

clandestins).
 

L'Avolution 
des prix du lotissement l6gal, 
 en augmentant
rapidement devait in~luctablement aboutir A faire une s~lection
des demandeurs 
pour ne permettre l'acc~s 
 qu'aux promoteurs

immobiliers.
 

Mais la promotion immobili~re peut-elle resister A l'6volution
 
du march6 foncier ?
 

IV. 
 LES MUTATIONS DANS LA STRUCTURE DE LA PROMOTION IMMOBILIERE
 

Si le redressement 
a permis aux promoteurs/lotisseurs de
d~velopper le 
 lotissement l6gal, il en
a outre favorisd
l'apparition et le d~veloppement d'un 
courant essentiel dans la
promotion de l'immobilier, par la production d'un tissu 6quilibrd
et mieux maitris6 
uue le clandestin ; la 
 promotion de
construction, int~gr62 au la
 
syst~me clandestin par la construction
partielle de logements pour le compte de tiers, s'est d6plac6e vers
le secteur immobilier l6gal pour satisfaire la 
meme demande (TME ou
acqu6reur individuel) 
tout en s'ouvrant A d'autres couches sociales
plus larges et ce, 
 en recourant au syst~me 
 bancaire pour le
financement des 
 logements 6conomiques, lui permettant 
de mieux
assurer sa reconversion et 
sa nouvelle activit6 de promotion.
 

Le d~veloppement de 
ce type de 
 march essentiellement 
dQ aux
petits promoteurs individuels, a permis au quartier d'etre valoris6
et d'acc~der A un 
certain standing, ce qui 
 peut etre appr~hendd A
travers les 6quipements r~alis~s 
 depuis 1980, mais surtout par le
niveau des prix atteints par la parcelle (2 500 DH le m2).
 

La tentative 
de 
 faire 6voluer et renforcer un corps de
promoteurs immobiliers capable de r~pondre massivement A la demande
non satisfaite 
 (pour substituer 

comporte le risque 

cette demande au clandestin),

A court terme que 
ce corps de mtier ne soit
asphyxi6 par la retention du sol 
 (la marge du propri~taire du
terrain augmentant au 
 fur et A mesure que le support foncier
 

rench~rit).
 

Car si 
le prix des parcelles augmente, renforgant l'emprise du
propri~taire terrien 
sur le march6 foncier et de 1A
immobilier, le petit promoteur 
sur le march6
 

immobilier 
ne peut r~aliser
d'habitations 
 que par l'augmentation des 
 prix de vente de ses
logements pour maintenir 
sa marge b~n6ficiaire, 
fermant ainsi
l'acc~s de son marchd 
immobilier A de larges couches sociales.
 

Ce mcanisme 
a 6t6 saisi dans le tableau suivant, qui d~coule
d'une enquete effectu~e sur des 
 parcelles valoris~es pendant la
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p~riode 1981/1988 ; en reportant les donn~es obtenues sur une
 
parcelle de 100 m2, les dates et les conts du foncier et du
 
logement, on s'apergoit que :
 

- le prix du logement a peu vari;
 

- la marge de profit du promoteur est rest&e stable 

- le prix de la parcelle a connu une augmentation (comparaison
 
entre, d'une part la date et le prix d'achat de la parcelle, et
 
d'autre part, la date et le prix de la parcelle A la vente du
 
logement).
 

La conclusion qu'il faut tirer de ce tableau est que ce corps
 
professionnel, apparu dans le clandestin, et qui a pu etre
 
reconverti dans le cas de Monfleuri, peut massivement produire des
 
logements de bon standing adapt~s A la demande, si les Pouvoirs
 
Publics rdsolvent les problmes dus au foncier, soit par la
 
r~glementation (adaptation de la r~glementation de l'urbanisme a la
 
promotion immobili~re par la r~glementation du foncier) soit par la
 
mise A la disposition de ces petits promoteurs de terrains A faible
 
coat foncier, mais avec un cahier de charges tr~s precis tenant
 
compte des limites de la demande, surtout celle des moins pourvus.
 

Le tableau suivant illustre ces donn~es:
 

: 1981 : 1982 : 1983 : 1984 1985 : 1986
 

Date d'achat de la 1981 : 1981 1982 1982 1982 1981
 
parcelle (1) :
 
Prix d'achat de la : 550 : 600 : '700 650 : 650 600
 
parcelle : :
 
Date de construction: 1981 : 1982 1983 1984 1984 1986
 
Coot de construction: 580 : 600 : 600 : 650 : 650 : 650
 
Date de vente d'un : 1981 : 1982 : 1983 : 1984 : 1985 1986
 
logement . :
 
Prix de vente d'un :92 500:100 000:103 450:110 000:110 000:115 000
 
logement : :
 
Prix actuel (2) de
 
la parcelle par rap-: :
 
port date de vente : 550 : 700 : 700 : 750 : 850 : 900
 
Marge du promoteur :
 
entre (1) et (2) et :
 
par logement 0 : 10 000: 0 : 10 000: 20 000: 30 000
 
Marge Foncier:18 333: 23 333: 23 333: 25 000: 28 333: 30 000
 
du pro- : : :
 
moteur
 
Coat de I Construct.:58 000: 60 000: 60 000: 65 000: 65 000: 65 000
 
const./ Cont du log:76 333: 83 333: 83 333: 90 000: 93 333: 95 000
 
prix de P. de vente:92 500:100 000:103 450:110 000:110 000:1.5 000
 
vente Marge:16 167: 16 667: 20 117: 20 OO: 16 667: 26 000
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Conclusion:
 

Si la demande rencontre des probl~mes difficiles, qui sont dus
essentiellement au d~rdgiage de 
 la machine de production fonci~re
et immobili&re, 
 cette machine 
subit elle-meme le contrecoup des
divers probl~mes rencontrds dans les domaines 
de la r~glementation
du processus de production 
du logement, de l'urbanisme inadaptd A
l'volution urbaine 
et du 
syst~me fiscal. L'Etat doit jouer le
role de r~gulateur des divers marchds 
pour permettre l'6volution
des secteurs productifs au detriment des secteurs non 
productifs

tel que le foncier.
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I. INTRODUCTION
 

La Jordanie est un pays qui connait un d~veloppement rapide

ainsi qu'un taux d'urbanisation tr~s dlev6. Elle passe actuellement
 
par une p~riode de transition entre les syst~mes traditionnel et
 
moderne de propri~t6 fonci~re. Les conflits qui surviennent en

raison de cette situation se traduisent souverit par une

collaboration 6troite entre les secteurs public et priv6. Cette

communication pr~sente de mani~re synthdtique 
les modules

d'utilisation du sol et 
de propridt6 fonci~re qui prevalent en

Jordanie, certains des problrnes fonciers majeurs qui se posent, et

les mesures prises par 1'Etat afin d'amdliorer la production de

terrains urbains destines A l'habitation. Nous pr~sentons

dgalement un aperqu succinct de trois interventions importantes des
 
autoritds 
publiques et qui concernent le d~classement des zones

("downzoning"), le des
red~coupage lotissements, et la

1galisation/enregistrement des 
terrains dans les zones d'habitat
 
clandestin.
 

II. REGIMES FONCIERS, PLANIFICATION URBAINE ET ZONAGE EN JORDANIE
 

A. Types de r~gimes fonciers
 

Le r~gime foncier actuel de la Jordanie, issu de la loi

Coranique et du Code Ottoman de 1958, est 
 de nature surtout
 
traditionnelle. Les cat~gories de 
 r~gime foncier 6tablies dans ce
 
dernier code sont toujours en vigueur dans leurs grandes lignes.
 

Ii existait historiquement deux categories de r6gimes fonciers
 
avant la crdLtion de 1'Etat jordanien moderne :
 

- les terres "amiri" dont le droit de propri~t6 absolu revient A

l'Etat. Ces terres comprennent les exploitations agricoles, les

forots, les terres pastorales, etc... S'il est possible d'acheter
 
et de vendre librement ces terres, 1'Etat conserve un droit
 
ultime sur elles.
 

- les terres "inalienables" qui relevaient initialement du r~gime

"amiri", mais dont les droits de propridt6 furent donn~s plus

tard A des particiuliers.
 

Les r~gimes fonciers actuellement en vigueur ont 6t6 6tablis en
 
vertu de 1'article 1 de la Loi d'Occupation des Terres en date de
 
1933. Ils comprennent :
 

-
les terres "mulk" qui se situent A l'int~rieur des limites
 
municipales et qui font l'objet 
de titres de propridtd ou de
 
proprit6 libre ;
 

- les terres "miri" qui sont principalement des terres agricoles

situ~es en dehors des limites municipales. Dans ce cas, le
 
"propridtaire" dispose de l'usufruit des terres avec le droit d'y
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procdder & des investissements ou d'en disposer & son grd, sans
 
pour autant ddtenir le droit absolu de propridtd qui revient
 
toujours A l'Etat ;
 

- les "waqf" ou terres inalidnables qui ne peuvent etre ni loties
 
ni enlevdes A leur propridtaire ou A ses hdritiers. Elles
 
appartiennent soit aux institutions charitables ou religieuses

qui les utilisent a des fins b~n6voles, soit A des hdritiers 
priv~s ; 

- les terres "abandonndes" qui offrent des possibilit~s
 
d'am~nagement mais que personne n'a utilis~es ni exploit~es.

Elles appartiennent A l'Etat ;
 

- les terres "infertiles" qui ne peuvent pas etre exploit~es en
 
raison de leur topographie accidentde, un climat ou un
 
environnement difficile, etc... Elles appartiennent dgalement A 
1'Etat. 

Il est possible de disposer aussi bien des terres "mulk" que
des terres "miri" en Lopropridt6 ou "musha'a". Dans le pass6, la 
proprit6 collective 6tait d~tenue par un village ou une tribu et 
les terres &taient r~attribudes p~riodiquement aux individus en 
fonction des besoins. Dans le contexte urbain moderne, 
l'appellation "musha'a" est donn~e A toute parcelle appartenant A 
plus d'un seul propri6taire.
 

B. Evolution des terres "musha'a" et "miri"
 

Selon le r~gime "musha'a" traditionnel, les terres appartenant
 
aux tribus 6taient tenues en copropri~t6, et une part en 6tait
 
attribude A chaque membre de la tribu. Les dirigeants du village

proc~daient p~riodiquement A la r6attribution de ces terres en
 
tenant compte des d~c~s, des h~ritages et des autres changements

intervenant au sein de la communaut6. Cependant, le syst~me

"musha'a" engendra un r~gime foncier fragment6, malgr6 ces
 
op~rations de r~attribution.
 

Les dispositions de la Loi de 1933 sur l'occupation des terres
 
pr~voyaient la r~gularisation des titres de propri~tA fonci~re. Par
 
cons~quent, les terres "musha'a" furent enregistres aux noms des
 
actionnaires individuels, donnant ainsi un statut lgal au syst~me

de fragmentation parcellaire caractristique du r~gime "musha'a".
 
D~s lors, la redistribution des terres en fonction des changements
 
au sein de la communautd ne fut plus possible. Le degr6 de
 
fragmentation augmenta et la copropridt6 devint'chose courante. Les
 
lois et coutumes de succession, selon lesquelles les terres
 
appartenant A une personne d6c~dde sont partag~es entre tous les
 
h~ritiers, sont venues aggraver cette situation.
 

Le gouvernement jordanien a accord6 une importance

particuli~re A l'encouragement de la propri~td priv~e, et par
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consdquent les terres 
 appartenant au domaine public repr~sentent

actuellement bien moins 
 de 30% des terres non ddsertiques. La

plupart des terrains rdsidentiels dans les zones urbaines sont

enregistrds et font l'objet de titres de propridt6 en bonne 
et due
 
forme.
 

L'application des concepts modernes de la propri~td privde aux

r~gimes fonciers traditionnels a n~cessit6 l'intervention sp~ciale

des autorit~s publiques et l'laboration d'outils juridiques et

administratifs sp~cifiques afin de surmonter les probl~mes relatifs
 
A la propridt6 fonci6re. C'est surtout le cas dans les zones qui

connaissent une urbanisation rapide.
 

Il existe relativement peu de zones d'habitat clandeotin ou de

lotissements non r~glementaires en Jordanie. 
En juin 1986, par
exemple, on comptait environ 21 
zones de taille modeste d'habitat
 
spontan6 ou clandestin abritant 135 000 habitants au 
total dans la
 
region d'Amman/Zarqua. En dehors de 
 ces zones, le seul

6tablissement d'habitat spontan6 qui existe en Jordanie 
se trouve A

Aqaba et abrite une population d'environ 15 000 habitants.
 

Le nombre le plus important de lotissements n'ayant pas 6t6

enregistr~s se trouve dans le 
secteur nord-est d'Amman, pros de

Ruseifa et Zarqa. Selon 
 le Service Topographique, environ 1000
 
hectares de terrains de ce genre sont potentiellement disponibles A
 
l'am~nagement.
 

C. Utilisation du sol, planification et am~nagement
 

Selon l'interpr~tation conventionnelle de la l~gislation

actuellement en vigueur en 
 mati~re d'urbanisme, tous les terrains
 
situ~s A l'int~rieur des limites municipales sont disponibles pour

l'am6nagement urbain. II 
est possible d'augmenter la superficle des

terrains urbains par la simple extension des limites municipales

actuelles. Le Conseil Sup~rieur de la Planification peut 6galement

crier de nouveaux terrains urbains en des
dehors limites

municipales en d~signant des "zones d'urbanisme".
 

Durant une longue pdriode de croissance urbaine acc~l~r~e les
 
autorit~s locales furent en competition les unes avec les autres
 
pour c~der des terrains A l'urbanisme. Par consequent, de vastes
 
zones de terrains urbains ont 6t6 mises A la 
 disposition des
 
projets de construction de logements. Dans la plupart des cas, les

terrains faisant l'objet 
 d'un zonage recent ont une capacitd

d'accueil deux trois
A fois plus importante que les populations

urbaines existantes.
 

Malgr Il'absence de moyens efficaces de controle du site et du

calendrier de r~alisation d'un nouveau quartier, les crganismes

charges de la planification ont le pouvoir de refuser des permi.s de
 
construire lorsque le site en question se trouve en dehors des
 
"zones prioritaires d'urbanisme" identifi~es dans 
un Plan Directeur
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et/ou dans le cas oa il n'existe pas d'infrastructures. Toutefois,
 
de tels cas de rejet ne se sont produits que rarenent.
 

Les travaux peuvent d~marrer d&s l'approbation des plans
 
locaux de lotissement, qui sont prdpards g~n~ralement aprbs
 
l'approbation du Plan Directeur. Les plans de lotissement et les
 
demandes de permis de construction qui en r~sultent peuvent
 
recevoir l'agr~ment sans qu'il soit tenu compte de la disponibilit&
 
des 6quipements dans la zone.
 

Les autorit~s publiques peuvent acqudrir des terrains priv~s
 
pour des projets d'int~ret public, comme les droits de passage de
 
routes et d'infrastructurus, les 6coles, les centres de soins, les
 
espaces libres, les batiments publics, etc... Les autorit~s peuvent
 
exproprier sans indemnisation jusqu'A 25% de la superficie de toute
 
parcelle afin de construire ou d'dlargir les routes. Pour les
 
autres cas de projets publics, les autorit~s peuvent proc~der A la
 
vente obligatoire au prix du marchd.
 

D. R~glementations de zonage dans les zones urbaines
 

Les r~glementations de zonage ont r~gi l'utilisation du sol,
 
l'encombrement et la hauteur des immeubles, la superficie couverte,
 
les retraits et les aires de stationnement en Jordanie depuis plus
 
de 22 ans. Ces r~glementations sont 6tablies par des lois, alors
 
que les r~glementations d~taill&es relatives au zonage sont
 
contenues dans des d~crets.
 

L'arret6 municipal sur l'Urbanisme et la Construction de 1979
 
r~git actuellement le zonage A l'intdrieur des limites municipales
 
du Grand Amman. Il n'existe que des differences mineures entre les
 
r~glementations de la municipalitd d'Amman et celles des autres
 
municipalit~s.
 

Selon la r~glementation actuellement en vigueur, les zones
 
d'affectation du sol sont r~parties en zones r~sidentielles,
 
commerciales, industrielles et sp~ciales. Les zones r~sidentielles
 
sont subdivis~es en plusieures cat~gories dont les caract~ristiques
 
sont prdsent~s dans le tableau 1.
 

Une zone commerciale est d~finie comme dtant "centrale",
 
"lin~aire" ou "locale". Une zone industrielle est d~finie comme
 
zone d'industries g~n~rales, d'industries lg~res, ou d'artisanat.
 
La d~signation "zone sp~ciale de d~veloppement" permet un tr~s
 
large 6ventail de types d'utilisaticn du sol. Ces zones ne sont pas
 
limit~es A des sites pr~cis, A l'exception des projets de logement
 
et des projets industriels qui doivent se situer A l'int~rieur d'un
 
pdrim~tre appropri6.
 

Les r~glementations de zonage actuellement en vigueur ne
 
controlent pas les densit~s d'occupation des logements, 6tant donnd
 
que les memes normes relatives A la hauteur maximale des immeubles
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s'appliquent dans la plupart des zones d'habitation quelle que soit
 
la superficie de la parcelle. Par ailleurs, la formLe 
ou le type de
 
logement pouvant etre construit sur une cat~gorie ddtermin~e de
 
parcelle ne fait pas l'objet d'une r~glementation. 11 est possible

de construire des villas A cot6 de grands immeubles, ce qui crde 
des variations 6normes dans la densitd d'occupation au sein d'une 
mnme zone d'habitation. Par exemple, le nombre de logements par
hectare dans une zone de la cattgorie "A" peut varier de 7, dans le 
cas de villas isol~es, A 49 dans le cas de construction d'immeubles 
A appartements d'une hauteur r~glementaire de 3,5 niveaux.
 

Ii est 6galement possible de designer certaines zones comme
 
"zones A haute densit6 d'occupation", destinies A la construction
 
d'appartements A des prix modestes, plus abordables aux m~nages A
 
faibles revenus.
 

III. PROBLEMES ACTUELS DU FONCIER URBAIN
 

La croissance urbaine rapide et les r~gimes fonciers
 
traditionnels ont donn6 lieu A deux probl~mes majeurs en Jordanie :
 
un d~sdquilibre entre l'offre et la demande en terrains A des prix

abordables pour les m~nages 
 A revenus faibles ou modestes, et un
 
nombre important de parcelles tenues en copropridt6.
 

A. Le d~scuilibre entre l'offre et la demande
 

Bien qu'il existe suffisamment de terrains destines A
 
l'habitation dans toutes les zones urbaines, la grande majorit6 des

terrains nouvellement 
 lotis se classe dans les categories

r~sidentielles les plus 6lev~es, avec respectivement 
des
 
superficies minimales de parcel!es de 1 000 m2 et de 750 m2. Etant
 
donn6 le prix 6lev6 des terrains, le zonage A grande 6chelle de
 
terrains d'habitation n'a pas profit6 aux manages aux revenus
 
faibles ou modestes. On continue A enregistrer une p6nurie de
 
terrains "rkglementaires" d'une assez petite superficie, abordables
 
A la majorit6 des m~nages des zones urbaines.
 

B. Copropri~t6 des parcelles
 

La 164islation en vigueur en Jordanie permet la copropridt6

des terres aussi bien agricoles qu'urbaines. Cependant, la
 
copropridt6 comporte plusieurs aspects n~gatifs :
 

- le volume des investissements consacrds A l'exploitation du
 
terrains est assez r~duit. Ceci est vrai surtout en cas de
 
speculation foncihre et dans le cas 
des terres agricoles situds
 
A la p~riph~rie d'une zone urbaine ;
 

- la densit6 de la population peut varier nettement d'une parcelle

A une autre dans les zones d'habitation urbaines
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- la reserve des terres non-exploit~es et vacantes est tr~s
 
importante.
 

Le tableau 2 et la figure 1 ont dt& prepares par le Service
 
Topographique en fonction du d@coupage actuel des parcelles dans la
 
ville d'Amman. Le tableau indique le pourcentage de parcelles
 
tenues en copropri~t6 par rapport A la surface de la parcelle.
 

Les parcelles tenues en copropri~t6 ou "musha'a" et ne pouvant 
etre partag~es entre les copropri~taires parce qu'elles 
n'atteindraient pas la superficie minimale requise de 150 m2, sont 
au nombre de 9 266 et couvrent une superficie totale de 558,3 
hectares. Le nombre total des copropri6taires de ces parcelles est 
de 59 984. Il existe sous le r6gime "musha'a" un grand nombre de 
parcelles d'une superficie assez importante pour lesquelles les 
titres continuent A etre maintenus dans l'indivision sans aucun 
effort d'am~nagement malgr6 la possibilit6, pour les propri~taires, 
de les d~partager ; cette situation est probablement due aux 
problmes juridiques relatifs A la division et aux coats de 
construction. 

La plupart des terres libres dans la region du Grand Amman
 
entrent dans le cadre du r~gime de l'indivision, et pour les
 
raisons cit~es ci-dessus ne font 1'objet ni d'investissements ni
 
d'exploitation.
 

Les contraintes d'ordre social et humain rendent souvent
 
impossible l'limination de la propri~t6 dans l'indivision. Deux
 
6ventuelles solutions A ce probl6me seraient la mise en application
 
de lois visant A reduire la copropri~t6, et la vente des terrains
 
en question aux ench~res publiques. Les deux solutions n~cessitent
 
une demande formelle de la part de l'un des copropri~taires, ce qui
 
se produit tr~s rarement en raison des contraintes sociales et
 
familiales. Une solution de dernier recours A ce problhme pourrait
 
etre l'application d'une loi qui permet au gouvernement d'etre
 
propri~taire de terres aux fins d'ex~cution de projets d'intdret
 
public.
 

Le Service Topographique est la seule instance permettant la
 
v~rification des titres et des droits de propriet6, qui ne sont
 
reconnus valables que s'ils sont enregistr~s aupr~s de ce Service.
 
Cependant, la situation de fait est souvent diff~rente de celle qui
 
est mentionn~e dans ses registres.
 

- Le Service Topographique n'est pas toujours tenu inform6 des 
changements rdels dans l'utilisation du sol par suite de 
l'am~nagement. Par exemple, si une route passe par une parcelle 
et la divise en plusieurs zones, ce changement n'est pas toujours 
indiqu6 sur les plans de lotissement que d~tiennent les 
particuliers. Dans la plupart des cas, les propridtaires 
n'informent pas le Service Topographique des changements qui 
interviennent sur leurs terrains A moins de se trouver dans 
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l'obligation de se presenter au Service 
 pour une raison
 
quelconque.
 

- Beaucoup de parcelles ont 6td am~nag~es et construites sans que

le Service Topographique en soit inform6. On estime 
 qu'il existe
 
environ 110 000 logements A Amman, bien que 7 767 seulement
 
d'entre eux 
soient mentionn~s dans les documents enregistr~s
 
aupr~s du Service Topograhique.
 

- Un grand nombre de terrains sont enregistr~s au nom de personnes

d~c~d~es, le transfert au nom des h~ritiers 6tant facultatif.
 

Ces problt~mes empechent le Service Topographique de fournir
 
les donn~es exactes n~cessaires aux responsables pour 6laborer une
 
nouvelle politique d'utilisation du sol et des strategies A long

terme en matihre de production de lotissements destines A la
 
construction de logements. Des solutions possibles existent d~jA
 

- transposer sur les cartes du Service Topographique les routes,

droits de passage, espaces et terrains publics r~serv~s aux
 
6quipements i.ndiqu~s sur les plans directeurs 
; la superficie et
 
les 	 dimensicns des parcelles faisant l'objet de plans
ces 

devraient etre corrig~es sans qu'il soit demand6 aux
 
propritaires en question de payer ni droits ni taxes 
;
 

- la 	municipalit6 du Grand Amman et 
les autres municipalit~s, ainsi
 
que le Ministare des Municipalit~s, des Affaires Rurales et de
 
1'Environnement, ne 
doivent autoriser le lotissement des terrains
 
que si les propri~taires sont en possession d'un plan et de
 
documents enregistrds et A jour ; 

- dispenser les h~ritiers de terrains du paiement des droits et
 
taxes de mutation lorsqu'ils veulent enregistrer les titres de
 
propri~t6 en leurs propres noms.
 

IV. 	 COORDINATION ENTRE LES SECTEURS PUBLIC ET PRIVE AFIN DE
 
RESOUDRE CES PROBLEMES
 

Trois exemples des possibilit~s de collaboration entre les
 
secteurs public et privA sont pr~sent~s dans ce document :
 

- une description succincte du "downzoning" dans la zone sud-est
 
d'Amman ;
 

- un projet de red~coupage dans le secteur nord d'Amman
 

- un vaste programme de lgalisation et d'enregistrement de
 
parcelles dans la zone situ~e entre Amman et Zarqua.
 

Les sites de ces diff~rents projets et leur importance relative par

rapport aux zones construites d'Amman figurent sur la carte de la
 
fig. 2.
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A. Le d~classement des zones ("downzoning")
 

Dans certaines zones ot les constructions nouvelles ne sont
 
pas conformes aux r~glementations de zonage pour les parcelles de
 
cat~gorie "A" et "B", il est possible d'assouplir ces
 
r~glementations pour permettre la construction d'un quartier avec
 
une densit6 d'occupation plus importante, mais selon des normes de
 
construction moins exigeantes. Cette operation de d~classement des
 
zones d'une densit6 de construction peu importante afin de mieux
 
refldter la rdalit6, peut se faire A la demande des propri6taires
 
de la zone en question.
 

1. MDthodologie d'approche
 

Le d~classement d'une zone d'habitation demande la revision 
des plans approuvds pour des zones de cat~gorie "A" ou "B". On 
proc~de A la modification de la r6glementation afin de permettre la 
construction d'un nombre plus important de logements avec des taux 
d'occupation plus importants que ceux qui auraient exist6 
autrement. 

La r~glementation modifi~e permet g~n~ralement la construction
 
de logements de cat~gorie "C" dans les zones oih 6taient
 
initialement pr~vus des logements de type "A" ou "B", et ce en
 
rdduisant la superficie minimale de la parcelle A 500 m2. Les
 
normes relatives aux zones de stationnement sont 6galement
 
assouplies. Suite A ces modifications, il est possible d'augmenter
 
les densit~s d'occupation de 24-36 logements A l'hectare A 43-48
 
logements A l'hectare.
 

2. Exemole : le secteur sud-est d'Amman
 

Le plan parcellaire recommand6 par le Plan Int~grt de
 
D~veloppement du Grand Amman pr~conise l'implantation de toute la
 
demande de logements de la cat~gorie "D" dans les regions nouvelles
 
ou d~class~es dans les secteurs sud et est de la ville. Les zones
 
d'habitation dans certains secteurs seront transform~es, par un
 
processus de d~classement, en categories "D" au lieu des categories
 
"B" ou "C". Les changements intervenant dans la classification des
 
zones se limiteront aux secteurs oC% la modification "informelle"
 
des r~glements concernant les categories "B" et "C" s'est d~jA
 
op~r~e dans une large mesure par la construction de logements de la
 
cat~gorie "D".
 

Le d~classement d'autres zones d'habitation ayant fait l'objet
 
de peu ou d'aucun am6nagement tiendra compte des projets de
 
construction de logements actuellement en cours ou pr~vus par
 
l'Entreprise de Promotion de l'Habitat, le Ddpartement de
 
l'Urbanisme, d'autres agences publiques et des cooperatives privdes
 
de construction de logements.
 

Tandis que le d~classement des zones et des normes de
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construction plus 
souples sont encourages dans les secteurs sud et
est d'Amman afin de satisfaire la demande des m~nages A faibles
 
revenus, le plan parcellaire recommande aussi qu'aucun autre projet

de construction de logement ne soit autoris6 en 
 dehors des limites
 
des zones rdsidentielles figurant 
dans le Plan Directeur. Cette
 
recommandation vise la sauvegarde des terres agricoles.
 

3. Enseignements de l'expdrience
 

Bien que toutes les leqons de l'expdrience de d~classement
 
n'aient pas encore 6t6 mises A profit, on 
peut dire que le
 
d~classement permet :
 

- d'exploiter de fagon plus appropri~e et plus efficace certains
 
terrains pr~vus pour la construction de logements destines aux
 
revenus 6levis en les red~coupant en parcelles de superficie

moins importantes avant l'amnnagement des routes et 
 des
 
infrastructures ;
 

- d'assurer une m~thode efficace de 
"lgalisation" de constructions
 
qui 
se dveloppent d~jA par les filihres informelles ;
 

- d'assurer une plus grande 6quit6 vis-A-vis des familles A faibles
 
revenus en augmentant l'offre en terrains de superficie moins

importantes, afin de mieux r~pondre A la demande effective ;
 

- de d~livrer les titres de propri,4t6 en bonne et due forme pour

des terrains de superficies moins importantes, permettant ainsi
 
aux propri~taires de ces 
terrains de demander l'octroi de crddits
 
A la Banque Jordanienne de l'Habitat.
 

Il est important que les zones choisies vue
en d'un
d~classement soient situ~es dans 
des secteurs qui conviennent aux
 
m~nages A revenus faibles, A proximit6 des r~seaux de transport

public et des possibilit~s d'emploi. Par ailleurs, il faudrait

envisager dans ces zones 
 la possibilit6 d'6quipements hors-site A
 
un 
 stade pr~coce pour permettre la construction de logements de
 
faqon efficace et ordonne.
 

B. Asseublage et red6coupage des terrains
 

Le remembrement ou red~coupage des terrains est l'une des
techniques qu'emploient actuellement les 
 autorit~s publiques pour

faire 
 face au probl~me de la copropri~t6 et des parcelles

fragment~es. L'exemple 
 le plus ambitieux de ce type d'intervention
 
se trouve dans une zone situde au nord du centre 
ville d'Amman
 
(voir figure 2).
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1. Mdthodologie d'approche
 

Le remembrement permet a une municipalitd d'entreprendre des
 
operations de remembrement ou de reddcoupage. Le Conseil Municipal
 
est l~galement habilit6 A d6clarer "zone de subdivision" toute
 
zone situ~e dans sa juridiction ou & l'int~rieur des limites d'une
 
zone d'urbanisme et ayant fait l'objet d'une extension r~cente, et
 
oa il est permis d'entreprendre des operations de red~coupage en
 
fonction de plans prepares et approuv~s par le conseil municipal.
 

La municipalit6 est autoris;e A pr6lever, sans devoir payer
 
d'indemnisation, une part allant jusqu'A 33,3% de chaque terrain. A
 
signaler que cette part doit etre support~e dans les memes
 
proportions par chaque propri~taire. Ce pr~l~vement est fait dans
 
le but d'assurer les 6quipements suivants :
 

- 6quipements publics : voirie, places publiques, zones de 
stationnement, jardins publics, terrains de sport, ponts, ponts 
pi~tonniers, etc... 

- lieux de culte, 6coles, centres de soins, hopitaux, sites
 

arch~ologiques, etc...
 

- r~seaux d'eau potable et d'assainissement
 

- 6difices devant etre soit d~molis, soit sauvegard~s. 

Au cas oih la superficie totale des terres requises afin
 
d'assurer les 6quipements 6num~r6s ci-dessus d6passe 33,3 % de la
 
superficie globale du terrain, les propridtaires individuels
 
doivent percevoir une indemnit6 au taux pratiqu6 sur le march6
 
foncier.
 

La loi precise 6galement les procedures A suivre pour
 
l'valuation des droits de propri~t6 et fonciers des propridtaires
 
et des locataires, comme pour la definition et la distribution de
 
nouveaux titres de propri6t6 suite aux operations de red~coupage,
 
et pour les rdclamations et l'enregistrement des nouvelles
 
parcelles.
 

La valeur de la propri~t6 avant et apr~s la distribution est
 
6valu~e conform~ment aux modalit~s pr~cis~es par la loi, afin de
 
d~terminer les b~n~fices r~alis~s suite A la subdivision.
 

Un compte est ouvert au nom de chaque zone ayant fait l'objet
 
d'un red~coupage ; ce compte est d~bit des fonds n~cessaires A la
 
r~alisation des 6quipements et cr~dit6 des profits produits par
 
l'op~ration de red~coupage. Les parcelles sont redistributes de la
 
manihre suivante :
 

- la redistribution tient compte de nouveaux 6lments, comme la
 
voirie, l'eau potable, etc...
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- la copropridt6 est interdite ;
 

- au cas oa un propri~taire se en
trouve possession d'une

superficie plus importante qu'au depart, il doit acheter la
superficie exc~dentaire au prix du march6 ; ce prix est pay6 aux
 
propri~taires dont les terrains ont diminu6 de superficie
 

- en cas de non-paiement par un propri~taire de ce manque A gagner

dans les d~lais pr~vus, toute personne dispos~e A payer le
 
montant demand6 peut acheter le terrain en question ;
 

- une partie du terrain est d6sign6e comme dtant rdservde A
 

l'utilisation publique.
 

2. Etude de cas : le secteur nord d'Amman
 

Un service de 
la Municipalit6 d'Amman spdcialement cr66 A cet

effet est charg6 de l'ex~cution de ce projet de red~coupage qui

concerne une superficie d'environ 700 hectares (voir fig. 1). Les
 
travaux ont d~marr6 en 
 janvier 1985 et l'op~ration de d~coupage a

6t6 achev6 en mai 1987, lorsque les cartes d~finitives ont 6t6
 
remises au Service 
Topographique aux fins d'enregistrement des
 
parcelles. Dans l'hypothsse oO aucun problme 
grave ne surgirait

lors de 1'6valuation du prix des terrains, il 
est pr~vu de d~livrer

les titres d leurs propri~taires sur une p~riode de deux 
ans A
 
partir du d6but de 1988.
 

La zone concern~e par le projet dtait compos~e A 1'origine de
 
terres agricoles dont le r6gime 
 foncier et la topographie

accidentde ont rendu A la fois difficile et complexe le zonage

dans le cadre de la l6gislation et des procedures normales.
 
Quelques-uns des propridtaires poss~daient des 6tendues importantes

de terres, tandis que les superficies restantes dtaient subdivis~es
 
en petites parcelles de forme irr6guli~re et avec, dans beaucoup de
 
cas, des r~gimes de copropri~t6.
 

Le remembrement des terrains dans le cadre de 
 ce projet s'est
 
fait de la mani~re suivante :
 

Au d~part, une 
"part" d'un terrain subdivis6 est d~termin~e en

fonction des prix fonciers plutot que de la superficie du terrain

du propri~taire en question. Avant le commencement du projet, une 
commission a fix6 le prix du terrain A 10 DJ/m2. La commission fixe
 
6galement le prix de chaque terrain apr~s l'ach~vement du projet en
 
fonction des prix r~els 
sur le march6 au moment de la distribution.

Une fois le reddcoupage 
 achev6 et la valeur des terrains 6tablis,
 
on propose aux propri~taires des terrains situ~s A l'int~rieur de
 
leur propri~t6 initiale La 
 valeur du terrain propos& est dgale au
 
montant du "credit" de pr~financement.
 

Cette m~thode de red~coupage donne les meilleurs r~sultats

lorsqu'il s'agit de terrains 
d'une petite superficie et de terres
 
"musha'a" oa le copropri~taire ne poss~de qu'une petite portion de
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terrain, insuffisante pour lui procurer suffisamment de "crddits"
 
lui permettant d'obtenir un nouveau terrain. Dans ce cas, sa part
 
d'un terrain red~coupt peut etre vendue aux autres, ou bien il peut
 
acheter suffisamment de parts des autres copropridtaires, afin de
 
r~unir suffisamment de "credits" pour acqudrir un terrain.
 

Une fois le processus achev6, les propridtaires des nouveaux
 
terrains recevront un acte Je proprift6 individuel leur permettant
 
l'achat et la vente de leurs terrains aussi librement que pour tout
 
autre terrain enregistr6.
 

Ii est 6vident qu'un tel syst~me de red~coupage implique un
 
volume important de travail pour les services administratifs et
 
exige une planification et des d~lais importants.
 

Le principal obstacle A la bonne execution de ce projet r~side
 
dans l'Aventuel probl~me juridique qui se poserait en cas de
 
r~clamation par les propri~taires devant les tribunaux concernant
 
la valeur attribute au terrain. I1 existe 6galement le risque que
 
les travaux d'infrastructure soJent retard~s dans certains secteurs
 
de la zone, et que le processus de prise de possession des terrains
 
soit lent et/ou d~phas6 par rapport aux travaux d'infrastructure.
 

3. Enseignements
 

Des lepons tir~es de l'opdration de reddcoupage, nous
 
citerons :
 

- le processus r~duit la n~cessit6 d'acqu~rir a un stade pr~coce
 
les terrains urbains aux fins d'6quipements publics, (ex. voirie,
 
6coles, jardins publics, etc...)
 

- le parcellement repr~sente un effort raisonnable de la part des
 
autorit~s publiques pour contrOler l'utilisation des terrains
 
urbains ;
 

- le remembrement, le red~coupage et le zonage restent toujours les
 
outils les plus puissants A la disposition des autorit~s
 
publiques en vue de controler l'utilisation et l'acquisition des
 
terrains ;
 

- les monopoles fonciers ne posent pas de graves probl~mes pour
 
cette m6thode ;
 

- la valeur des terrains peut etre fix~e A des prix raisonnables et 
de nouveaux march~s fonciers peuvent etre cr66s en op~rant de
 
l~g~res augmentations des prix fonciers ;
 

- des parcelles de superficies diff~rentes peuvent etre offertes
 
afin de rdponidre aux besoins des diff~rents types de promoteurs
 
immobiliers et/ou de propriftaires devant construire leur propre
 
maison
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- la possession des terrains en copropridtd est 6liminde ;
 

- le processus assure les outils, les m~thodes et 
les techniques

permettant aux responsables et planificateurs d'obtenir une
 
vision globale et A long terme des questions relatives A la
 
planification et A l'envirorrnement ;
 

- le processus permet d'explorer les m~thodes alternatives pour le
 
d~veloppement d'utilisations compatibles du sol ;
 

- les capacit~s des pouvoirs d~cisionnels de maitriser ies

questions ayant trait A l'utilisation du sol se trouvant
 
renforc~es.
 

C. Enregistrement des terrains dans des 
zones d'habitat informel
 

Conformment aux tendances r~centes 
au Maroc et en Tunisie,

les zones d'habitat clandestin se d~veloppent dans les regions

situ~es au nord-est d'Amman. Dans ces zones, des groupes aux
 
revenus faibles ou modestes, et dont la situation va en
 
s'amliorant, construisent des logement3 
 de taille importante sur
 
des terrains non enregistr~s.
 

L'occupation informelle de ces zones se 
 d~v(loppe de la
 
manihre suivante : un particulier qui cherche A s'tablir dans la
 
zone commence par se renseigner sur la disponibilit6 et les prix

des terrains. Il obtient ses informations par le biais de ses
 
parents ou proches amis qui, soit poss~dent des terrains dans la
 
zone en question, soit y habitent. Sinon, il peut s'informer aupr~s

des agents immobiliers informels ou "simsars".
 

La plupart des terrains qui sont disponibles dans cette zone
 
sont plus ou moins de forme carrie, avec une superficie

approximative de 500 m2. 
Le prix au m2 de ces terrains est beaucoup

moins 6lev6 que celui des terrains enregistr~s dans les autres
 
secteurs de la ville, et l'acheteur est conscient du fait qu'il
 
sera appei6 A payer un suppl~ment de 2 A 4 DJ/m2 lors de
 
l'enregistrement. II 
 est possible qu'il soit 6galement obligd de
 
payer une amende pour avoir construit une maison en dehors d'une
 
zone urbaine.
 

Un simple contrat du type "hejah" est pass6 entre le vendeur
 
et l'acheteur, sign6 par deux t~moins. Une fois le prix 
du terrain
 
r~gl6, les 
 limites de la parcelle sont inspect~es et mat~rialis~es
 
sur le site. Dans la plupart des cas, une construction symbolique y

est 6lev~e rapidement. LoTs des travaux de construction, le.
 
propri~taire doit prendre soin 
d'6viter la Commission Mixte des
 
Terres qui effectue de frdquentes visites dans la zone. La

Commission est habilit~e A d~truire tous les travaux de
 
construction en cours, A 
confisquer le materiel de construction et
 
A infliger des amendes. Toutefois, 6tant donn6 qu'elle ne travaille
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ni le soir ni le vendredi, une forte activit6 de construction est
 
constat~e pendant ces p~riodes.
 

Une fois qu'une construction est munie d'un toit, on estime
 
qu'elle est habit~e, et la demolition n'est plus autorise. A ce
 
moment, les travaux d'amdnagement et d'extension peuvent se
 
poursuivre sans crainte d'intervention des autorit~s publiques.
 
L'alimentation en eau potable est souvent assur~e A partir de
 
camions-citernes, et des groupes 6lectrog~nes privds assurent
 
l'alimentation 6lectrique contre paiement. Le prix trs 6lev& de
 
ces services priv~s encourage beaucoup de propri~taires A payer les
 
impOts et A soumettre la demande aux services municipaux.
 

1. Description qgn~rale de la mthodologie d'approche
 

Le processus d'enregistrement des terrains dans ces zones
 
d'habitat informel commence au niveau du Service d'urbanisme du
 
Minist~re des Municipalit~s, des Affaires Rurales et de
 
l'Environnement . La zone devant faire l'objet d'un plan
 
d'urbanisme est dtudi~e d'abord en fonction
 

- des logements d~jA existants
 

- de la topographie et des autres contraintes physiques
 

- des r~seaux existants ou pr~vus d'axes routiers.
 

Le processus de planification urbaine consiste dans ce cas
 
particulier en une operation de demarcation de la voirie et des
 
6quipements. Les normes courantes du Minist~re des Municipalit~s,
 
des Affaires Rurales et de l'Environnement sont utilis~es, et des
 
categories sont attribudes aux zones existantes, ce qui repr~sente
 
une reconnaissance a posteriori de la construction informelle dejA
 
en place. Malheureusement, cs processus ne comprend aucune action
 
de rationalisation ou d'change de parcelles. On n'essaie pas non
 
plus de r~server un lotissement A un projet gouvernemental de
 
logements destin~s au groupe A faibles revenus.
 

Une fois achev6, le plan de zonage d'une sous-zone d~termin~e
 
est soumis A l'approbation du Ministare des Municipalit~s, des
 
Affaires Rurales et de l'Environnement. Il est envoy6 ensuite au
 
Gouverneur avant d'etre port6 A l'attention du public. Si le plan
 
ne donne lieu A aucune objection dans un d~lai de deux mois, il est
 
approuv6 et retransmis au Ministare pour approbation definitive.
 
Devenu officiel, le plan est transmis d'abord A la Municipalit6,
 
qui l'int~gre dans ses programmes d'infrastructures et
 
d'dquipements publics, et ensuite au Service Topographique pour
 
l'enregistrement des terrains individuels.
 

Le Service Topographique entame le processus d'enregistrement
 
en proc~dant au controle des lev~s topograp'.iques en fonction des
 
axes routiers. Il proc6de ensuite A l'enregistrement des terrains
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et A l'tablissement de leurs limites rue par rue. Le nom de la
 
personne occupant le 
 terrain et les limites exactes de ce dernier
 
sont enregistrds et les droits d'enregistrement sont calcul~s. Le
 
titre de propridt6 est ddlivrd apr~s paiement total des droits
 
d'enregistrement. Le Service Topographique suspend l'enregistrement

de tout terrain faisant l'objet d'un litige concernant sa
 
proprit6, et passe A l'enregistrement d'autres terrains. La meme.
 
procedure est suivie au cas oa le propridtaire d'un terrain vacant
 
est introuvable.
 

2. Etude de Cas : Ruseifa
 

Le projet couvre une zone d'une superficie d'environ 2 300
 
hectares situ~s en majeure partie A l'int~rieur des limites de la
 
Municipalit6 de Ruseifa (voir fig. 2). Les terrains 
en question

6taient soit des paturages marginaux, soit la propridtd de la
 
Compagnie des Phosphates. Les droits de propri~t6 sur les paturages

furent conf~r~s oralement par le Roi Abdallah A certaines tribus au
 
courant des annie 1920. L'urbanisation a eu lieu dans sa majeure

partie par la vente informelle des droits tribaux 
sur la base de
 
simples contrats du type "hejah". Selon les dispositions de la Loi
 
No. 40 de 1952 relative A ces zones, n'ont 6t6 reconnues propri~t~s

appartenant aux particuliers que les terres cultiv~es, les autres
 
terres devant revenir A l'Etat. Le fait que beaucoup de familles
 
non-agricoles habitaient dejA la 
 zone a donnd lieu A beaucoup de
 
pressions politiques, poussant le Gouvernemnt au debut des annes

soixante-dix, A prendre la d6cision d'entamer la l~galisation de la
 
situation des terrains individuels. Des agences du Service
 
Topographique ont 6t6 cr6es et ces agences continuent A travailler
 
A ce jour.
 

D~s 1987, le Service Topographique, en collaboration avec le
 
Minist~re des Municipalit~s, des Affaires Rurales et de
 
l'Environnement, et la Municipalitd de Ruseifa, achevd
avait 

l'enregistrement de la plupart des 6tablissements les moins r~cents
 
des deux cot~s de l'Oued Zarqa et proc~dA A la r~gularisation des
 
autres 6tablissements (voir fig. 3). Une fois achev~e, cette phase
 
marquera la r~gularisation en terrains individuels d'environ 530
 
hectares de terrains urbains avec une 
capacit6 d'accueil globale
 
d'environ 150 000 habitants.
 

Le Ministare des Municipalit~s, des Affaires Rurales et de
 
l'Environnement a 
d~jA entamd le zonage des 700 hectares de terres
 
situ~es au nord de la route vers Vajouz, et qui 
 ont d~jA vu la
 
construction de logements dispersds sur environ 15% de leur
 
surface.
 

3. Enseignements
 

L'op~ration de r~enregistrement des lotissements du secteur
 
informel dans la r~gion 
 de Ruseifa se poursuit depuis plusieurs
 
annes. Parmi les legons 
 tir~es de l'op~ration de reddcoupage,
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nous citerons les suivantes :
 

- les marchds fonciers informels repr~sentent souvent la seule
 
solution permettant aux m~nages d'6viter les prix fonciers dlev~s
 
et les contraintes des normes d'urbanisme ;
 

- malgr6 sa situation, ! ne convient pas aux familles A revenus
 
faibles, la zone de Ruseifa a fourni A ces derni~res l'une des
 
rares possibilit~s, dans la region d'Amman, d'acqu~rir des
 
terrains A des prix abordables ;
 

- les nouvelles zones clandestines ou spontandes sont caract~ris~es
 
par une certaine organisation de la part des habitants. Les
 
routes sont g~ndralement implant~es de fagon ordonn~e et sont
 
assez larges pour permettre le passage des v~hicules. Des
 
mat~riaux solides sont utilis6s pour la construction des
 
logements et il existe un respect informel des r~glementations
 
r~gissant la construction et le zonage ;
 

- le processus d'enregistrement est lent et demande la
 
collaboration de plusieurs organismes publics ainsi qu'un
 
personnel et un effort considrables ;
 

- il est souvent difficile de percevoir les droits d'enregistrement
 
du fait que beaucoup de familles estiment de bonne foi qu'elles
 
ont d~jA pay6 le terrain ;
 

- l'implantation des infrastructures et des 6quipements publics 
continuera A poser des probl~mes et il faudrait, par consequent, 
qu'elle soit minutieusement planifi~e ; 

- il existe dans la zone des possibilit~s de zonage de terrains de
 
superficies moins importantes A des prix abordables aux familles
 
aux revenus faibles.
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---- ----------------------------- ----------------- ---------------- ---------- -------------

------ ----------- ---- ----- --------

TABLEAU I
 

;E6LEMENTATION URBAINE EN ViGUEUR DANS LES ZONES RESIDENTIELLES STANDARDS
 

91gIeientation Zone 'A' 
 Zone '3 | Zone 'C' Zone 'D' 
 Zone 'E' Popu- Fcou

an [ Autre !Aan -utr nAute /Atre / uel ,--- ute Aiman Aute 

E.--.~tr_ peel..., 

Suoerficie de la 1000 1000 750 750 300 500 300 250 17% 150 150 

de iaparcelle (2 

Faace liniaale 25 25 18 20 15 18 13 15 12 10 :2 

'Avant 5 5 4 
 4 4 3 3 
 3 3 2 3Latbral 5 4 4 3 
 3 2,5 2,5 2 2 
 0 0
Amrrire 7 5 6 4 4 3 2,5 2,5 2 2 
 3
 

Hauteur (a) 14 14 14 14 
 14 11 14 11 11 
 11 11
 

Etaoes 3,5 4 3,5 4 3,5 , 3,5 3 3 3 3 

2apport suoerIicie 
habitable 1,.& 1,44 1,47 1,26 -,&a 1,32 1,a2 1,56i I's 1,6 -,3 

mectare 7,5 7,5 
 10 10 15 15 24 
 26 43 43
 

Stationnesents/
 
iomement 
 1 0,5 1 0,5
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4 

FIGURE 1
 

SUPERFICIE DES PARCELLES ET NOMBRE DE PROPRIETAIRES
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------------------------- --- ----------------- 

TABLEAU 2
 

NOMBRE DE PARCELLES EN FONCTION BE LA SUPERFICIE ET DU NOMBRE DE PROPRIETAIRES
 
Zones iunicioales dans le Grand Aman
 

Superficie W.2) I propr. 2 propr. 3-5 propr. 6-10 propr. )11 propr. Total I 

< 300 11343 1933 1205 
 658 242 15S87 12,16
100 - 4;3 8215 3632 1501 720 226 24294 19,19 
500 - 749 17049 3496 1861 709 231 23346 18,44

750 - 999 19009 2712 1425 582 
 216 23944 18,32 
1000 - 2999 19130 3260 1338 879 404 25611 20,23

3000 - 4999 1353 491 619 241 183 3487 2,75
5000 - 19999 3836 913 1199 772 563 7283 5,75 
0000 - 49999 744 182 356 272 327 1881 1,49
 
0000 ( 308 101 
 412 190 331 1342 1,06
 

-TCA 91587 !6726 !0516 
 5023 2723 1IE375 00,00
 

-
-
% 72,36 13,21 9,31 3,97 2,15 100,00 
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ANNEXE A
 

PROGRAMME
 



PROGRAMME
 

Dimanche 19 *uin
 

2Oh00 	 Rdception d'ouverture A l'Hotel Altis
 

Allocution de bienvenue :
 
Peter Kimm, Directeur du Bureau de l'Habitat 
et de
 
l'Urbanisme, AID, Washington, D.C., 
Etats Unis.
 

Dr. Jos6 Manuel Nunes Liberato, Secr~taire d'Etat, charg6

de l'Administration Locale et de l'Am~nagement, Minist~re
 
du Plan et d'Administration R~gionale, Portugal.
 

Lundi 20 Juin
 

9hOO 	 Seance d'ouverture
 

Introduction : Les probl~mes fonciers en 
 zones urbaines
 
dans la r~gion

Peter Kimm, Directeur du Bureau de l'Habitat et de
 
l'Urbanisme, AID, Washington, D.C., 
Etats Unis.
 

Expos6 des thmes essentiels: Le role secteur public
du

dans la gestion et l'am~nagement des terrains urbains
 
Charles Haar, Harvard University, Cambridge, Etats Unis.
 

12h30 	 D6jeuner, Hotel Altis
 

14h3O 	 Expos6 sur l'am~nagement de l'espace urbain au Portugal

et visite de la localit6 de Sintra organis~e par la
 
Municipalit6 de cette ville.
 

Diner A Sintra, parrain6 par 1'Institut National de
 
l'Habitat (INiH), Portugal.
 

Mardi 21 Juin
 

9h00 	 Outils de gestion foncihre urbaine A la disposition des
 
pouvoirs publics: contraintes de leur mise en 
 oeuvre
 
President de la seance 
 : David Leibson, USAID (RHUDO),
 
Lisbonne
 
Pr~sentateur : Simms,
David Expert-Planificateur,
 
Luxor, Egypt
 
Conf~renciers
 
William Doebele, Graduate School of Design, Harvard
 
University, Cambridge, Etats Unis.
 
Joao Teixeira : Commission Regionale de Coordination,

Ministbre du Plan et d'Administration R~gionale,
 
Portugal.
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12h30 	 Ddjenner A l'HOtel Altis
 

14h30 	 Incitations et entraves A l'amdnagement des terrains
 
urbains par les opbrateurs privds
 

Pr~sidente de la s6ance : Sonia Hamman, RHUDO/Tunis
 
Vincent Renard, Laboratoire d'Econom~trie de l'Ecole
 
Polytechnique, Paris, France.
 

Conf~rencier; :
 
Aras Turki, Minist~re de l'Equipement et de l'Habitat,
 
Tunisie.
 
David Dowall, Institute or Urban and Regional
 
Development, University of California, Berkeley, Etats
 
Unis
 
Bassam Atari, Jordan Housing Bank, Jordanie
 

Mercredi 22 Juin
 

PANEL : L'am~nagement des terrains en tant que processus
 

Pr~sidente de la s~ance : Amy Nolan, Bureau de
 
l'Habitat et de l'Urbanisme, AID, Washington, D.C.,
 
Etats unis
 

Assurer la r~ussite de l'am~nagement foncier le
 
processus et les 61ments essentiels garantissant la
 
r~ussite
 
David Dowall, Institute of Urban and Regional
 
Development, University of California, Berkeley, Etats
 
Unis.
 

L'urbanisme multic~phale
 
Fathi Ennaifer, Municipalit6 de Tunis, Tunisie
 

Les roles des pouvoirs centraux, r6gionaux et locaux dans
 
l'am~nagement du territoire
 
Antonio Pinto, Minist~re du Plan et d'Administration
 
Rdgionale, Portugal.
 

Conf~renciers :
 
Michael Kitay, Bureau for Private Enterprise, AID,
 
Washington, D.C., Etats Unis
 
Abdessatar El Amrani Jamal, Minist~re de l'Habitat,
 
Maroc
 

12h3O 	 Ddjenner A l'HOtel Altis
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14h30 	 PANEL : Cooperation entre les secteurs publics 
 et
 
privds dans le domain de l'am~naqement foncier et
 
urbain
 
Pr~sident de la sdance : Harry Birnholz, USAID (RHUDO),
 
Rabat
 

Vers un 	 renouvellement des techniques de 
la qestion
fonci4re urbaine - potentialit~s et limites
experience des villes d'Asie 
Alain Durand-Lasserve, INTERURBA, Talence, France 

Processus de redres:, ment 
 d'un quartier non
 
r~qlementaire - le cas Montfleuri (Maroc)
Abdelaziz Filali, Agence Nationale de Lutte contre
 
l'Habitat Insalubre (ANH), Maroc
 

La cooperation entre les secteurs publics 
 et :Jriv~s
 
dans I'am~nagement fancier urbain en Jordanie
 
Awad Tel, Ministare des Municipalit6s, des Affaires
 
Rurales et de l'Envrionnement, Jordanie
 
Hussam Azar, Minist(re des Finances, Jordanie
 

Conf~rencier :
 
Vincent Rnard, Laboratoire d'Economtrie de l'Ecole
 
Polytechnique, Paris, France
 

Jeudi 23 Juin
 

9h00 	 Synth~se 
Pr~sidente de la s~ance : Sonia Hammam, RHUDO/Tunis
 
Synth~se du s~minaire : William Doebele
 
Graduate School 
 of Design, Harvard University,

Canbridge, Etats Unis
 

13hOO 	 D~jeQner A .'Hotel Altis (salle Alvorada) 

Sdance de 	cloture :
 
Dr. Jos6 Manuel Alves Elias de Costa, Secrdtaire
 
d'Etat, charg6 de la Construction et de l'Habitat,
 
Minist~re des Travaux Publics, des Transports et des
 
Communications, Portugal
 

Peter Kimm, Directeur du Bureau de l'Habitat 
et de
 
l'Urbanisme, AID. Washington, D.C., Etats Unis
 

A-3
 



ANNEXE B
 

LISTE DES PARTICIPANTS
 



RHUDO/NENA
 

SEMINAIRE REGIONAL SUR LE DEVELOPPEMENT FONCIER URBAIN
 

SIDI SAID, Hamid 


TAHA, Osama Mohamed 


YOUSSEF, Mohamed 

Mahmoud 


ZAKI, Ahmed Abdel S. 


ATARI, Bassam 


AZAR, Hussam 


FARIZ, Ghaith 


FAROUQA, Mazen 


HASANI, Mohamed 


KEILANI, Waddah 


19 -23 Juin, 1988
 
Lisbonne, Portugal
 

LISTE DES PARTICIPANTS
 

ALGERIE 

- ali de Annaba, Ministare de l'Intdr -,:r, 
- R~sidence Wilanja, Boulevard Ben 1
id,
 
Annaba
 

EGYPTE
 

- Alexandria Governorate's 
 Liaison Officer
 
for Local Development/AID Program
 

- Horria Street, No. 66, Alexandria
 

- Chief of Wayly District, Cairo Governorate
 
- Abassia Square, Cairo
 

-
Director, Urbon Development Department
 
- Suez Governorate, Suez
 

JORDANIE
 

- Deputy Director General, The Housing Bank
 
- P.O. Box 7693, Amman
 

- Director 
 of Statistics 
 and Public
 
Relations, Directorate of Land 
 and Surveys
 
Department
 

- Ministry of Finance, P.O. Box 70, Amman
 

- Head of Technical Department of Cities and
 
Villages, Development Bank
 

- P.O. Box 1512, Amman
 

- Research Engineer, Ministry of Planning,
 
- P.O. Box 555, Amman
 

- Const,. General Manager, Al-Sager
 
Engineering Est.
 

- P.O. Box 382, Amman
 

-
To;n Planner, Greater Amman Municipality
 
- P.O. Box 132, Amman
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MADANAT, Suhil 


SARTAWI, Muthana 


TELL, Awad 


ALAOUI, Abid 


ALLAL, Naciri 


BELHAJ, Abdelaziz 

Filali 


BELKHAYAT, Abdeslam 


BENNIS, Abdelkrim 


EL MOUNTASSER, 

Abdelhak 


EL AMRANI JAMAL, A. 


EL KADIRI, Khalid 


LARAICHI, B. Najib 


- Head, Shelter Unit, Ministry of Planning
 
Director, National Housing Strategy Study
 

- P.O. Box 3362, Amman
 

- Engineer - General Manager, Alsager
 
Engineering Est.
 

- P.O. Box 5018, Amman
 

- Secretary General, Ministry of Municipal
 
and Environment Affairs
 

- P.O. Box 1799, Amman
 

MAROC
 

- Am~nagiste Charg6 de la Tutuelle
 
Urbanistique *des Collectivit s Locales,
 
Minist~re de l'Int~rieur
 

- 35 rue Alhalsadi, Agdal, Rabat
 

- Avocat, ALPIM
 
- 79 rue Prince Moulay Abdallah, Casablanca
 

- Directeur Technique, Agence Nationale de
 
- Lutte Contre l'Habitat Insalubre (ANHI)
 
- 2, rue Al Osquofia, Rabat
 

- Conservateur G~n~ral du Royaume, DCFTT
 
Minist~re de l'Agriculture
 

- Direction de la Conservation Fonci~re,
 
Rabat
 

- Pr~sident, Association des Lotisseurs et
 
Promoteurs Immobiliers Marocains (ALPIM),
 

- 70 Bd. Moulay Ismall, Casablanca
 

- Am~nageur-Urbaniste, Chef du Service de
 
l'Habitat et de l'Am~nagement du
 
Territoire, Agence Urbaine de Casablanca
 

- 18 Boulevard Rachidi, Casablanca
 

- Secrdtaire Gdndral, Ministre de l'Habitat
 
- Rabat
 

- Directeur des Domaines, Minist~re des
 
Finances
 

- Rabat
 

- Directeur G~n~ral, Agence Nationale de
 
Lutte Contre l'Habitat Insalubre (ANHI)
 

- 2 rue Osquofia, Rabat
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OHAYON, Henry 


TAHIRI, Alaoui 

Moulay Chdrif 


AL-MAHROUKY, Ali M. 


BEN ABDESSELEM, El 

Habib 


BEN MAHMOUD, 

Abderrazak 


ENNAIFER, Fathi 


GHANNOUCHI, 

Noureddine 


HAMROUNI, Abderrazak 


HORRIGUE, Noureddine 


KALLAL, Ali 


LABIDI, Mohamed 


M'HEDBHI, Rached 


- Directeur Technique, ALPIM
 
-
70 Moulay Smail, Casablanca
 

- Directeur de la Planification et de la

Programmation, Ministire de l'Habitat
 

- 22 rue Houara, Citd Administrative, Rabat
 

OMAN
 

- Director General for 
Town Planning and
 
Survey, Ministry of Housing
 

- P.O. Box 173, Muscat
 

TUNISIE
 

- Conservateur 
 de la Propriete Fonci~re,

Minist~re de la Justice
 

- 29 rue de l'Inde, 1004 Tunis
 

- President de la Chambre Syndicale 
des
 
Agents Immobiliers de Tunisie
 

-
4 Passage de l'Arabie Saoudite, Tunis
 

- Directeur 
 des Travaux Techniques,
 
Municipalit6 de Tunis
 

- 6 rue d'Ath~nes, Tunis
 

- Chef de Service, Minist~re du Plan
 
- Place Ali Zouaoui, Tunis
 

- President Directeur Gn~ral, 
 Agence

Foncihre d'Habitation
 

- 30 rue 7050, 1002 Tunis
 

- Sous Directeur du Cadastre 
 et de la
 
Cartographie, Municipalitd de Tunis
 

- 8 rue d'Ath~nes
 

- President Directeur G~n~ral, 
 Office de la
 
Topograpographie et de la Cartographie
 

- Cit6 Olympique, Tunis
 

4
- D.recteur Gdndral des Collectivit~s
 
Locales, Minist~re de l'Intdrieur
 

- avenue Habib Bourguiba, Tunis
 
-
Directeur, Agence Fonci~re d'Habitation
 
- 30 rue 7050, 1002 Tunis
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TRABELSI, Bdchir-Directeur 
d'Epargne Logement 

- rue J.J. Rousseau, Tunis 

Gdndral Adjoint, Caisse Nationale 

TURKI, Aras-Secrdtaire 
1'Habitat 

G~ndral, Minist~re de l'Equipment et de 

- Citd Jardins, Tunis 

EXPERTS
 

DOEBELE, William-Professor, Graduate School of Design, Harvard
 
University
 

- Cambridge, Massachusetts 02138, U.S.A
 

DOWALL, David-Professor, Institute of Urban and Regional
 
Development, University of California, Berkeley, California 94720,
 
U.S. A.
 

DURAND-LASSERVE, -Charg6 de Recherche, Programme Interurba-

AlainTiers Monde (CNRS)
 

- Centre Natironal de la Recherche Scientifique, Domaine
 
Universitaire, 33405 Talence
 

HAAR, Charles-Professor of Law, Harvard University
 
- 300 Griswold Hall, Cambridge, Mass. 02138, U.S.A.
 

HOWLEY, John-Vice President, Policy Planning and International
 
Affairs, Association of Realtors
 

- 777 - 14th Street, N.W., Washington, D.C. 2005, U.S.A.
 

RENARD, Vincent-Directeur de Recherches au Centre National de la
 
Recherche Scientifique
 

- 1 rue Descartes, 75005 Paris
 

SIMS, David-Consultant Planner, Luxor 
- c/o RAINBOW, 2 El Malik el Afdal St., Suite No. 7, Zamalak, 

Cairo 
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USAID
 

AID Office of Housing and Urban Programs
 
Room 315, SA-18 Center
 

U.S. Department of State
 
Washington, D.C. 20523
 

USA
 

KIMM, Peter 
 - Director, Office 
of Housing and Urban
 
Programs
 

KITAY, Michael 
 - Assistant 
 General Counsel, Bureau for
 
Private Enterprise
 

NOLAN, Amy 
 - Assistant Director for Policy and Urban
 
Programs, Office 
 of Housing and Urban
 
Programs
 

RHUDO/NENA - 28 rue Suffex, Tunis, Tunisie
 

COHEN, Monique 
 -
Regional Activities Coordinator
 

HAMMAM, Sonia 
 - Acting Assistant Director/Housing Officer
 

JORDAN 
- USAID, c/o American Embassy, P.O. Box 354, Amman
 

ERBACh, Jerry 
 -
Housing and Urban Development Advisor
 

MOROCCO - USAID, B.P. 120, Rabat
 

BERRADA, Tahar 
 - Housing Officer, USAID (RHUDO)
 

BIRNHOLZ, Harry 
 - Housing Officer, USAID (RHUDO)
 

PORTUGAL 
- USAID, American Embassy, 1400 Lisbonne
 

LEIBSON, David 
 - AID Representative, a.i./Housing Officer
 

ROBBINS, Edward 
 - Advisor to the Housing Program
 

TRINDADE, Josa 
 - Advisor to the Housing Program
 

EGYPTE 
- USAID, 106 Kasr El Aini, Garden City, Cairo
 

GISIGER, John 
 - Chief, Urban 
 Dvelopment Section,

USAID/Cairo.
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LISTE DES PARTICIPANTS PORTUGAIS
 
INVITES A ASSISTER AU SEMINAIRE
 

SECH (Secretariat d'Etat A la Construction et A l'Habitat
 

SecretArio de Estado da Construq&o e HabitaqAo
 
Dr. JosO Manuel Elias da Costa
 
Praga dr Comro
 
1100 Lisboa
 

Chefe de Gabinete do 3ec. de Estado da ConstruG&o e Habitaqao

Dr. Miguel Luis Leal Cc olha
 
Praga do Comdrco
 
1100 Lisboa
 

Presidente do Instituto Nacional d Habitagao
 
Dr. Jo~o Manuel Coutinho Pais
 
Av. Columbano Bordalo Pinheiro, 5-8
 
1000 Lisboa
 

Presidente fo Inst. de Gest~o e Alienaq&o do Patrimonpnio
 
Habitacional do Estado
 
Dr. Jos6 Manuel Nunes de Carvalho
 
Av. 5 de Outubro
 
1000 Lisboa
 

MPAT (Minist~re du Plan et de l'Amdnagement du Territoire)
 

Sec. de Estado da Administr. Local e Ordenamento do Territorio
 
Dr. Jos6 Manuel Nunes Liberato
 
Rua da Lapa, 73
 
1200 Lisboa
 

Director Geral do Ordenamento do Territorio
 
Dr. Jos6 Manuel dos Santos Moto
 
Campo Grande, 50
 
1700 Lisboa
 

Director Geral do Gabinete de Estudos e Planeamento da
 
Administrac~o do Territorio
 
Eng. Antonio Pinto
 
Rua Filipe Folque, 44
 
1000 Lisboa
 

Presidente da Comiss~o de Coordinac~o Regional de Lisboa e Vale do
 
Tejo
 
Dr. Casimiro Pires
 
Rua Jos6 Estevao, 135
 
1100 Lisboa
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ComissAo de Coordenag&o Regional de Lisboa e Vale do Tejo

Eng. JoAo Teixeira
 
Rua da Artilharia 1, 33-3Drto.
 
1200 Lisboa
 

Collectivit~s Locales
 

Sr.Fernando Tavares de Carvalho
 
Presidente da Camara Municipal de Sintra
 
Largo Dr. Virgilio Horta
 
2710 Sintra
 

Dr. Lino Paulo
 
C~mara Municipal de Sintra
 
Largo Dr. Virgilio Horta
 
2710 Sintra
 

Arqt. Anna Martins
 
CAmara Municipal de Sintra
 
Largo Dr. Virgilio Horta
 
2710 Sintra
 

SECTEUR PRIVE
 

Presidente da Associag&o de Empresas de ConstrugAo e Obras Pablicas
 
do Sul
 
Eng. Ruis Manuel Nogueira Simoes
 
Rua Antonio Enes, 9-5
 
1000 Lisboa
 

Presidente da Direcq~o da FENACHE
 
Sr. Carlos Siva
 
Zona N2, Lote 223 - Loja 7
 
Chelas
 
1900 Lisboa
 

Arq. Vitor Marques dos Santos
 
Construtora Abrantina, Lda
 
Rua de S. Domingos de Benfica, 33 
r-c
 
1500 Lisboa
 

Dr. Antonio Jos6 Palma Sequeira

Presidente do Conselho de Administrago

Empresa de Investimentos Imobili~rios IMOVEST
 
(Trust de Promotion Immobili~re)
 
Rua Filipe Folque, 7-1
 
1000 Lisboa
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